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Conformément à l'article 42 4u règle- 
ment, je soumets cet avis à lAssembiée. 
Il n°v a pas d'opposition : 90 


Le congé est accordé. 


Le 


S. 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M, le président. J'ai recu um demande 
en autorisation dé poursuites contre un 


1e nbre de ‘Assi mblée. 


La demande sera imprimée sous .le 


n° 7646. distribuée et renvoyée à l'examen 
de la commission des immunités parlernen- 
aires 


. 4 _ 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. te président, J'ai reçu de M. Guy Petit 


uue demande de discussion d'urgence pour 


sa proposition de loi n° 7527, tendant à 
A Co ler aux ntribuables assujettis à Ja 
patente, à la contribution mobilière et aux 
taxes calculées d'après la valeur locative, 
un dégrèvement correspondant aux ré- 
évaluations des valeurs locatives aux- 


quelles il a été procédé par mesures admi- 
uistratives au cours de l'exercice 1949, qui 


a éle ren ve à la commission des 
finances. 
va 1 ‘ Î [PM { la 
11 f} Lo ] l | n 
d 
— 5 - 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M, Eugène 


Rigal, avi iemande de discussion d'ur- 
re] une proposition de loi tendant à 
Fevis | palentes de 1949, arbitrairement 


a ismentées Tract 
5 


\ des circulaires de l’ad- 
miinistration 4 la dernière en date, du 
6 janvier 1949, a été rédigée en violation 


de l’article 4 de la loi n° 48-2900 du 34 dé- 
cembre 1948 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7647, distribuée, et, s’il n°y a pas d’ap- 
position, renvoyée à la nnission des 
fi: 

J'ai reeu de M. Césaire, avec demande 
] ission d'urgence, une proposition 
le Joi portant application aux départe- 


la Martique, de la Guadeloupe, 
de la Réunion et de la Guvane francaise, 
(| à loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 
ur l'organisation du travail de manuten- 


tt 
lans les ports, 


La proposilion sera imprimée sous le 
n° 7690, distribuée, et, s'il n'y a pas d’op- 
position, à la commission de la 


r'€ Nvovt Ce 4 
marine marchande et des pêches. 


J'ai Uu li M. GUY 1, aver de In) inde de 
lise nn «l'urgence, une proposition de 
loi-tendant à exermpter les chauffeurs de 


iaxXIS, propriétaires de leurs véhi ules, de 
certaines taxes. 

La propos lon <era in primée COS Ta 
1652, distribuée, et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
Jia 


I va être procédé à l'affichage et à la 


itio | lemandes de dicsenssion 








_— 6 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Cesaire, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour maintenir les 
Aockers de la Martinique dans les droits 
antérieurement aequis et à surseoir à toute 
modification dans la détermination de la 
période de référence leur donnant droit 
aux congés payés. 

La propasition sera imprimée sous le 
n° 7648, distribuée et, s’il n'y à pas d’op- 
posftion, renvoyée à la commission de la 
inarine marchande et des pêches. 

J'ai reeu de M. Césaire, avec demande 
le discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures uliles 
pour que les bourses des étudiants 
des départements d'outre-mer leur soient 
pavées d'avance et non à terme échu. 

La proposition sera imprimée sous le 
ne 7649, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'education nationale. 


J'ai reçu de M. Césaire, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions uti- 
les pour assurer aux ecoopérdétives bana- 
nières de la Martinique et de la Guade- 
loupe des facilités pour l'importation des 
engrais qui leur sont nécessaires, 

La prop isition sera imprimée sous Île 
n° 7661, distribuée et, s’il n°v a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
nolication des demandes de discussion 


d'urgence, 
TT ae 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 
17 juin #%49, M. Louis Rollin a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de loi ayant ponr ohjet de compléter l’ar- 
ticle 4 de la loi du 31 décembre {M8 rela- 
tive à la prorogation des baux commer- 


Dans la séance du 17 juin 1949, M. Louis 
Rollin a dememdé la discussion d'urgence 
de sa proposition de loi ayant pour objet 
de compléter l'article 89 de la loi du 
tr septembre 1%8 sur les loyers des lo- 
caux habitation et professionnels, 


Dans la séance du 21 juin 1949, M. Ra- 
hier a déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter Je Gouvernement à res- 
pecter les droits acquis des instituteurs 
d'Algérie en ee qui concerne la retenue 
pour la retraite sur leur traitement sup- 
plémentaire de 25 p. 400. 


Dans la séance du 21 juin 1949, Mile Ar- 
chimède à déposé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une pi position de loi 
tendant au maintien dans les lieux jus- 
qu'au 1* juillet 1950, des locatairés ou oc- 
cupants de locaux d'habitations où à usage 
professionnel dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Gnyane française et à fixer 
le prix «es Lovers \pplicable jusqu'à ‘ette 
date, 





Dans la séance du 24 juin 1949, M. Do- 
minjon a demandé la discussion d'um 
gence de sa jion de loi modifiant 
la législation relative à l’allocation-loga 
ineut. 


Dans la séance da 22 juin 1949, M. Pati. 
naud à demandé la discussion d’urgenca 
de sa proposition de résolution tendant 
inviter le Gouvernement à prendre d’ur 
gence toutes les mesures qu'impose |: 
situation angoissante des chômeurs totaus 
et partiels. 


Dans la séance du 22 juin 1949, M, Cé« 
saire à déposé, avec demande de discuss 
sion d'urgence, une proposition de loi ten. 
dant à faire du 21 juillet, jour anniver- 
saire de la naissanee de Vietor Schoelcher, 
un-jour férié dans les départements d’ou- 
tre-1ner, 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l'ur« 
gence pour ces divers textes et que, d’au- 
tre part, les commissions intéressées ac- 
ceptent l'urgenee, 


Dans la séance du 22 juin 1949, M. Cris. 
tofol à déposé, avec demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvermement à 
étendre le bénéfice des dispositions de 
l'arrêté interministériel du 28 septembre 
1948 instituant une prime spéciale de 
transport en faveur des travailleurs de la 
région parisienne aux travailleurs des ag- 
glomérations marseillaise, lyonnaise, bor- 
delaise et de Lille-Roubaix-Foureoing. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil e'’oppose à l'ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée à lacitement accepté l'urgence, 

Acte est donné de ces divergences d'avis 
qui vont ètre notiflées aux auteurs des de- 
mandes d'urgence et seront insérées à la 
suite du compte rendu in extenso des séan. 
ces d'aujourd'hui, 


8 — 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le présidept, Dans la séance du 21 juin 
1949, la commission de la justice et de lé- 
gislation a demandé la discussion d'ur- 
gence de son rapport n° 7409 sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Courant, tendant 
a donner le caractère comminatoire aux 
astreintes fixées par les tribunaux en ma- 
hère d'expulsion; 2° de M. Alphonse Denis 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
annuler le payement des astreintes en 
matière de dommages-intérêts résultant de 
jugement d'expulsion de locaux d’habita- 
tion, 

M. le président du conseil à tacitement 
accepté l'urpanee. 

Conformément au paragraphe 1 de l'ar- 
ticle 63 du règjement, l'urgence est acquise 
de piein droit. 

J'informe l’Assemblée que Ja discussion 
d'urgence pourra avoir lieu aujourd’hui en 
tin de séance ou sera inscrite, d'office, en 
tète de l’ordre du jour du prochain jour de 
séance. 

Dans la séance du 21 juin 1949, M. Go- 
zard à déposé, avee demande de disenssion 
d'urgence, une proposition de loi temdant 
à appliquer à l'indemaité représentatire 
de congé pavé les dispositions spéeialrs 
de l'article 47 A du livre !°, titre 3, du 
code du travail. 

J'ai reen de la 
et de ja 
tation de 


rmission du travail 


sécurité sociaie un avig d'acéép- 
l'urgence, 
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M. le président du conseil a tacitement 
accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe I de l'ar- 
tic'e 63 du règlement, l'urgence est acquise 
de plein droit. 

La commission aa pas fait distribuer son 
rapport dans le délai réglementaire de 
trois jours francs et n'a pas fait connaitre 
qu'elle était prête à rapporter. 

En conséquence, le discussion d'urgence 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance, 


PROPOSITIONS DE LOI EMANANT 
DE CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. André Mercier (Oise) 
et plusieurs de ses collègues, tendant à dé- 
cider que les propositions de loi émanant 
des conseillers de la République ne peu- 
vent être reçues par l'Assemblée natio- 
nale que dans la forme où elles lui sont 
parvenues jusqu'à ce jour, en appiication 
de l'article 14 de la Constitution (n° 7533- 
7634). 

La parole est à M. Jlugonnier, rapporteur 
de la commission du suffrage universel, du 
réglement et des pétitions, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Hugonnier, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance du 14 juin 1949, a 
décidé de modifier son règlement intérieur 
dans un sens tel qu'il viole l'esprit et Ja 
lettre de la Constitution française. 

Réagissant contre cette atteinte, la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions de l’Assemblée na- 
lionale a été appeiée à discuter d'une pro- 
position de résolution de M. André Mercier 
et des membres du groupe communiste, 
tendant à « décider que les propositions 
de loi émanant des conseillers de la Répu- 
blique ne peuvent être reçues par l'Assem 
blée nationale que dans la forme où elles 
Jui sont parvennes jusqu'à ce jour, en 
application de l'article 14 de la Constilu- 
tion ». 

La discussion d'urgence demandée fut 
décidée par la commission dans 6a séance 
du 23 juin, Cette demande, que la com- 
mission m'a chargé de vous présenter, se 
justifie pleinement par la nécessité où l’on 
se trouve, en raison de la situation nou- 
velle créée par la modification du régle- 
ment du Conseil de la République, de 

nnner à la présidence les directives sur 

ittitude qu'elle devra prendre vis-à-vis 
des propositions et des rapports qui lui 
seront transmis dorénavant, 

L'article 20:.-alinéa 2, du règlement du 
Conseil de la République adopté le 20 dé- 
cembre 1947, était ainsi conçu: 

« Les propositions de loi présentées par 
les conseillers de la République sont dé- 
posées sur le bureau du Conseil, impri- 
mées, distribuées et transm'ses sans débat 
au président de l’Assemblée nationale, 
conformément à l'article 14 de la Consti- 
tulion. » 

Cet article 14 de la Constitution dispose, 
en effet, dans son alinéa 3: 

« Les propositions de loi formulées par 
les membres du Conseil de la Répub! que 
sont déposées sur le bureau de celui-ci et 
transmises sans débat au bureau de l’As- 
écmblée nalionae, » 





En application de cette disposition cons- 
titutionnelle, les propositions de loi dé- 
posées par les conseillers de ja République 
ont été, jusqu'à ces derniers temps, direc- 
tement transmises au président de l'As- 
semblée nationale et renvoyées par ses 
soins à l'examen des commissions Coin- 
pétentes de l'Assemblée nationale, sans 
avoir, au préalable, été renvoyées à l'exa- 
men d'une commission du Conseil de la 
République et, a fortiori, ans avoir fait 
l'objet d'un rapport de ces dernières com- 
missions, 

Mais, dans sa séance du 14 juin 1949, le 
Conseil de la République a remplacé le 
deuxième alinéa de l'article 20 précité de 
son règ'ement par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les propositions de loi présentées par 
les sénateurs sont déposées sur le bureau 
du Conseil, imprimées et distribuées. Ebes 
sont renvoyées à l'examen de la commis- 
sion compétente ou d'une commission 
spéciale du Conseil de la République, la- 
quelle fera son rapport dans les conditions 
fixées à l’article 27. Elles sont, accompa- 
gnées du rapport, transmises sans délai 
au président de l'Assemblée nationale, 
conformément à l’article 14 de la Consti- 
tution. 

« Toutefois, à la demande expresse de 
l'auteur ou des auteurs d'une proposition, 
celle-ci est transmise au président de l'As- 
semb'ée nationale sans examen préalable 
en commission. 

« Si le rapport n’est pas établi dans le 
délai prévu, la proposition est transmise 
immédiatement au président de l'Assem- 
blée nationale, si l'auteur ou les auteurs 
de la proposition en font la demande, » 

La conséquence de ces nouvelles dispo- 
sitions eet que, désormais, les propositions 
de loi des conseillers 4e la République ne 
seront transmises à l’Assemblée nationale 
qu'après avoir été examinées et rappor- 
tées par les commissions compétentes du 
Conseil de Ja République et que le rapport 
de la commission accompagnera la propo- 
sition de loi. 

Telle sera désormais la règle, à moins 
que le conseiller de la République, auteur 
de la proposition, ne demaude lui-même 
expressément — soit au moment du dépôt, 
soit à la suite de la carence de la com- 
mission du Conseil — que sa. proposition 
soit directement transmise à l'Assemblée 
nationale, sans examen préalable nl Frap- 
port de la commission du Conseil. 

IL est certain que le but poursuivi par 
le Conseil de Ja République est de re- 
venir tout doucement aux prérogatives de 
l'ancien Sénat, C'est une première étape 
qu'il vient de faire. Nous ne pouvons l'ac- 
cepter, car elle prépare d'autres tentalives. 

Dans son rapport, la commission du rè- 
giement du Conseil de la République, s'en- 
tourant de précautions, a interprété l'ar- 
tiele 14 de la Constitution en lui donnant 
nn sens qui pourrait ainsi se résumer : 

1° L'expression constitutionnel!e « trans- 
mises sans débat signifie « transmises 


sans débat en ééance publique » et ne 
fait pas obstacle à un examen préalable 
en commission — organe de travail inté- 


rieur de l’Assemblée — et à la transmis- 
sion ultérieure à l’Assemblée de la pro- 
position de loi accompagnée du rapport; 
2 Cette nouvelle procédure aurait 
l'avantage de transmettre à l'Assemblée 
naljonale « un texte mûri par une ré- 
flexion collective » qui renforcerait l'au- 
torité du Conseil et rendrait plus difficile 
le rejet sans examen par l’Assemblée na- 
lionale d'une proposition qui aurait été 
déjà étudiée par une 
Imenlaire. 


"munission parle- 
I 








Or, il est certain qu'on ne peut affirmer 
qu'il n'y à pas un débat, du moment qu'on 
transmet à l'Assemblée un rapport qui e<i 
l'émanation d’uue collectivité, le fruit 
d'une étude, de confrentations, d'ufe ré- 
flexion collective. 

Dans ces conditions, Ja discussion, 
mème en commission, ne constitue-t-elle 
pas un débat qui fait l’objet d'un procès- 
verbal publié au Bulletin des commistons 
— art. 31 du règlement du Conseil de la 
République — ce bulletin étant communi- 
qué à la presse. 

D'autre part, si l’on se reporte aux dis- 
cussions qui eurent lieu au cours de l'éla- 
boration et du vote de la Constitution, on 
ne peut doutér que le texte adopté a voulu 
réserver aux conseillers de la République 
la possibilité de déposer individueliement 
des proposilions de loi qui devaient être 
transmises directement au. bureau de 
l’Assemblée nationale. 

Le rapporteur de la commission de la 
Constitution a été appelé à préciser que la 
Constitution donnait l'initiative des lois 
oux Conseillers de la République à titre 
individuel et non à titre collectif en ces 
termes : - 

« La commission, dans son article 15, a 
institué une procédure qui donne aux 
membres du Conseil de la République 
l'initiative des dois à titre individuel et 
M. Bardoux sait qu'elle a voulu faire une 
distinction entre l'initiative ‘collective du 
Conseil qui lui a été refusée et l'initiative 
individuelle des conseillers de la Répu- 
blique qui léur a été accordée. 

« Dire que les conseillers de la Répu- 
blique seront assimilés aux membres de 
l’Assemblée nationale en ce qui concerme 
l'initiative des lois, c’est là une analyse 
parfaite de notre système. 

« Assimiler sur ce plan les membres du 
Conseil de la République aux membres de 
l’Assemblée nationale, c'est conférer à 
celte fonction une autorité réelle qui ne 
Pourra que grandir le prestige de Ja se 
conde assemblée. » 

La signification à donner à l'expression 

sans débat » a élé également précisée 
lors de la discussion de l'article 14 de la 
Constitution devant l’Assemblée consti- 
luante à l’occasion du dépôt d'un amende- 
ment de M. Detraves, tendant à compléter 
le texte de la commission par la disposi- 
on suivante: 

« Le Conseil de la République ne peu 

} 


lélibérer sur un texte qui d'a pas été préa- 
14) t 


: 


lablement délibéré et voté par l'Assembl 
nationale. » 

M. Detraves déclarait pour mmentei 
son texte 

Ce que vient de dire M. le rapporteur 

général confirme mon amendement. Il est 
bien entendu qu'au une délibé] ition ne 
peut avoir lieu au sein du Conseil de la 
République sur aucune proposition, même 
émanant de l’un de ses membres, avant 


que l’Assemblée nationale en ait délibére 
unie décision. 


M. le président de l'Assemblée ré- 


lébat à l'Assemblée nationale ». 
Le rapporteur général, M. Coste-Floret, 
nel lait : « Nous sommes d'a ord. » 
Dans ces conditio 1S, M. Detraves retir 
son amendement, 


L'interprétation donnée par le Conseil 
le la République l'article 14 de la ( 
Utution, tend à faire des « propositions 
10! érnanant des S leurs, des pro 
Lions privilégiées puisqu'elles arri 
à l'Assembhlées mationale sous forme de 
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rapports collectifs qui seraient le fruit des 
discussions instaurces au sein des commis- 
sions du Conseil de la République, alors 
que la Constitution met sur pied d'égalité 
le député et le conseiller de la République 
en prévoyant le rénvoi pur et simple de 
leurs propositions aux commissions de 
l’Assemblée nationale. 

Ces objections ont Cté présentées au 
Conseil de la République dans sa sance 
du 14 juin 1949. La proposition de modifi- 
Cation du règlement fut vigoureusement 
combaltue par certains de ses membres 
appartenant à des groupes différents, qui 
censidérèrent celte initialive comme un 
biais pour porter atteinte à l'epril et à la 
lettre de la Constilution, . 

M. Léonetti, défendant un amendement 
tendant à reprendre les dispositions de 
l'article 20 du règlement du Conseil de la 
Republique, déclarait notamment: 

« Sur le plan constitutionnel, il est cer- 
lain que ja modification projetée touche, 
sinon à la lettre, du moins à l'esprit de la 
Constitution. H faut bien reconnaitre, en 
effet, que l’Assemblée nationale cansti- 
tuaute, quand elle a donné droit d'initia- 
tive législative aux sénateurs, la donné 
AUX sénaleurs à titre ] diviluel. En le 
réglementant, el'e ne \ pris conféré à 
notre Assemblée, 

Et M. Léonetti mettait en garde 
lèwues en disant: 


ses col- 


« Que va-t-il se produire pratiquement 
si nous texle qui nous est 
soumis? Le rapport qui sera fait par Ja 

intnission compétente du Conseil de 
République ne sera plus à sugge-<tion indi- 
vidnelle d'un sénateur imais un avis col- 
lectif d'un organisme réguiier du Conseil 
de ja Rép 1b ique. Dans ces nditions, il 
y à violation de l'esprit de la Constitution, 
puisqu'il est indiqué nellemwent aussi bien 
vaux de la comtnission de la 
dans ceux de l’Assemblée 
nationale constituante, qu'une proposition 
de loi déposée par un sénateur doit être 
ement, Sais débat, à l’AS- 
itionale qui loit la renvover à 


A loplons ce 


da is les t 


Constitution que 


ransmmist 11e 


sæmb.ée 


sa commission compétente, ce qui indique 
bien qu'il n’y a qu'une commission com- 
pel ne, celle, de l’Assemblée lionale. 


Si l’on avait voulu — 

M. Léonetti — donner, au ati 
possibilité à la 
Conseil de la 


poursuit 
aire, la 
intéressée du 
l'exarminer les 


i 
. t " . ? 
des sénateurs. ON : au- 


ammissiort 


prop sit 


rait indiqué neliement, aussi bien dans 
les travaux de la commission que dans le 
texte de Ja Constitution le-même; or, 
c'est exactement le ontraire qui a été 
décidé. Le Conseil de la République donne 
des IS 1] les textes M'ja eturnes par 
YAssemblée nationale ; il ne peut le faire, 


sans outrepasser ses uroits, avant cel 
examen, 

« Si l’Assemblée nationale considère, 
qu'il y à violation de Pesprit 
de la Constitution, elle pour refuser 
à étudier ledit rapport. 

\llant plus loin, elle pourrait le ren 
voyer purement et simplement au Conseil 


elle aussi, 


de ja République sans en prendre conmaïis- 
sance, Vous voyez dans quele situation 
vous allez placer le Conseil de la Répu- 
blique qui, après avoir modifié son règle- 
t da e sens qui vous est demandé 
par voire rapporteur, sera dans | wbiga- 
tion 1 wer à nouveau son règle- 
mept, on d'entrer en conflit avec l’Assem- 
blée nationale. » 
Pour M. Chaintron aussi, les nouvelles 
} ) \S réglementaires proposces lten- 


! 1 : 
deut à moditier le règlement et par delà 


le règlement, la Constitution, 








« Nous voulons 
M. Chaintron — constater que, de toute 
facon, l'ensemble de ces résolutions tend 
en définitive à modifier le règlement dans 
un sens réactionnaire et opposé à la Cons- 
titution, C'est pourquoi nous y sommes 
hostiles ». 


Rappelant que l'initiative des lnis ap- |} 


partient au président du conseil des mi- 
nistres et aux membres du Parlement à 
titre individuel, M, Chaintron déclarait: 

« Tenter d'introduire un fait nanveau 
qui donnerait cette initiative directe an 
Conseil de la République constitue une 
alteinte à l'esprit et à la iettre de Ja 
Consutulion. » 

Redoutant que l’on accorde une initia- 
tive plus directe et une importance plus 
grande au Senñat, L poursuivail: 

«a ll s’agit d'augmenter les préragatives 


constitutionnel. Je vois là une d'scussion 
préliminaire qui en prépare une autre 
pour plus tard, car vous n'ignorez pas 
que des propositions de résolution sont 


simplement — dit} 


} 


| 
| 


Or, en disant que le « texte » que re« 
cevra l'Assemblee nationale — c'est-à-dire 
la proposition de loi accompagnée du rap- 
jort — aura élé « müri par une réflexion 
collective », le rapporteur de la conmuis- 
sion du règlement du Conseil de la Répu- 
blique déborde lui-même du cadre de 
l'initiative individuelle, seule admise par 
le constituant; . 

3e Aucune délibération sur une pro- 
position de loi ne peut avoir lieu « au sein 
du Conseil de la République », c’est-à-dire 
à notre seys, en séance publique ni même 


‘en commission, puisque, si les débats en 


séance publique font seuls l'objet d'une 


| publication au Journal officiel, le compte 
‘rendu des délibérations des commissions 


du Conseil de ;a République fait Jui- 
mème, en vertn de l'article 34 de sun rè- 
glement, l'objet d'une publication au Bul- 


 lelin des commissions ; 
du Conseil de la République el de tou- | 
cher. dans une certaine mesure, à l'édifice ! 


4 Le constituant a entendu assimiler 
comp'étement les conseillers de la Bépu- 


\ blique aux députés, en prévoyant le ren- 


déjà déposées tendant à la refonte de la ! 


Constitution et à la réforme de l'Etat. Tel 
est le prob.ème. © est pourquoi nous nous 
érigeons en défenseurs de la Constiltu- 


üon. » 
Malgré toutes ces ob<ervations perti- 
nenles, mesdames, messieurs, malgré ces 


mises en garde raisonnables, le rapper- 
teur de la commission du réglement du 
Conseul de la République maintint son 
point de vue, et les sénateur, par 232 voix 
contre 79, repoussèrent l'amendement de 
M. Léonetli et modifièrent eusuite le rè- 
gement dans un sens contraire à la Cons- 
ülulion. 

Or, l’Assemblée nationale a la charge 
et le devoir de défendre la Constitution 
lorsque même le revisionnisme <e mani- 
feste par infiltration et par glissement. 
C'est dans ce dessein que la proposition 
de résolution, déposée par M. André Mer- 
ciér et les membres du groupe commu- 
uiste, dispose: 

« L'Assemblée nationale décide qu'elle 
ne peut recevoir de propositions de loi 
émanant des membres du Conseil de Ja 
Répubiique que dans la forme où eiles 
lui sont 
application de l'article 14 de la Constitu- 
Uon, » 

Cette proposition ne résout pas entière- 
ment le problème pratique qui se pose à 
la présidence de l'Assemblée chargée de 


voi pur et simple de leurs propositions de 
loi aux commissions de lAssembite na- 
tionale. 

Or, permettre l'examen des propositions 


de loi des conseillers par es commissions 


du Conseil, avant leur examen par les 
commissions de l’Assemblée, romprait 
cette totale assimilation posée en principe 
par le rapporteur général de la commis- 


| sion de la Constitution, puisque, daus Île 


cas d'une proposition de loi déposée par 
un député, la commission de l’Assemblée 
natiouu'e n'est saisie que de cette propo- 
sition, alors que, dans le cas d’une propo- 
sition de loi déposée par ua membre du 
Conseil de la République, la commission 


de l'Assemblée nationale serait Suisie, 
non seulement du texte de celle proposi- 


lion, mais encore du rapport de la com- 
mission du Conseil de la République. 

En conséquence, l’Assemblée nationale 
ne doit pas accepter le dépôt, sur son 
bureau, d'une proposition de loi dépose 
par un conseiller de la Répub:iqte lors- 
qu'elle a fait l'objet, au préalable, d'un 
examen et est accompagnée d'un rapport 
d'une comunission du Conseil de la Reépu- 


| blique. 


parvenues jusqu'à ce jour, en | 


Nous tenons à préciser qu'en app:ication 
de la modification du règement proposée 
ar votre commision, le président de 
"Assemblée nationale, saisi, par le prési- 


! dent du Conseil de la République, d’une 


recevoir les propositions de loi trammises | 


avec leurs rapports par le Conseil de Ja 
République. 

Il paraît donc plus rationnel à la com- 
mission du suffrage universel et du règle- 
ment de modifier l'article 20 du règle- 
ment de l’Assemblée nativnale, ce qui cor- 
respond aux intentions de M. André Mer- 
cier et de ses collègues. 

La commission du suffrage universel et 
du regement a estimé que, des travaux 
préparatoires de la commission de Ja 
Constitution, de Ja diseus-<ion en séance 
publique de la deuxième Assemblée cons- 
tituante et même du débat qui eut lieu 
le 14 juin 149 au Couscil de la Républi- 
que, il résulte que: 

jo En vertu.de Farticte 14, alinéa 4° 
de la Constitution, seuls les conseillers de 
la Répubiique, en tant que « membres du 
Parlement » ont l'initiative des lois; 

20 Ce droit d'initistive, en malière 


proposition de loi d'un membre du Con- 
seil de la République accompagnée d'un 
rapport d'une commission du Conseil, ne 
doit pas en accepter le dépôt sur le bureau 


: de l’Assemblée nationale, comme contraire 


à la Constitution, et doit renvoyer cette 
proposition, ainei que le rapport l'accom- 


| fagnant, au président du Conseil de la 
| République. 


Cette irrocevabhilité doît être formelle. 
ment spécifiée dans le règlement de l'As- 


. semb:te nationale par la voie d’une modi- 


fication de son article M, qui constituera 


| une réponse à la modification apportée 


de propositions de loi, est un droit indivi- | 


duel des Conseillers de la Rcpublique et 
nou un droit collectif au bénéfieë du CÇon- 
seil lui-même ou de l’une de ses comrmmis- 


sions. 


par le Conseil de la Répubiique à lar- 
üicie 20 de son règlement. 

Tel est l'objet de la proposition de réso- 
lution que nous soumetlons à vos suf- 
frages. 

En introduisant les précisions que nous 
vous proposons, vous Ne ferez, mesdames, 
messieurs, qu'affirmer votre volonté de 
fare respecter la Constitution, 

Souvenez-vous que M. Coste-Floret, ran- 
porteur général de la commission de a 
Constitution, proclamait, au cours de 50 
discours à l’Assemblée constituanie, 1 
28 septembre 1946: 


œ — 
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« Nous avons donné au Conseil de la 
République les pouvoirs effectifs qui doi- 
vent être les siens en matière législative, 
Nous avons limité ses pouvoirs  poli- 
tiques. » 

Votre commission An suffrage universel 
et du règlement estime qu'il faut s’en 
tenir à cet esprit. 

« Soyons vigilants » — comme nous le 
recommandait M. Jacques Duclos avant le 
vote de la Constitution — « on peut pré- 
voir que le revisionnisme pour un rétré- 
cissement du caractère démocratique de 
la Constitution se développera peut-être 
dans un avenir plus ou moins proche, et 
le peuple devra combattre toute tentative 
‘le ramener en arrière l’œuvre constitu- 
tionnelle que nous avons accomplie ». 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à Mme CGermaïne 
Peyroles. 


Mme Germaine Peyroles. M. le rappor- 
tour de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions 
vient de résumer très objectivement et 
très compiètement les raisons pour les- 
queles cetle commission a décidé de vous 
smumettre la proposition de résolution en 
discussion. 


Je voudrais préciser mon point de vue 
cur cette question, mais très brièvement, 
afin de ne pas prolonger ce débat, quelle 
que soit son Importance, s'agissant des 
rapports entre les deux Assemblées et du 
respect de l'esprit et de la lettre de la 
Constitution, 


Je sais, en effet, que le sort de milliers 
de fovers de travailleurs dépend des déci- 
sions que prendra l’Assemb'ée au cours 
du débat qui doit succéder à la présente 
discussion et ce m'est une raison pour ne 
pas prolonger cette discussion outre me- 
sure, 

D'ailleurs, quelle que soit l'importance 
d'un débat, chacun peut exprimer briè- 
vement et clairement son point de vue. 

Au sein de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
nous avons voté l'urgence, parce qu'il 
faut que le secrétariat général de notre 
Assemblée soit en mesure de prendre une 
décision si le Conseil de la République 
transmet à l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi d’un sénateur accompagnée 
d'un rapport d'une commission du Conseil 
de la République. 


Avec nombre de mes amis du mouve- 
ment réputblicain PRE. je voterai la 
proposition de résolution en discussion 
car, à mon sens, la Constituante a von 
— les travaux préparatoires de la com- 
mission de la Constitution l'indiquent tont 
spéciaiement — ne réserver qu'une initia- 
live individuelle aux membres du Conseil 
de Fa République, 


Or, ainsi que l’a fait observer M. Hugon- 
nier dans son rapport, le Conseil de la 
République a précisé lui-même que la mo- 
dification qu’ii apportait à son règlement 
aurait l'avantage de permettre la trans- 
mission à l'Assemblée nationale d’un 
« texte mûri par une réflexion collec- 
live ». 

On ne saurait mieux dire que l'esprit 
de la Constitution est, sinon violé, tout au 
moins débordé, 

Il est évident, aussi, que le constituant 
a voulu assimiler complètement les mem- 
bres du Conseil de la Répubtique aux dé- 
putés en prévoyant le renvoi de leurs pro- 
positions aux mêmes commissions. Quand 
un député dépose une proposition de loi 





ou de résolution, elle est renvoyée auto- 
matiquement à la commission compétente. 
Pourquoi la dc sr ve déposée par un 
sénateur serait-elle discutée de telle com- 
mission du Conseil de la République et 
renvoyée ensuite à l’Assemblée nationale 
accompagnée du rapport de ladite com- 
nission ? 

Par ailleurs, ainsi qu'on l’a fait obser- 
ver — il. n'est pas besoin de souligner 
l'importance de cet aspect de là question 
— les débats en commission sont analy- 
sés, parfois avec beaucoup de détails, 
dans le Bulletin des commissions qui 
est communiqué à la presse. IL en sera 
ainsi pour les rapports des commissions 
du Conseil de la République. L'Assemblée 
nationale pourra done se trouver publi- 
ere en opposilion, à l’occasion du 
débat qui S'insliluera devant elle, avec 
les rapports détaillés des commissions du 
Conseil de la République. 

Au demeurant, tout ceci ne serait pas 
trop grave si n'apparaissait pas dans l'his- 
torique de cetle moditicalion du règ:e- 
ment du Conseil de la République une 
volonté formelle de déborder la Constilu- 
lion qui nous régit et qui est pour nous 
souveraine. 


Le Conseil de la République a commencé 
par voler des propositions de résolution. 
Or cette initiative ne lui était pas donnée 
par la Constitution, Il a ensuite octroyé 
des pouvoirs d'enquête à ses cominis- 
sions ; je n'insiste pàs sur ce point, ayant 
promis d'intervenir très brièvement, bien 
que la question soit importante. Il reste 
que des pouvoirs d'enquête ont été oc- 
troyés aux commissions du Conseil de la 
République malgré l'avis émis au cours 
des débats relatifs à la Constitution par 
l'Assemblée nationale constituante. 

Ainsi apparaissent trois étapes : d'abord, 
vote de propositions; ensuite, droit pour 
les commissions du Conseil de la Répur- 
blique de procéder à des enquêtes; enfin, 
on propose maintenant d'étendre aux com- 
missions l'initiative — jusqu'à ce jour 
individuelle — en matière de propositi6ns 
de Joi, 

Ainsi apparaît la volonté délihérée du 
Conseil de la République d'étendre ses 
prérogatives, Je ne prétends pas que, dans 
l'avenir. une meilleure distribution du tra- 
vail ne puisse être opérée entre l’Assem- 
blée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique. Toutefois, nous n'avons pas pour 
le moment à nous préoccuper de cette 
question, mais seulement, c’est notre droit 
et notre devoir afbsoiu, à faire respecter 
la Constitution que nous avons volée, que 
le peuple de France a votée, et qui nous 
régit souverainement. 

Enfin, j'attirerai l’attention de l’Assem- 
blée nationale sur un point que passe 
sous silence la proposition de M. Mercier, 
que vient de rapporter M. Hugonnier, 


L'article 3 de la proposition du Conseil 
de la République tend à modifier le régime 
des questions orales au Conseil dé la Ré- 
publique. Par la voie oblique d'une ques- 
tion orale, un débat ayant le caractère 
d'une interpellation pourrait s'instituer 
devant le Conseil de la Républiqne, et 
ainsi, à tout instant, le Gouvernement 
pourrait ètre mis en difficulté, En sorte 
que nous pourrions voir un gouvernement 
tomber devant le Conseil de la République, 
comme il] se faisait autrefois devant le Sé- 
nat, ce dont wous.n'avons pus voulu. Æt 
nous pourrions Voir aussi uu gouverne- 
ment, en difficulté devant l’Assemblée na- 
tionaie, aller chercher renfort et réconfort 
auprès d’une autre majorité au Conseil 


de la Républ que, 


“ 

Le Conseil de la République cherche à 
rétablir par ce biais une prérogative qui 
lui a été formellement refusée par les 
constituants. 

A l'avenir, l’Assemblée nationale et le 
peuple français feront ce que bon leur 
sc wa, TÈSE Pour le moment, nous avons à 
appliquer la Constitution et c’est pourquoi, 
avec mes amis du groupe du mouvement 
républicain populaire, je voterai la propo- 
sition de résolution qui nous est souruise. 
(Applaudissements œu centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes- 
sieurs, une coalition entre Mme Peyroles 
et M. André Merciér est bien redoutable, 
et pour que j'ose prendre la parole et 
combattre leurs thèses, il faut vraiment, 
que je sois un vieux grognard, habitué 
aux bagarres constitutionnelles. 

Je veux faire appel à la liberté d'esprit 
de tous les républicains et leur demander 
de réfléchir, avant de s'engager plus avant 
dans la voie où la majorité de la eommis- 
sion veut les entraîner. 

Trois arguments, peuvent être invoqués 
ontre 11 proposition de modification au 
règlement dont nous sommes saisis. 

Le premier est un argument de forme 
ou d'opportunité. 

Pour gagner du temps, je ne relis pas 
le documert que vous à cité tout à 
l'heure M. Hugonnier, le nouvel article 20 
du règlement du Conseil de la République. 
Tous ceux, qui ont écouté cette lecture 
ne peuvent pas ne point avoir remarqué 
que ce texte est rédigé avec une extrème 
prudence, afin de ne pas violer expressé- 
ment l’article 14 de la Constitution. Plus 
important encore est le nombre de voix 
qui, au Conseil de la République, se sont 
prononcées, par scrutin, en faveur de cette 
modification du règlement. 

Les résultats vous ont été donnés par 
M. Hugonnier. Je les rappelle: 79 voix 
contre la modification et 232 voix pour. 
222 voix, c'est un chiffre! Cette écrasante 
majorité comprend les radicaux, des 
membres du mouvement républicain po- 
pulaire, tous les indépendants et les séna- 
teurs de l'intergroupe du rassemblement 
du peuple français. 

ll est certain — et il faut en tenir compti 
— qu'une des raisons, qui ont décidé le 
Conseil de la République, par une impor- 
lante imajorité, à aecepter celte modifica- 
ton est le fait que les propositions dues 
À l'initiative de ses membres subissent le 
même sort que les propositions émanant! 
des membres de l'Assemblée nationale 
qui n’appartiennent pas à l’un des trois 
groupes de la majorité. Ces propositions 
sont soigneusement enterrées, rarement 
rapportées. Le plus souvent, eiles ne fran- 
chissent même pas le cap de la commis- 
sion. Tous les orateurs du Luxembourg 
ur ce fait. 

Mesdames, messieurs, est-il opportun 
d'entrer en conflit direct avec une maÿs- 
rité importante du Conseil de la Répu- 
blique ? Mes amis et moi nous ne le pen- 
sons pas. Pourquoi ? 


ont insisté &« 


Certes, la Constitution a assuré la supé- 


riorité de l'Assemblée nationale, élue au 
cuffrage universel direct, sur l’Assemblée 
é.ue au suffrage universel indirect. La 


Constitution est formelle. Mais il est ur 
fait, qu'il ne faut pas oublier. 





M. Charles Tillon. Oui, il ne faut pas ou- 
blier le ü national de Pétain 


(I 
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M. Jacques Bardoux. Toute Assemblée a 
an Âge, qui exerce sur son influence, sur 
nn autorité, une action certaine. 

Or, le Conseil de la République est une 
issemblée jeune, issue d'une récente con- 
eultation électorale, désignée par les com- 
munes du pays. L'Assemblée nalionale 
st une assemblée léjà usee, vieillie, et 
son expériernée, ni sa durée n'aecrois- 

n autorité. (Interrurlions à l'ezx- 
me gauche.) 


1 SOI 


Il faut bien réfléchit et V varder à 
leux fois, quand on appartient à une 
vieille assemb L ‘ia 7 ile d él ons 
cœrnerales, \ d'entrer en inflit avec 

\ eseruh 1e, issu l'un récent 


M. Arthur Ramette. (ii: était l'âge 
moven tes )néeiliers nationaux ie 
\ by 9 


M. Jacques Bardoux, €e conflit risque de 
nuire à la collaboration 
deux chambres du Parlément. Je vois très 
bien ce que le parti communiste peut ga- 
confit, je ne Vois pas Ce que les 


nécessaire des 


gner à ce 
itres partis peuvent en retirer. 


M. Raoul Calas. Le parti communiste n’a 
] 


de lecon à recevoir de vous! 


pas 
M. Marc Dupuy. Quand on a voté pour 
l'étain, on ne vient pas ici faire ia leçon! 
M. le président. Je vous prie, messieurs, 


de laisser parler l'orateur. 


M. Jacques Bardoux. Mon deuxième ar- 
cyment est un argument de droit. On 4 
cité l'article 14 de la Constitution. 
Mine Pevroles l’a commenté avec son auto- 
rité de juriste. 

Que signifient les mots « transmises sans 
débat » ? Nous avons discuté cette ques- 
tion au sein de la commission et j'ai fait 
remarquer que le mot « débat » avait un 
tech ique précis. 


M. Charles Tillon. Alors qu'on arrèle les 
isistants, voilà ceux qui océupent la tri- 
bone [rar ilse ! 


soris 


M. le président, Monsieur Tillon, je vous 
prie de ne plus interrompre. 


M. Charles Tillon. Ce sont les hommes de 
Pétain et de Laval qui veulent mettre les 
ôtres en prison! (Protestations à droite.) 

M. Raymond Triboulet, M. Bardoux est 
hautement honorable. Entre M. Hardoux et 
M. Tillon. iln V à pas de COMparalsON pOS- 
sible. 

M. Tillon, un gueulard'! 


\ 


L'exltrème qatut he.) 


Protestalions à 


M. Arthur Ramette. Pour une fois, mon- 
ur Triboulet, vous avez dit Ia vérité, I 
\‘y a pas de comparaison possible entre un 
petainiste et un résistant comme M. Tillon. 
ipplaudissements à l'extrême gauche, en 
1 r( lamations il drorle } 


Pétain 


M. Charles Tillon. les amis de 
agilent ! 


ni 


M. le président. Je vous prie à nouveau 
de ne pus interrompre M. Bardoux. Sinon, 
vous n'obligeriez à vous rappeler à Flor- 


are et Vous \e7 que cela m'est désasréa- 
[ 
ble. 


M. Charles Tillon. S'il et des choses dé- 
sagréables. c'est bien cc que nous enten- 
ions dire à celte tribune, 


M. le président, N'insislez pas! 





M. Jacques Bardoux. Débat, au sens 
technique du mot, c'est une discussion pu- 
blique, avec compte rendu intégral, au sein 
d'une assemblée, 

Quand la Couslitution précise que les 
propositions de loi dues à Finitiative de 
conseillers de la République sont ren- 
vayées « sans débat », ce:a veut dire sans 
discussion publique au Luxembourg. Or, 
l'examen simplement facultatif — puisque 
le règlement du Conseil de la République 
ne dispose pas qu'il sera général et eobli- 
gatoire — qui aura lieu en commission, 
ue sera pas un « débat » an sens technique 
du mot, La discussion en commission n'est 
pas publique. ; 


M. Pierre Cot. Ce n'est pas un débat pu- 
blie, mais c'est un débat. 


M. Jacques Bardoux, Le compile rendu 
n'est pas reproduit, Le vote d'une com- 
mission n'engage pas l'Assemblée, En 
outre, le texte voté par le Conseil de la Ré- 
pubiique n'indique pas que la commission 
saisie procédera à un vote. 

Le rapport du Conseil de la République 
ne sera qu'une appréciation de Ja valeur 
de là p'oposilion due à une initétive indi- 
viduelle. 

J'ajoute enfin qu'il est un principe de 
droit dont je n'ai pas à rappeler à Mme 
Germaine Pevroles l'importance : les excep- 
tions ne peuvent pas être étendues. 

Le Conseil de la République est frappé 
d'une exception, à savoir que les proposi- 
tions de lois dues à l'initiative individuelle 
de conseillers de la République sont trans- 
mises « sans débat ». Nous n'avons pas le 
droit d'élargir cette formule et de l'appli- 
quer à une dis-ussion de commission. Les 
textes exceptionnels doiveut être inter- 
prélés strictement, 

Enfin, troisième 
argument de fait. 

Queile serait la conséquence de cette 
transmission de propositions de loi assor- 
ties d'un rapport par le Couseil de la Ré- 
publique à l'Assemblée nationale? 

Tout d'abord, les propositions de loi dues 
à des fantaisistes seraient écartées. Et il 
existe des fantaisistes dans toutes les 
assemblées, aussi bien au palais du 
Luxembourg qu'au Palais-Bourbon. 

D'autre part, ce rapport rend plus fa- 
ile et plus rapide l'examen de \a com- 
inission de l’Assemblée nationale. Or, l’As- 
sembiée wationale est actuellement entiè- 
rement embouteilite. J'ai dit en commis- 
sion qu'elle souffrait d'une occlusion in- 
testinale et qu'il fallait l'opérer chirur- 
gicalement, Et j'ai déposé une proposition 
de modification du règlement qui réalisait 
etle opération chirurgicale. Ce texle 
a été mis de côté; je ne sais s'il sera ja- 
mais discuté, 

En attendant, le fait est là: nous ne 
pourrons pas arriver à délibérer sur tou- 
les les questions qui nous sont soumises 
et les pus graves, les. pius importantes 
ne seroft pas traitées avant la séparation 
des vacantes., Je ne crois pas que l'As- 
semblte nationale témoigne dans ses ho- 
raires d’une telle aisance et dans son ren- 
dement d’une telle célérité qu’elle puisse, 
sans se diminuer, écarter la collaboration 
partielle, la simplification certaine que 
propose le Conseil de la République . 

Telles sont les raisons de fait et de droit 
pour lesquelles mes amis et moi ne vote- 
rons pas celle modification an règlement 
de Assemblée nationale, (Applaudisse- 
ments à droite et sur certains bancs à 
qauche ) 

Nous demandons le scrutin. 


et dernier argument, 





M le président. La parole est à Mme Pey- 
roles, 


Mme Germaine Peyroles. Je veux, briève- 


ment, répondre à M. Bardoux avec cette 
même courtoisie dont il use vis-à-vis de 
ses collègues, avec la déférence que méri- 
tent aussi sa personne et son talent. 

Je déclare À M. Bardoux, au sujet de 
l’embouteillage des travaux parlemen- 
taires, que je ne crois pas que la modi- 
fication du règlement du Conseil de la 
République donne beaucoup plus d'har- 
monie et de liberté à nos travaux. 

En effet, une proposition d'un sénateur 
accompagnée d’un rapport de commission 
nous apportera peul-être une légère 
lumière supplémentaire mais n'empèchera 
pas ici une discussion en commission — 
discussion peut-être plus poussée du fait 
qu'il y aura rapport du Conseil de la 
République, et vous comprenez pourquoi 
— et une discussion très large devant FAs- 
semblée nationale. 

Par ailleurs, M. Bardoux craint un conflit 
entre les deux Assemblées si nous adop- 
tons la proposition déposée par M. Mercier. 

Mais, ce conflit, ce n'est pas nous qui 
J'aurons voulu, Dieu sait si nous désirons 
voir s'établir, se poursuivre des rapports 
agréables et harmonieux entre les deux 
Assemblées! D'abord parce que nous 
avons pour Ja personne du président 
du Conseil de la République Scmsses 
d'estime et d'amilié, aussi parce que 
nous avons pour la deuxième Assembiée 
une aflectueuse considération, celle que 
des parents peuvent avoir pour leur enfant, 
car nous l'avons voulue cette deuxième 
Assemblée, noue l'avons créée, l'on sait au 
prix de quelles difficultés, 


M. Pierre Cot. [lélas! 


Mme Germaine Peyroles, 1! n'est done 
pas dans wootre intention de diminuer en 
quoi que ce soit les prérogatives et le 
prestige du Conseil de la A gra Voilà 
tout ce que je tenais à dire à M. le pré- 
sident Bardoux, (Applaudissements aw 
centre.) 


M. le président. La paroïc est à M, Capi- 
tant. 


M. René Capitant. Je ne veux pas aborder 
le fond de la question qui nous est sou- 
mise. Je ne nie pas que le problème ne 
se pose, qu'on ne puisse mettre en dis- 
cussion la constitutionnalité de l1 modi- 
fication récemment apportée par le Conseh 
de la Pépublique à son règlement. Je 
pense aussi que l'Assemblée peut être sai- 
sie de cette difficulté. Mon propos, toute- 
fois, est d'attirer son attention sur une 
disposition de son propre règlement. 

L'article 26, alinéa 3, de notre règlement, 
a prévu la difficulté devant laquelle nous 
nous trouvons aujourd'hui et ji a institué, 
pour’la trancher, une procédure spéciale, 
que je crois sage et que je demande à 
l'Assemblée de Vouioir bien respecter. 

Notre règlement dispose, en effet, que le 
problème de la recevabilité des proposi- 
tions de loi qui nous éont transmises par 
le bureau du Conseil de Ja République est 
soumis à l'appréciation du président de 
l'Assemblée nationale, qui peut en délibé- 
rer avec le bureau et, éventuellement, 
saisir J’Assemblée nationale elle-même. 

Cette procédure est sage, 

Il est sage de faire juges d’une telle 
question le président de l'Assemblée natio- 
nale et le bureau, car cette procédure leur 
permet d'entrer en contact avec le bureau 
de l'autre assemblée, de consulter éven- 
tuellement, officiellement ou  ofticieuse- 
ment, le comité constitutionnel, lequel, ne 
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J'oublions pas, a.été prévu pour connaître 
de ce genre de problèmes et a qualité 
our ouvrir, entre les deux Assemblées, 
a voie à la conciliation, voulue par la 
Constitution. 

Et que nous propose-{-on pour remplacer 
ce recours raisonnable à la procédure de 
l'article 20, alinéa 3? 


On saisit d'Assemblée gar la voie de La 
procédure d'urgence. On réunit la com- 
mission du sufirage universel, du règle- 
ment et des pétitions dans des conditions 
telles que ses membres les plus influents 
ne peuvent y assister, M. Jacques Bardoux 
J'a dit il y a un instant. 


Nous sommes saisis ce matin d'un rap- 
sort que nous n'avons pas eu le temps de 
. puisque nous l'avons trouvé, à la 
distribution, en arrivant en séance. 1] suf- 
fit, par ailleurs, de jeter les yeux sur ces 
bancs pour constalér que nous sommes 
très peu mombreux en séance, 


Et c'est ainsi que, rapidement, sans dis- 
cussion Vérilable, on nous demande de 
tranrher une question qui met en cause 
l'interprétation de la Constitution et qui 
risque de dresser brutalement, l'une contre 
l'autre, les deux assemblées parlemen- 
taires, 

LL u'est gas raisonnable de procéder 
alnisi, 

Encore une fois, je ne nie pas que la 
question se pose, mais je demande à l'As- 
semiblée de ne pas procéder; dans «es 
conditions, à la modification de son règle- 
ment, Laissons jouer le règlement, dans sa 
forme actuelle et permettons au bureau de 
se saisir de la question. Lorsque des propo- 
silions de lois, assorties des rapports des 
commissions, lui seront transmises par le 
bureau du Conseil de la République, il 
exXatninera leur recevabilité; il consultera 
le bureau du Conseil de la République et 
éventuellement le comité constitutionnel. 


Lorsque la question aura été ainsi ias- 
truite, nous pourrons en connaitre, mais 
aiors seulement, 

Sans avoir suivi les débats de la com- 
luission, j'imagine, en consultant le rap- 
port, qu'elle a bien compris les difficuités 
que notre propre règlement oppose à la 
proposition de résolution de M. André Mer- 
cier. 

Telle qu'elle était rédigée, cette propo- 
sition était certainement irrecevable, étant 
coulraire à noire règlement, C'est l'idée 
que j'aurais développée à cette tribune si 
de lexle avait été sdmis el quel par la 
commission du règlement: mais celle-ci 
lui a substitué une proposition de moditi- 
caluu du réglement. 

Mais, mesdames, messieurs, que l’on me 
rerinette de dire que la noux elle rédaction 
de notre règlement sera . singulièrement 
lourde, compiexe, maladroite, 

_ J'ajoute, considérant le court délai qui 
lt était imparti, qu'il‘ ne pouvait pas en 
cire autrement. 

La commission à donc voutu modifier 
la procédure actuellement prévue pour ré- 
soudre Ja difficulté que nous examinons, 
avant même d'avoir Hissé jouer les dispo- 
silions de l'article 20, alinéa 3. 

l'ar conséquent, sinon dans la forme, 
du moins dans le fond, les conclusions 
de là commission se hecrtent aux objec- 
lions mêmes que l'on pouvait opposer à 
la proposition de résolution de M. André 
Mercier. 

C'est dans cet esprit et pour ces raisons 
que je demande à l’Assemblée nationale 
‘e voter contre ‘a proposition qui nous est 
umnise, 








M. le président. Monsieur Capitant, per- 
meltez-moi de vous révondrg que si cetie 
eflaire a été appelée c3 matin, c'est parce 
que le règlement l’imvose. 

J'ajonte qu'aux term?s du règlement, 
celte discussion d'urgence aurait dû venir 
dès vendredi dernier. 


M. André Mercier (Oise). M. Capitant 
ne connaît pas le règlement ? 


M. René Capitant. Monsieur le président, 
je ne vous ai pas mis en cause. 

Je constate seulement que l'Assembie 
Va trancher une question relative à lin- 
terprétation de la Constitution et modifier 
les dispositions de l'article 20 de son règle- 
ment sans que nous puissions émettre un 
avis médité et raisonné. 


M. te président. Monsieur Capilant, je 
n'ai pas à intervenir sur le fond. Ce n'est 
pas mon rôle, 

Je précise simplement que le bureau 
ne pouvait faire autre chose que ce qu'il 
a fait et que je ne pouvais pas n€ pas 
appeler ce matin cette discussion d'ur- 
gence. 


M. René Capitant, Je n'ai adressé aucun 
reproche au bureau. p 


M. le président. J'en prends acte, 1mon- 
sieur Capitant. 


Mme Germaine Peyroles. Je demande la 
parole. 


M le président. La parole esl à 


Mme Peyrolies. 


Mme Germaine Peyroles. Je ne voudrais 
pas que M. Capitant, dont je connais la 
très grande honnêteté intellectuelle, puisse 
commettre une injustice. 

Notre collègue vient de déclarer que la 
commission du règlement s'est réunie, 
pour discuter de cetle imporlante ques- 
ion, à un moment où tous ses metabres 
ne pouvaient pas tre présents, 

Bien que je ne sois ni présidente, ni 
vice-présidente de la commission du règle- 
ment, ni rapporteur de la présente ques- 
lion, je tiens à faire une mise au point: 
j'assiste À toutes les réunions de cette 
commission ef je dois dire que nous avons 
éLEé alertés, il Y à quinze jours, sur le 
point que nous discutons, par les débats 
du Conseil de la République. Nous avions 
décidé alors d'en parler jeudi dernier. 
Au cours de cette séance de jeudi dernier, 
nous nous sommes trouvés en présence 
de la proposition de résolution déposée 
par M. Mercier et plusieurs de ses coïlè- 
gues. 

Après avoir prononcé. l'urgence, pour 
des raisons qu'il est aisé de comprendre, 
nous avons examiné le problème pendant 
pius de deux heures. 

Nous avons ensuile décidé, vu l'impor- 
tance du sujet et en considération du con- 
flit a pourrait opposer, sur un tel point, 
les deux Assemblées, de ne pas nous en 
tenir à un rapport verbal, procédure pour 
laquelle nous eussions pa nous décider, 
du fait que nous avions prononcé l'ur- 
gence. 

Conformément aux disposilions relatives 
à l'urgence, le débat gût dû être ouvert 
vendredi à neuf heures et demie, c’est-à- 
dire le lendemain de la séance de la 
commission. 

Pour laisser à nos collègues le temns de 
s'informer'et pour permettre à toutes les 
opinions de se manifester, nous avons dé- 
cidé, à l'unanimité, que notre rapporieur 
rédigerait un rapport, 





Celui-ci a été distribué dès hier après- 
midi. Vous l'avez en main et, je le répète, 
c'est, si je puis dire, un luxe que vous 
devez à la commission puisque le règ'e- 
ment nous autorisait à ne présenter qu un 
rapport oral. 

En l'occurrence, il serait désirable que 
les membres de la commission fassent pré- 
sents aux séances. Je sais que ce n'est pas 
toujours leur faute s'ils sont absènte et 
ue cet état de choses est dû à nos mé- 
thodes de travail parlementaire. Et l'on 
ne peut pas dire, monsieur Capitant, que 
je ne désire pas vivement celle rétorme 
du règleiwnent, et, plus largement, de nos 


HE 


méthodes de travan! 


J'ai moi-même, et de nombreux coliè- 
gnes avec moi, beaucoup travaillé pour 
que cette réforme intervienne. Il faudrait 
que l'Assemblée, une fois pour toutes, 
comprenne qu'elie ne fera rien de bien, 
rien d'efficace, rien d'harmonieux, aussi 
longtemps qu'elle restera fidèle à des lra- 
ditions qui étaient en vigueur avant l'oc- 
cupation, c'est-à-dire à une époque péri- 
mée. 


M, le président. La parule est à M. Cot. 


M. Pierre Cot, Je ne prisentcrai que 
deux observations. 

Je n’insisterai pas sur la première d'en- 
tre elles, car M. le rapporteur a déjà fait 
remarquer à M, Bardoux que l'expression 
« sans débat » couvre, non seulement Îles 
débats publics, mais aussi toutes les étu- 
des et discussions préalables. 


D'après M. Bardoux, l'expression « sans 
débat » s'applique simplement aux discus- 
sions en séance publique. Je me permets 
de lui faire observer que son interpréla- 
tion est, à la fois, contraire à la langue 
française, si je puis m'exprimer ainsi, et 
aux travaux préparatoires de la Constitu- 
ton. 


Elle est contraire à la langue francaise 
parce que si la Constitution avait voulu, 
sumplement, éviter les débats en séance 
publique, elle l'aurait dit. Ce que la Cons- 
titution a voulu, c’est écarter la possibi- 
lité, pour le Conseil de la République, da 


débattre de la question, c'est-à-dire d'en 


discuter et d'en discuter sous toutes ses 
formes. Le fait qu'on a employé l'expres- 
Sion la plus large ne parail impliquer 
cette interprétati 1). 


J'ajoute que si M. Pardoux veut bien se 
reporter aux travaux préparatoires de la 
couunission de la Constitution, dont il était 
un membre éminent, et à ses propres 
souvenirs, il s’apercevra qu'il est impos- 
sible de discuter à cet égard 

Enfin, si nous snivions M. Bardoux, nous 
serions obligés de supposer que, dans sa 
forme même, l'article 14 de la Constitution 
est modifié. Cet article, en effet, tend gré- 
cisément à permettre le dépôt de propo- 
silions de loi, à titre individuel, par les 
membres du Conseil de la République. 
Mais les propositions de loi déposées par 
tels membres du Conseil de la République 
t qui auraient fait l'objet d'un débat en 
commission au Conseil de li République 
ne présenteraient évidemment plus le ca- 
ractère "individuel auquel fait allusion la 
Constitution. 


Pour toutes ces raisons, il n'y a pas, à 
mon avis, de discussion possible et l'inter- 
prétalion donnée et par le Conseil de la 
République et par M. Bardoux est, à mou 
seus, Contraire à la Constitution. 

Ma scconde observation a pour objet de 

. L 
répondre à M. Capita 


Li 
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M. Capitant, me semble-t-il, a commis 
une légère erreur, imputable, sans doute, 
si j'en crois ses Et déclarations, au 
trop bref délai dont il a disposé pour étu- 
dier la question. 

M. Capitant déclare que le texte de l’ali- 
néa 3 de l’article 20 du règlement est tout 
à fait sufiisant, 

Si j'examine la disposition qui nous est 
proposée par notre commission du règie- 
ment, je m'apercois qu’il ne s'agit que de 
compléter l’article 20 et non de le modifier 
profondément. 

Ce que l'alinéa 3 de l’article 20 du règle- 
ment à prévu, c'est une procédure relalive 


à la transmission des propositions de loi 
du Conseil de la République, lesquelles 


doivent être examinées par le président et, 
au besoin, bureau de l'Assemblée 


nationale 


par 1e 
Î 


Le nouveau texte qu'on nous propose ne 
modifie en rien dispositions. LE se 


b )rne 4 les compil ter. Je lis : 


ces 


cevabilité des propositions trans- 
mises par le bureau du Conseil de la Répu- 
hiique ou par le bureau de l’Assemblée de 


l'Union française est appréciée, ...» — et 
l'on précise : — « quant à l'application des 
articles 14 — dernière phrase — et 71 
— dernier alinéa — de Ja Constitution, par 


| 
{ 11 
e président de 


l'Assemblée nationale... » 

Nous ne modifions done pas la procédure 
qui parait si sage à M. Capitant. Nous pré- 
cisons seulement que lorsqu'il s'agit, 
notamment, de l'application des articles 14 


et 71 de Ja Constitution, cette procédure 
fonctionnera. 

S'il veut bien v réfléchir, M. Capitant 
doit reconnaitre que nous lui donnons 


satisfaction, 

D'ores et déjà, le président et le bureau 
doivent apprécier la revabilité des propo- 
sitions transmises par le bureau du Cons&il 
de ja République. Nous nous bornons à 
ajouter, ce qui nous parait sage, que leur 
intervention est relative à l'application des 
artieles 14 et 71 de la Constitution, 

li reste que le Conseil de la République 
nous oblige à nous prononcer sur ce point. 
Nous le faisons donc avec toute la considé- 
ration que nous éprouvons, avec Mme Pey- 
roles, pour cette haute assemblée, consta- 
tant, cependant — et je rejoins M. Bardoux 
— que c'est sur une initiative peut-être un 
8e légère de nos collègues du Luxem- 
)Jourg que nous sommes appelés à le faire. 

Je me résume. 

I n’est pas douteux que la Constitution, 
dans sa lettre et dans son esprit, ait voulu 
réserver, à titre, en quelque sorte, excep- 
tionnel, et aussi à titre individuel, aux 
membres du Conseil de ja République, le 
droit de déposer des propositions de loi. 

Il n’est pas douteux que la Constitution 
ait voulu écarter toute possihilité de dis- 
cussion soit en séance publique. soit dans 


les Assemblées. et que l'interprétation 
donnée par le Coneil de Ja République 
soit contraire à la Constitution, 


Quant à la procédure d'application, il 
n’est pas douteux non plus, d'après notre 


règ'ement, si opportunément rappelé par | 


M. Capitant, que ce soient le président et 
le bureau de notre Assemblée qui doivent 
apprécier. 

Nous nous bornons à donner deux pré- 
cisions : 1° le mot « débat » signifie débat 
en général et non pas simplement débat 
en séance publique; 2° c’est le président 
de l’Assemblée nationale et le bureau qui 
doivent apprécier Ja recevabilité des propo- 
sitions transmises par le bureau de l’As- 





semblée, à tous points de vue, c'est-à-dire 

uant à l'application des articles 14 et 71 
e la Constitution. 

Nous mettons un peu d'ordre dans nos 
discussions. Ce n’est pas trop tôt et ce 
n’est peut-être pas assez. Il faut, en tout 
cas, je crois, féliciter la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
étitions de cet ordre qu’elle apporte, à Ja 
fois, dans les travaux de l’Assemblée et 
dans ceux du Parlement tout entier. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Delcos. 


M François Delcos. Mes amis du groupe 
radical et moi-même voterons contre la 
proposition de résolution. 

Il n'est pas discutable que le débat de 
ce matin se poursuive dans des conditions 
normales et régulières. Il n'en est pas 
moins regrettable qu'une <a celle 
importance soit assortie d'une d'ecussion 
d'urgence. 

Mme Peyroles a rappelé que l'on ris- 
quait de déborder la Constitution. Nous 
demandons, nous, si ce n'est pas la pro- 
position de résolution que nous discutons 
qui va déborder la Constitution. 

En somme, la procédure telle qu elle ré- 
sulte du règlement, est parfaitement éta- 
blie: le bureau de l'Assemblée nationale 
et son président sont qualifiés pour déei- 
der de la recevabilité des propositions. Je 
ne comprends pas pourquoi on veut, au- 
jourd'hui, limiter les prérogatives du pré- 
sident et du bureau et introduire dans le 
règlement des dispositions qui n avaient 
pas paru absolument indispensables. 


M. Pierre Cot. Ce débat est né de l'ini- 
tiative du Conseil de la République. 


M. François Delcos. Vous étiez opposé, 
monsieur Pierre Cot, à la création d'une 
deuxième assemblée... 


M, Pierre Got. Pas le moins du monde! 
Sur quoi vous fondez-vous pour dire cela ? 


M. François Delcos. ...mais le peuple de 
France vous l’a imposée, 

Le peuple de France a voulu une 
deuxième assemblée et ceux qui ont été 
obligés de l'accepter cherchent mainte- 
nant à diminuer ses prérogatives, 

On veut mettre à profit une modifica- 
tion du règiement pour créer un conflit 
avec le Conseil de la République. 

Or, nous sommes partisans, sinon du 
rétablissement des pouvoirs de l’ancien Sé- 
nat, du moins d’une deuxième assemblée 
qui soit en mesure de travailler efficace- 
ment. 

Un grand débat doit s'instaurer un Jour 
pour apprécier exactement les limites des 
pouvoirs du Conseil de la République. 


M. Pierre Cot. (ce 
le la dissussion de 


débat a eu lieu lors 
la Constitution. 


M. François Delcos. Nous devons per- 
mettre au Conseil de ja République de tra- 
vailler plus utilement et de n'être pas 
seulement une chambre d'enregistrement, 

Vous y êtes opposé parce que, par ten- 
daneé d'esprit, vous êtes hostile à une 
deuxième assemblée. Mais ie groupe radi- 
cal et raïicat-socialiste s'opposera à l'adop- 
tion de cette proposition de réso’ution, 
susceptible d'ouvrir un conflit entre l'As- 
semb.ée nationale et le Conseil de Ja 
des difficultés 


créer 


hépublique et de 
regrettables. 

Le Conseil de ia Répubiique, doit avoir 
son mot à dire et il peut nous aider puis- 





samment dans notre tâche législative. Nous 
n'avons pas à nous livrer à une manifes- 
tation qui pourrait être considérée par 
l’autre Assemblée comme une atleinte à 
ses droits. ir 

C'est pourquoi mes amis du groupe ra- 
dical-socialiste et moi-même  volerons 
contre la proposition de résolution et 
attendrons un débat plus complet, qui 
devra se dérouler dans des conditions plus 
normales ; les À à edge en particulier, de- 
vront être distribués en temps utile afin 
ue nous puissions, en toute clarté, pren- 
we une décision délinitive sur ce point. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. Jean Cristofol, vice-président de la 
commission. Mesdames, messieurs, j'oc- 
cupe ce poste de président de façon tout à 
fait inattendue et éphémère. ‘ 

Je ne dirai rien de contraire à ce que 
je crois être la pensée de la grande majo- 
rité des membres de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 

Il n'est pas dans l'esprit de la com- 
mission de créer le moindre conflit entre 
l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
République. Les termes mesurés du rap- 
port le démontrent, 

Si l’Assemblée nationale acceptait de 
recevoir, non point les propositions de loi 
déposees individuellement par les mem- 
bres du Conseil de la République, mais 
des rapports déjà étudiés en commission, 
les rôles seraient inversés et c’est, en 
l'occurrence, l’Assemblée nationale qui 
donnerait suite à des initiatives du Conseil 
de la Répub'ique. 

Cela n'est pas possible, 

Nos propositions de modification de l’ar- 
ticle 20 du règlement tendent, non à élar- 
gir le texte constitutionnel, comme M. Bar- 
loux l’a indiqué, mais tout simplement à 
en préciser l'interprétation, si tant est que 
cela fût nécessaire. Si cela à été néces- 
saire, ce n’est pas la faute de notre Assem- 
blée ; c'est parce que l’article 20 du règle- 
ment du Conseil de la République et 
l'article 20 du règlement de notre Assem- 
blée ne sont plus en harmonie, à la suite 
des modifieations apportées au texté de 
son règlement par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je ne veux pas épiioguer sur 1a disser- 
tation de M. Bardoux à proote du vieillis- 
sement de notre Assemblée, J'estime que 
ses déclarations sont inopportunes, L'As- 
semblée nationale est i’assemblée souve- 
raine, issue du suffrage universel, et une 
assemblée issue du suffrage universel ne 
peut pas vieillir, dans la mesure où ses 
membres restent en contact avec le suf- 
frage universe. (Très bien! très bien! à 
l'extrême qauche.) 

A l'intervention de M. Capitant, je crois 
que M. Cot a répondu, 

Ce que nous voulons éviler, encore une 
fois, c’est un conflit permanent et des 
difficultés continuelles entre les bureaux 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
la République. 

En eïlet, c'est tous les jours que je 
bureau de l’Assemblée nationale devrait 
se réunir pour examiner ces questions et 
rendre contact avec le Conseil de la Répu- 
rique. 

Les 
très clairs. 
République 
quel nous 


problèmes sont done maintenant 
J'espère que le Conseil de la 
comprendra d'esprit dans je- 
avons délibéré ce matin et 
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qu'aucun conflit ne surgira plus entre les 
deux assemblées. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Ja parole est à 
M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers coliègues, j® 
voudrais, en quelques mots, préciser la 
position du groupe socialiste, qui votera la 
proposition de résoiution présentée par la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 


M. René Capitant. Tripartisme ! 


M. Jean Minjoz. | ne s’agit pas de tri- 
partisme, mon cher collègue, il s’agit sim- 
plement de respecter la Constitution telle 
que nous l'avons votée. 


Mme Germaine Peyroles. Bien souvent, 
monsieur Capitant, il y a eu alliance entre 
vos amis et le groupe communiste. 


M. Fernand Bouxom. C'est exact. 


M. René Capitant. Permettez-moi, alors, 
de relever que les alliances ont parfais joué 
dans un autre sens et qu'en l'espèce nous 
voyons se reconstituer le tripartisme. 


M. Jean Minjoz. !l ne s'agit pas ici, mon 
cher ‘collègue, d'un débat politique qui 
mettrait en cause le Gouvernement, S'il en 
était ainsi, nous nous trouverions tous 
d'accord, en dehors de vous, monsieur Ca- 
pitant, et de ceux qui mêlent trop souvent 
leurs bulletins aux vôtres, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. François Delcos. Ce n'est pas dans 
cet esprit que le groupe radical social.ste 
votera contre Ja proposition. 


M. Jean Minjoz. Je sais parfaitement que, 
dans ce débat, nous pouvons les uns et 
les autres différer d'avis. puisque nous ne 
nous plaçons pas au même point de vue. 
J'admets que les membres du groupe ra- 
tlical et même d’autres groupes de la ma- 
jorité puissent avoir un avis différent de 
celui de autres membres de l’Assemblée. 

Pour ma part, je ne voudrais pas, à ce 
sujet, opposer l’Assemblée natiorale au 
Coneeil ke la République. Je veux simrle- 
ment rappeler dans quelles conditions 
nous avons estimé din devait y avoir une 
deuxième Aessembiée. 

Pour nous, ia deuxième Assemblée doit 
être uniquement ce qu’on a appelé une 
chambre de réflexion. C’est le droit qui lui 
a été reconnu par la Constitution et qui 
lui permet fort souvent de donner des 
avis judicieux lorsque, bien entendu. elie 
veut les donner et qu'elle n'entend pas se 
livrer à une certaine obstruction. 

Vous savez très bien, mes chers collè- 
gues — j'en parte en connaissance dé 
ause, comme membre de la commission 
le la juetice et de législation, qui est 
ippelée à examiner les avis du Conseil de 
la République — que, fort souvent, ces 
ivis sout retenus. 

En l'espèce, il s’agit simpiement de sa 
voir si un droit d'initiative, 11. aux 
termes de la Constitution, est str.ctement 
individuel, peut devenir, sous la forme 
envisagée par le Conseil de la République, 
un droit j'initiative collectif. 

Je ne le pense pas, parce que, à cet 
égard, l'article 14 de la Consüluiion est 
formel, 

Cet arlicie cecorinauit aux sénateurs‘ ie 
droit de déposer individuellement des pro- 
positions de loi, en limitant, d’ailleurs, 
dans une certaine mesure, ce droit, puis- 





que ies propreitions de 101 formulées par | autres, 


les mémbres du Coneeil de la République 
« ne sont pas recevables lorsqu'elles au- 
raient pour conséquence une diminution 
de recettes ou une création de dépenses ». 

A cet égard, je m'en rapporte aux pa- 
roles du rapporteur de -Ja commission de 
la Constitution qui a préciéé que celle-ci a 
institué une procédure donnant aux mem- 
bres du Coméeil de la République l'initia- 
tive des lois à titre individuel. 

Répondant à M. Bardoux, il ajoutait 
qu'elle avait voulu ainsi faire une dis- 
inction entre linitiative collective du 
Conseil de la République, qui Ini était re- 
fusée, et l'initiative individuelle accordée 
aux comceillers de la République. 

Je comprends, car je suis démocrate, 
que l’on puiése avoir un avis différent et 
que les défenseurs du bicaméraïlisme qui 
met les deux Chambres sur le mème pied, 
puissent aujourd'hui essayer de soutenir 
un système donnant aux sénaleurs les 
mêmes droits qu'aux députés. 

Mais, d'après le système actuel de la 
Constitution, il n'est pas possible de don- 
ner au Conseil de ja Répub'ique la satis- 
faction qu'il demande. 

Lorequ'on parle de débat, il é'agit aussi 
bien de débat en séance de commission 
qu'en séance publique. Je n’insisterai pas 
sur ce point, des explicalions pertinentes 
avant été données. Lorsqu'il y a débat, il 
s'agit d'une œuvre collective qui enlève 
au droit d'initiative sh caractère indivi- 
duel. 

Telles sont ies observations que je vou- 
lais présenter, uniquement dans le cadre 
de la Constitution actueïle. et non pour 
iresser conte notre Assemblée le Coneeil 
de la République. 

Je suis convaincu qu'il n'y aura pas de 
difficultés après le vote du texte qui vous 
est soumis. Comme par le passé, l’Assem- 
blée examinera toujoérs avec attention les 
avis émis par le Conkeil de la Répubiique, 
avis en général judicieux et fort utiles 
pour la bonne marche des travaux parle- 
mentaires, (Applaudissements à gauche.) 


_ M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot. 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, je 
m'excuse de reprendre la parole, Mais j'ai 
entendu une objection qui m'était adressée 
à titre personnel et que je ne puis pas 
laisser passer sans réponse. 

Vous avez bien voulu dire, monsieur Del- 
cos, que J'avais été de ceux qui, dans cette 
Assemblée, n'avaient pas été d'accord sur 
ies pouvoirs accordés à la deuxième As- 
semblée, C'est vrai. Mais permettez-moi de 
vous dire que je puis vous renvoyer la 
balle, Vous auriez voulu, vous et un cer- 
tain nombre de vos amis, donner au 
Conseil de la République, à peu de chose 
près, les pouvoirs de l’ancien Sénat. 

De même que je ne me permettrais pas 
— car j'ai toujours le respect de mes col- 
jègues — de djre qu'aujourd'hui votre 
vote va avoir pour objet d essayer d'’éten- 
dre la portée réelle du texte de la Consti- 
tution, de même, je ne vous permets pas 
ie dire qu'aujourd'hui, en défendant cette 
proposition, j'essaie d'obtenir une modifi- 
cation par la bande, si je puis ainsi 
m'exprimer, de la Constitution. 

La Constitution, que nous l’ayons votée 
ou non, est notre loi et nous devons, les 
uns et les autres, la respecter loyalement. 
Et, iorsqu2 j'essaie de l’interpréter, de 
la faire respecter, je n’admets pas, je le 
dis très simplement, que l’on mette en 
ause ma bonne foi. Vous le savez. je ne 
mets jamais en doute la bonne foi des 


res 





Si nous essayons vraiment, les uns et 
les autres, d'appliquer la Constitution telle 
qu'elle est, aucun doute n'est plus pos- 
sible. : 

Je relis — ce sera ma seule lecture — le 
second alinéa de l'articie 20 modifié qu 
règ'ement du Conseil de la Répub:ique. 

« Les propositions de loi présentées par 
les sénateurs sont déposées sur le bureau 
du Conseil, imprimées et distribuées. Elles 
sont renvoyées à l'examen de la commis- 
sion compétente ou d’une commission spé- 
ciale du Conseil de la République, laquelle 
fera son rapport dans les conditions fixées 
à l'article 27. Elles sont, accompagnées du 
rapport, transmises sans délai au présiden 
de l’Assemblée nationale, conformément à 
l'article 14 de la Constitution, » 

Qu'est-ce que cela signifie ? Qu'il y aui- 
rait débat au sein de la commission. Le 
nier, c’est nier l'évidence. 

Une proposition est déposée. On la ren- 
voie devant ja commission qui l’examine, 
l’étudie, et l’on fait un rapport. Cela sup- 
pose un débat, Si bien que ce qui nous 
est transmis par le Conseil de la Républi- 
que, ce n’est plus simplement, comme le 
prescrit l’article 14 de la Constitution, la 
proposition de loi présentée à titre indivi- 
duel par un conseiller de la République, 
mais une proposition de loi que le Conseil 
de la République a le droit de faire accom- 
pagnet un rapport qui est la consécration 
d'un débat. 


Il suffit de lire, mesdames, messieurs, 
l’article 14 de la Constitution pour voir que 
c'est tout à fait impossible. 

Le Conseil de la République n’a pas la 
possibilité, en commission ou ailleurs, 
d'engager un débat sur une proposition 
jéposée par un de <* membres et de nous 
en transmettre les conclusions sous forme 
de rapport. Ce qu'il doit nous transmet- 
tre, c'est une proposition, faite à titre in- 
dividuel. Le Conseil de la République ne 
peut nous transmettre un rapport qui se- 
rait la consécration d'un débat. 


C'est pourquoi, par fidélité à cette Cons- 
titution, dont jé n'ai pas approuvé toutes 
les dispositions mais qui est la loi de mon 
pays et qu'à ce titre nous devons tous res- 
pecter, nous vous demandons de voter la 
proposition de résolution présentée aujour- 
d'hui par la commission du règlement. 


On peut dire que cette proposition est 
superflue. On peut prétendre, comme 
M. Capitant et d’autres collègues, qu'il 
suffit que le président et le bureau appli- 
quent la Constitution. C’est exact. Mais 
nous sommes chargés par notre règiement 
de prévoir les termes généraux réglemen- 
taires par lesquels nous allons précisément 
permettre au président et au bureau d'ap- 
pliquer la Constitution. 


Vraiment, je crois que si, en toute bonne 
foi — et je ne suspecte, je le répète, celle 
l8 personne— nous nous en tenons simple 
ment au texte de la Constitution, st nous 
ne voulons ni étendre, ni restreindre jies 
pouvoirs du Conseil de la République, nous 
devons maintenir ce droit d'initiative aux 
conseillers de la République pris indivi- 
duellement, mais nous opposer à ce que, 
sous couleur d'appliquer l'article 14 de la 
Constitution, on transforme ce droit en un 
droit d'initiative collectif dont la Consti- 
tution n'a pas voulu. 

Nous sommes souvent très divisés. Ce 
qui devrait nous réunir aujourd’hui, c'est 
le respect de la Constitution, que nous 
l’ayons votée ou non. C'est par respect de 
cette Constitntion que je voterai aujour- 
d’hui le texte portant modification du 
règlement. en invitant mes amis radicaux 
à faire de même. 
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M. le président. La parole est à M. Tri- 4 
boulet. 


M. Raymond Triboulet., Mes chers collè- 
gue:, je vous dirai en quelques mots pour- 
guoi mes amis indépendants el moi-même 
nous ne voterons pas Ja proposition 
de M. Mercier. 


1! y à dans ce débat deux points de vue: 
il y à l'exégèse juridique de la Constitu- 
tion et il y à le bon sens. 


M. le vice-président de la commission. 
Je crois que ous avouis fait preuve de bon 
bts. 


M. Raymond Triboulet, ., sans que je 
veuille, crovez-le bien, établir par mes 
propos aucune contradiction entre les ju- 
ristes et les extgètes, d'une part, et les 
gen: de bon sens, d'autre parti. 

Sur le premier point, permettez-moi de 
vous dire que je n'ai pas d'opinion, 
n'avant en la matière aucune compétence. 

Mais sur le deuxième point, puisque le 
bon sens est, paraît-il, ce qu'il y a de 
mieux parlagé, je voudrais vous donner 
mon secptiment. 

De quoi s'agit-il ? Que les propositions 
du Conseil de la République nous viennent, 
éclairées par un rapport. 

Est-ce un bien ? Est-ce un mal ? Voilà le 
véritable problème. 

Je crois sincèrement que c'est un bien. 
Vous avez tous, dans vos commissions res- 
ectives, examiné les avis du Conseil de Ja 
} que. Combien de fois vous est-il 
e penser que ces avis étaient par- 
faitement judicieux, qu'il y avait 1à une 
idée nouvelle à laquelle l’Assemblée et ses 
commissaires n'avaient point eu le”loisir 


Vous vous êtes dit: nous voudrions re- 
tenir cet avis, mais il se trouve que la se- 
conde Assemblée, trop pressée par le temps 
peut-être, l'a mal rédigé et nous ne pou- 
vons nous Y rallier; et pourtant, s'il n°v 
avait cette rédaction défectueuse, si la 
Constitution ne nous interdisait pas de 
rexnanier le texte, nous souhaiterions gar- 
der ce qu'il v a de bon dans l'avis du 
Conseit de la République, 

Si 1115 repoussions Ja proposition de 
M. Mercier, nous aurions au Ino1ns pour les 
propositions du Conseil de la République, 
un élément nouveau d'information. Au 
leu de vux rapports, il v Cu à irait trois, 
ce qui nous permettrait certainement, au 
InGins pour ces propositions, de faire un 
néilleur texte et âe régler de façon pius 
galisfaisante Îles rapports de travail entre 
les deux Assemblées, rapports qui, vous le 
reconnaissez tous, Car vous en avez 1ous 


iei l'expérience, sont actuellement fort mal 
régli 

Yous m'objecterez que c'est une querelle 
de préstance, que c'est une dispute entre 


l'ai 
jeux Assemblées. Je trouve ces dispu- 
{cs parfaitement ridicules — et il n'y à 
méine plus un Boileau pour chanter ces 
querelles de « jutrnis » parlementaires! 
Adopter la proposition de M. Mercier, 
mes chers collegues, ce serait renoncer à 
faire de meilleur travail et, puisque la sa- 
gesse des nations dit qu'une Assemblée 
avertie en vaut deux, je suis persuadé qne 
la repousser serait nous mieux avertir. 
Nous doublerione-ainsi notre efficacité, par 
là nième noire influence et notre prestige. 
Qui de vous, mes chers collègues, pourrait 
s’en piaindre ? (Très bien! trés bien! à 
aroile.) 


M. le président. La parolc est à M, Delcos, 
M. François Delcos. Te désire répondre à 





Pierre Cot, Il n'a jamais été dans mon 


esprit de mettre en doute sa bonne foi. Je 
veux parler seulement de sa position doc- 
trinale. à 

Monsieur Pierre Cot, vous faîtes appel 
aux radicaux-socialistes pour voter cette 
proposition de résolution. Vous savez bien 
qu'elle est contraire à toutes nos traditions 
et à notre doctrine. 


M. Pierre Cot. Mais elle est conforme à la 
Constitution. 


M. François Delcos, Nous ne voulons pas 
étendré les pouvoirs du Conseil de !a Ré- 
publique, nous voulons les norinaliser, les 
rendres efficaces. 


Il est évident que si vous ne permettez 
pas qu'une proposition déposée par le 
Conseil de Ja République soit étudiée en 
commission, vous risquez de voir trans- 
mettre à l'Assemblée nationale des propo- 
sitions de minime importance, 


M. Pierre Cot. C'est trop de respect pour 
le Conseil de la République! 


M. François Delcos. Il n'est pas mau- 
vais qu'une commission soit appelée à 
examiner une proposition déposée à titre 
personnel par un conseiller de la Répu- 
blique, qui peut se tromper, tout comme 
un député, en rédigeant sa proposition. 
n'est pas mauvais qu'une cormmission 
puisse redresser ces erreurs éventueiles, 

C'est la question de la bonne organisa- 
tion du travail parlementaire, aussi bien 
au Conseil de la République qu'à l'Assem- 
blée nationale, qui nous pousse à nous 
opposer à cette proposition de résolution 
et à demander que les commi$sions du 
Conseil de la République puissent étudier 
les propositions déposées par des mem- 
bres de la deuxième assemblée. 


M. le président, La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Je tiens à protester, en termes très modé- 
rés mais très fermes, contre l'interven- 
tion de notre collègue M. Triboulet. 

La commission, en Ka circonstante, a 
tenu justement à faire preuve de bon 
seus, Je dirai même: surtout de bon sens. 

Nous pensons que si ces questions 
l'avaient pas été précisées, nous nous se- 
rions trouvés dans quelque temps en 
conflit grave avec le Conseil de la Répu- 


La commission a estimé que c'était le 
meilleur moyen d'éviter un conflit. 

En <e qui concerne l'argument donné à 
propos de la valeur des propositions 
émises-par les membres du Conseil de la 
République, les modifications apportées 
par la deuxième Assemblée à son règle- 
ment n'empécheront nullement qu'une 
proposition faite à titre individuel, même 
si elle est rejetée par la commission du 
Conseil de ;a République, ne soit renvoyée 
à l’Assemblée nationale, si son auteur le 
désire. ! 

C'est expressément indiqué dans l'arti- 
cle 20 modifié du réglement du Conseil de 
la République. Par conséquent, cet argu- 
ment ne tient pas. d 

Quant aux pouvoirs de la deuxième As- 
sernbléc, ils sont définis par Ja Cohsli- 
tution. 

J'ai la conviction que s'ils avaient été 
antres, si, le 13 octobre 19%46, le peuple 
de France s'était trouvé en présence de 
la résurrection de l’ancien Sénat, il n’au- 
rait pas accepté La Constitution. 

S'il l’a acceptée, c’est précisément parce 
ue les pouvoirs et les attributions des 
Der Assemblées étaient bien définis. 





Je pense qu'il n'y a pas lieu de dra- 
matiser ce débat comme certains veulent 
le faire. Il est très important, certes, mais 
il doit rester dans les limites d'une modi- 
fication au règlement et du respect de la 
Constitution, 


4 René Capitant. Je demande la pa- 
role. 


« le président. La parole est à M. Capi- 
ant, 


M. René Capitant. Certains de nos eol- 
lègues semblent considérer comme évi- 
dent que le nouveau règlement du Con- 
seil de la République est contraire à la 
Constitution. 

Je leur répondrai qu'il serait bien fa- 
cile de faire ici la démonstration con- 
traire, de montrer notamment que ce nou- 
veau règlement ne porte aucune atteinte 
au droit individuel d'initiative des séna- 
teurs, ne modifie pas le caractère indivi- 
duel de cette initiative. 

En effet, c'est la proposition An séna- 
teur qui doit mous être transmise, 
et non point le rapport de la commission 
sénatoriale. Ce rapport sera simplement 
annexé à la proposition, et seulement dans 
le cas où le sénateur n'aura pas Jui-même 
demandé que sa proposition mous soit 
immédiatement transmise. 

Il sera, par conséquent, un élément 
d'information pour notre propre commis- 
sion. 

Cette nouvelle procédure ne peut donc 
ue contribuer à l'amélioration des mé- 
thodes parlementaires que Mme Pey- 
roles demandait tout à l'heure. 

Nous savons très bien que nos commis- 
sions, comme l’Assemblée, sont actmelle- 
ment embonteillées, Elles ont, d'ailleurs, 
pour devoir de faire des enquêtes, d'en- 
tendre des délégations, Comment refuse- 
raient-elles de prendre connaissance d’un 
rapport qui leur serait envoyé par une 
commission sénatoriale ? Par conséquent, 
vous le voyez, la preuve de l'inconstitu- 
tionnalité n'est point faite, bien au con- 
traire, et comme tout à Fheure je vous 
dis: Ne préjugeons pas çette | ca er dif- 
ficile, laissons jouer notre règlement dans 
sa forme actuelle, 

Ce ne sera point éluder le problème, ce 
sera soutmeéllre sa solution à une procé- 
dure sage, qui nous permettra de conmaî- 
tre l'avis de notre bureau et permettra à 
cclui-ci de prendre les contacts constitu- 
lionnels nécessaires en une telle matière. 

Certains, éemble-t-il, préférent voir l’As- 
semblée trancher brutalement la ques- 
tion, se prononcer sans débat suffisant, 
sans les avis et les précautions indispen- 
sables; ils veulent doener simultanément 
et indépendamment aux règlements des 
deux assemblées le pouvoir d'interpréter 
la Constitution. 

Tout montre qu'une telle procédure con- 
duit au confiit des deux assemblées. Si 
vous voulez ce conflit, votez la proposi- 
tion de votre commission, Si vous Vou- 
lez, au contraire, l'application réfléchie de 
la Constitution, dont je suis, chacun Île 
sait, un adversaire, mais dont je demande 
le respect tant qu'elle n'est pas réguliè- 
rement modifiée, epoussez alors cette 
proposilion inconsidérée cet dangereuse, 
(Applaudissements sur certains bancs À 
gauche et à droite.) 


M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 


La discussion générale est close, 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage 
\ la discussion de Ja proposition de réso- 
jJution. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
«er à la discussion de la proposition de 
resolution.) 


. le président. Je donne lecture de la 
pi " sition de résolution : 
«1° Dans le premier alinéa de l'article 20 
lu règlement, sont supprimés les mots: 
.« les propositions de loi transmises 
le bureau du Conseil de la Répu- 
lique, » 


2° Après le premier alinéa dudit arti- 
20, est inséré le nouvel alinéa sui- 
vant: 
Conformément au premier alinéa et 
là première phrase du troisième alinéa 
de l’article 14 de la Constitution, les pro- 
sitions de loi formulées par les membres 
Conseil de la République ne sont rece- 
bles sur le bureau de l’Assemblée na- 
tonale que si elles lui ont été trans- 
mises sans débat préalable en séance pu- 
hlique- où au sein d'une commission du 
conseil de la République. Lorsqu'elles 
sont recevables, elies sont déposées sur 
le bureau de l’Assemblée nationale, im- 
primées, distribuées et renvovées à l’exa- 
men de la commission compélente ou 
l'une commission spéciale de l'Assem- 
piece. » 
3° Le début du troisième alinéa du 
me article 20 est ainsi modifié : 
La recevabilité des propositions trans- 
mises par le bureau du Conseil de la 
République ou par le bureau de l'Assem- 
dbée de l'Union française est appréciée, 
quant à l'application des articles 14 (der- 
hière phrase) et 71 (dernier alinéa) de Ja 
Constitution, par le président de l'Assem- 
lée nationäle…. » 
« (Le reste de l'alinta sans change- 
ment) », 
La parole est à M André Mercier, pour 
expliquer son vote, 


M. André Mercier (Oise). En déposant 
ceile proposition de résolution, mes cal- 
légues et moi en avons examine toutes les 
repercussions. 

El'es ont été examinées en commission, 
et notre collègue Hugonnier les à déveiap- 
pées dans son rapport. 

Mais il ne faut pas oublier que le Con- 
seil de Ja République est une Assemblée 
xpuse 9 qui, en modifiant son règiement 
dans le sens où elle l'a fait, a agi avec 


! 


une détermination politique bien établie. 
M, Edmond Ginestet, C'est tout le pro- 

11 

l'iCInme. 


M. André Mercier (Oise). N'étant pas in- 

venu dans la discussion générale, je 
voudrais d'abord donner quelques argu- 
ments techniques, si l’on peut dire, en ré- 
ponse aux arguments de M. Triboulet 


M. Triboulet ne fait pas de différence 
entre Île rapport d'une commission et 
avis sur un texte déjà voté par l’Assem- 
hlée nationale, avis que la Constitution 
iorise Je Conseil de la République à 
donner, 

Or, il est complètement différent de 
faire et de transmettre un rapport à FAS- 

Sentblée nationale et de donner un anis 
sur Un texte déjà voté par clle. 

De 1 la proposition de loi d'un 
conseiller de la Répuhiique qui, jusqu'à 
présent, était transmise sous son Non SUI 
je bureau de l'Assemblée nationale, sera 





transformée, que vous le vouliez ou non, | 
pee le rap ort de tel conseiller de la Répu- | 
nique habillé par la commission. 

Il n'est pas exact de dire jei qu'il n'y 
aura pas conflit, si nous acceplons la mo- 
dification du règlement du Conseil de la 
République, entre lui et notre Assemblée. 


Le sénateur deviendrait en mème temps 
un parlementaire privilégié. Le texte trans- 
mis à l’Assemblée nationale serait une pro- 
position, le rapporteur du Conseil de la Ré- 
publique l’a dit lui-même, « mûrie par une 
réfextion collective ». L'autorité de la se- 
conde Assemblée, ajoute M. Debré en se- 
rait à coup sûr renforcée, et il serait plus 
difficile à l'Assemblée nalionae d'écarter 
sans examen une proposition qui ne se- 
Trait pas l'œuvre d'un seul sénaleur. 


Cela est très clair dfns l'esprit de la ma- 
jorité du Conseil de la République. Et si 
les orateurs qui sont intervenus avaient 
eu le temps d'examiner les observations 
très pertinentes de nos collègues Chain- | 
tron et Leonetti au Conseil de la Répubii- 
que, ils auraient mis en garde notre ASs-; 
semblée contre les difficultés et le conflit 
susceptibles de surgir demain entre l'As- 
semblée nationale et la seconde Assemb!ée. 


mm. rte cr 





Pourquoi, monsieur Capitant, discutons- | 
nous si rapidement ce matin de cette pro- 
position de résolution ? D'abord parce 
que la commission à appiiqué le règle- 
ment et que le président l'applique lui 
aussi. 

Si vous n'êtes pas d'accord avec la pro- ; 
cédure d'urgence, vous avez la possibuité ! 
de déposer sur ce point des pm OPOS ilions ! 
de modification du règlement. | 

1 


En réalité, les adversaires de la Consti- | 
lution n'ont pas désarmé, et c'est par le | 
biais d’une modification au règlement du ! 
Conseil de la République que l'on veut | 
porter atteinte à la Constitution elle- | 
tmême. | 


Si l'Assemb'ée ne réagissait pas, qu'ar- 
riverait-il ? | 


M. le président, lersonne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MY. les secréluires font le dépouilles 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le r'sultat du “Jé- 
pouilleraent du serutin: 


No mb +e des votants... PP CT 
Majorité absolue.........s... 2% 
Pour l’adoplion...... 429 
A7 4 ER PRES: 


L'Assemblée nationale à adopté. 


"08 es 


LEGISLATION DES LOYERS 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence du projet de loi 
rorogeant la loi n° 48-1977 du 31 décem- 
bre 1918 maintenant dans les lieux jus- 
qu'au 1* juiilet 1919 les locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu 
nion et de la Guyane fr inçaise, et fixant 
le prix des loyers appicabie jusqu'à vette 
date {n° 7544-7612). 

La commission de la justice et de légis- 
lation a déposé un rapport portant égaie 


me! }! cur a \ proposil on de 10 de Mlle Ar- 
chimède et plusieurs de ses collègues ten 
dant au maintien dans les lieux jusqu au 


{er juillet 1950, des locataires ou occu- 


pants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel dans les départements de la 


Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane française et à fixer 
le prix des loyers applicaliles jusqu'à cette 
date. 

Avant d'ouvrir la discussion, Je 
faire connaître que j'ai recu un décret dé- 


do'e 


signant, en qualité de commesaires du 
pr: £ LJ 2 | " 2 ! 
M. le rapporteur à déjà déclaré: La mo- | Gouvernement, pour assisté M. le garde 
dification qui nous est proposée est une | des sceaux, aAninistre de !a justice : 
lans l'esprit des adver- | È 
a de bag. dans Lespril des aadver | M. Bodard, directeur des affaires civiies 
saire e la Constitution. ù , 
iires € l } ution | et du sceau: 
Si nous ne réagissions pas, demain les { M. Ma is-direct L 
oposiions de 1oi du Conseil de la Répu- | viles : 
dique seraient examinées par ses propres | 
eee $ è | \ \ É strat j d TE 
commissions, et nous verrions de nouvel | l iis0n lie à À 
les propositions de modification au règ'e- a centrale du minisicr > 
r + : 1 | 
120 du € nseil de la République deman- | Acte est donné de & nn \n 
dant .Q le les ra pp ts des commi ssio! IS | La parole ect à M. le vice-président de la 
In pet ntes du Consei! de la Répul 1! 2e | Aa paruie Cet - . lien 1 le 
: : ! "1 HiISSIO! La Sir é t lt léci<liat 
viennent en séance pl'eni re dt 1 Consei | CotbiHl IDIL G@ &ù } {il er à Ce iQ | D. 
Alors, il ne s'agirait plus de rapports, | M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mais de texte discutés et votés en.stanee | mission. Le rapport de Mlle Arch mède 
publique et devant -lesquels l'Assemblée | qui a été adopte à run ininité par la com- 
nationale serait placée. | mission de la justice et de législation, tem 
v… nl 1e : | à maintenir en vig ir jus ’au ji ill 
C'est pourquoi 1e groupe mmuniste l 1950. dans les départemer ts de la Guade- 
volera les conclusions de ja COMINISSION, loupe, de la Marti iqu x la Péunion et 
estimant qu'il n'y à pas lien de laisser | 4e la Guyane française la loi n° 48-1977 dv 
établir un conflit entre le Conseil de Ja ! 31 décembre 1948 
\épublique et l’Assemblée nationale, esti- Cette 1 rmettait le main! 1 
6 Pr elle loi permetta! en € < Les 
mant également respecter ainsi l'esprit et !,. "7 | iii + (as j 
la laftra À ni fl int re, | 1iEUXx jusqu’ au !‘® juillet 1949 ces Inea- 
la jettre de Ja Constitution. | ppl'audisse- | . Fr } 
A % ’ 1 4 , | taires et occupants le locaux à usage d'ha- 
nents à l'extrême gauche.) Fr: 
hilation et professionnel dans ces depai 


M. le président. Personne ne demande 


tements, Nous avions pensé que, durant 


| | : 1: LI . 1. 
plus la parole *? t cet intervalle, it aurait été possihie de Îé- 
- | giférer et de ren Le iPJ ble aux dépar- 
Je mets AUX Voix Ja proposition de ré- | lements dont il rit la loi du f* sep 
solution | {émbre 1918, LUS reusement, les cir- 
Je suis saisi d'une demande de serntin. | Censtances ne l'ont pas pe is, et le pro 
- * l'MEL. Fe N : nu } 
présentée au nom du groupe communiste. | blème des lo 'yers pose, S es dtparte- 
: . à | bit «its, des questions particul tres, 
Le servtin est ouvert. + ee Es 
C'est pourqu )i je demande À l'Assemblée 
(Les voles sont recueillis.) G adopter ce projet de oi, dont le but esf 


ee x mn me 


Em RON ENONUPINNEZ va pra .___. 
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de substituer la date du 1 juillet 1950 à 
celle du 1° juillet 1919 dans la loi du 
vi décémbre 1918, 

M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur le passag 


la discussion de Farticle unique. 
é di j ss PERTE 
(L'Asse blée. ci nsultée décide de pas- 
" * ® ! \ 
r à ln discussion de l'article u ique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 


licle unique 
Î le uniqu - La date du !* juillet 
t subs \ celle du 17% juillet 
| s les 1° et 2 de la 
] 1° 48-1977 du 51 décembre 1918 
M. Valentino a déposé un amendement 
( tend, après l’articlé unique, à Imsérer 
] uvel article suivant: 
L'art {er de la loi sus es! n 
pr! té Lin: Ï ot il 
« Le béné lu maintien dans les lieux 
partient, en cas d’ahbandon de domicile 
( le léces «a l'occupant, aux personnes 
qui vivaient habituellement avec lui de- 
I plus de six mois, 
loutefois, il ne s’appliquera pas aux 
locaux à usage exclusivement professior- 
nel, à moins que l’une des personnes vi- 
sées à lal éa pr édent ne continue à y 
exercer la profession à laquelle ces locaux 
étaient affectés. » 
La parole est à M. Valentino 
M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
c'est sur l'initiative du groupe socialiste 
qu'a votée la loi du 31 décembre 1918 
Il est apparu, à l'expérience, que ce 
t tait quelque peu insuffisant et qu'il 
« it de le compléter par les dispo- 
de l’article 5 de la loi du 1% sep- 
termt 1948, d t l'avantage est de main- 
tenir dans les lieux, en cas d'abandon de 
domicile om d el ès de l'occupant, les 
personnes qui ivaient habituellement 
avec Jui 
L'expérience montre en effet que, dans 
ct pa vs les lispositions le l'article 5 
de la loi du 1° septembre 1948 n'étant 
] ippliquées en cas de décès de Foceu- 
pank où en cas d'ahandon de domicile, 


tr 


x Sérieux ce pose pou les 
antoc 


1pa Be 
Je pense que l’Assemblée ne verra pas 
de difficulté à insérer, après l’article 1° 
du projet de loi que nous disculons, une 
disposition qu'elle a volée nnanimement 
ce la métropole, puisqu'elle figure dans 
L ti bla F 


\ àe la loi du 1° septembre 1948. 

M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
mninistre de la justice. Le Gouvernement 
demande à l'Assemblée de repousser 
l’ummendement de M. Valentino. 

Cet amendement pourrait être recevable 


en ce qui concerne le département que 
représente M. Valentino, Mais nous ne 
égiférons pas seulement pour le dépar- 
tement de la Guadeloupe. Trois autres 

tements d'outre-mer entrent dans le 


d 
charop d'application du projet de loi sur 
lequel l’Assemblée délibère. 

Le texte propo é doit-il s'adapter de Ja 
même manière à ces trois autres départe- 
tements ? C'est ce qui reste à démontrer. 
Pour le moment, il m'est impossible de 


Le plus simple, À mon avis, serait que 
l’Assemblée disjoignit l'amendement de 
M. Valentino qu; pourrait {(rouver sa place 








dans le cadre des textes 2 -'uellements à 
l'étude et qui seront soumis à l'Assem- 
blée très prochainement, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission n'a pu examiner l’ameude- 
ment de M. Valentino. 

La disjonction demandée par le Gouver- 
nement me paraît la solution la plus sage; 
la commission pourrait ainsi être appelée 
À examiner cet amendement en même 
temps que les dispositions d’ensemble 
lont elle va être prochainement saisie. 


M. le président, La parole est à M. Va- 


lentino. 


e 

M. Paul Valentino. I! n'est pas possible 
de dire que la éiluation peut se présenter 
la Guadeloupe autrement que dans les 
tres départements d'outre-mer. 

Les occupants y sont des chefs de fa- 
mille; lorsqu'ils meurent, leur familie 
doit être protégée contre toute éviction. 

Avec mon groupe, j'avais déposé une 
proposition de loi beaucoup plus com- 
plète pour laquelle j'avais demandé la 
discussion d'urgence. Je suis prêt à re- 
noncer à cette demande à la condition 
qu'on complète l’article unique du projet 
en discussion par le texte que je propose 
et qui accorderait quelque sécurité aux 
familles des occupants, 

Si le Gouvernement veut bien accepter 
mon amendement, qui reproduit le texte 
de l’article 5 de la loi du 1* septembre 
1948, c’est bien volontiers que je deman- 
derai à mon groupe de retirer la demande 
d'urgence qu'il a déposée. 

M. le président, La parole est à M. Gi- 
rard. 


au 


M. Rosan Girard, La loi sur les loyers à 
été votée le 1% septembre 1948. Depuis 
lors, nous constatons avec regret que ses 
dispositions n’ont pas encore élé rendues 
applicables aux départements d'outre-mer, 
Le Gouvernement n’a pas eu le temps de 
présenter un projet de loi spécial pour ces 
départements, 

Chaque fois qu'il s’agit d’une loi dont 
l'application risque d’être profitable. à nos 
populations, telle Ja loi de septembre 1948 
qui entraine des augmentations de loyer 
dans la métropole, mais qui chez nous 
entraîinerait des diminutions de loyer 
parce que des appartements sans aucuL 
confort sont loués à des prix scandaleux, 
le Gouvernement se retranche derrière la 
nécessité d'étudier minutieusement les 
aménagements rendus nécessaires par la 
situation locale. 

Lorsqu'il s’agit, par contre, de textes 
qui doivent nous être préjudiciables ou de 
textes dont l’exlension inutile ne peut se 
soutenir qu’en partant d'une conceplion 
mécanique de l'assimilation, comme par 
exemple le découpage de nos actuels can- 
tons en cantons-miiatures comme consé- 
quence de la volonté gouvernementale de 
nous appliquer à tout prix, contre notre 
gré, l’article 4 de la loi du 10 août 1871 sur 
les conseils généraux, alors la hâte du 
Gouvernement le pousse à demander la 
discussion d'urgence. 

Nous attirons l'attention du Gouverne- 
ment sur l’urgent problème d’une législa- 
tion des loyers dans nos territoires. Nous 
recevons tous les jours des télégrammes 
et des lettres, Des appartements sans au- 
cun confort de deux ou trois pièces sont 


Joués de 20.000 à 36.000 francs par mois; 


pour des taudis infects, dans lesquels il 





est indécent de faire vivre des gens, on 
exige des loyers de 4.000 à 5.000 francs 
par mois. 

Le Gouvernement connaît cette situation. 
La mission parlementaire qui s’est rendue 
sur les.lieux a constaté la nécessité wr- 
gente de régler par une loi les rapports 
entre bailleurs et locataires. 

Malgré cela, vons n'êtes pas pressés, 
vous prenez tout votre temps. 

Naturellement, je ne suis pas tout à fait 
d'accord avec M. Valentino: Nous ne vou- 
lons pas d’une législation partielle, Nous 
préférerions que l’Assemblée, sur Flinitia- 
tive du Gouvernement,,se penche sur l'en- 
semble du problème et adopte une loi co- 
hérente. 

Nous supplions le Gouvernement de se 
hâter, de ne pas faire trainer des mesures 
bienfäisantes pour nos populations. Quand 
s'agit uniquemerit de faire de la poli- 
tique ou de nous créer des enpuis, il est 
toujours prêt à temps et sans qu'on le lui 
demande, 


M le président, La parole est à M, le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Voilà que tent 
le monde revendique maintenant le béné- 
fice de Ja loi du 1* septembre 148 qui, 
soi-disant, était si mauvaise. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. RoSan Girard. J'ai dit pour quelles 


FAISONS, 


M. le garde des sceaux, Je crois néces- 
saire, gprès ces interventions, de préciser 
la position du Gouvernement, 

De quoi s'agit-il? D'un texte de proro- 
gation pur et simpie. 

Si l'Assemblée dépassait le cadre de cette 
prorogation et votait des amendements 
résentés en séance dont, je le répète, nous 
ignorons les répereussions locales, soit à la 
Guadeloupe, soit dans les autres départe- 
ments visés, elle risquerait de faire une 
mauvaise improvisation, 

D'autre part, et ceci concerne le fond du 
problème, la loi du 1* septembre 19% 
ayant été votée, une enquête devait être 
effectuée localement pour se rendre compte 
des conditions dans lesquélles elle peut 
être appliquée dans chacun des quatre dé- 
partements d'outre-mer. 

Cette enquêle a été entreprise. Elle est 
en voie d'achèvement. N'oubliez pas, mes- 
dames, messieurs, que cés quatre dépar- 
tements sont séparés de la métropole par 
quelques milliers de kilomètres. Les ré- 
ponses commencent à arriver et, à la 
rentrée mpeg gi je serai très vrai- 
semblablement en mesure de présenter 
un projet à l’Assemblée, Je lui dernamde 
donc de ne pas improviser un texte de 
prorogation pure et imple. 

Sur le fond, je ne suis pas opposé aux 
vues de M. Valentino. Mais le problème 
qu'il a soulevé doit être examiné dans 
un texte d'ensemble et je Jui demande 
de bien vouloir accepter de reprendre sor 
amendement à la rentrée, lorsque le pro 
jet du Gouvernement sera déposé. 


M. le président, Monsieur Valentino, ac 
ceptez-vous de retirer votre amendement : 


M. Paul Valentino. Je ne peux pas le re: 
tirer, monsieur Je président, je préfère 
qu'il soit repoussé. 

Je suis menbre de la commission de fa 
De et de législation et j'ai suivi tou: 
es travaux sur fa question des loyers. A 
gps reprises, nous avons prorogé des 
ois maintenant dans les lieux les bénéli- 
ciaires de titre de location. 
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Chaque fois, nous avons prévu des dis- 
positions soit pour l’exercice du droit de 
“eprise, soit pour faciliter aux titulaires de 
maux le maintien dans les lieux. 

Aujourd’hui, vous êtes en présence d’un 
exte que vous avez voté pour maintenir 
dans les lieux les familles qui ont été 
ibandonnées par le chef de famille ou dont 
le chef de famille est décédé. I y a dans 
les territoires d'outre-mer des familles tout 
comme en France, Je vous demande de 
ompléter l'article unique du projet de loi 
par un texte approprié. Vous vous y re- 
(usez parce que, vous l’avouez vous-mé- 
ues, Vous n'avez pas d'informations. 

En somme, vous vous en remettez uni- 
juement à vos préfets pour discuter les 
vxtes que vous voulez nous appliquer. 


Voilà précisément le vice fondamental 
le votre assimilation. Depuis longtemps, je 
uis en désaccord avec certains parce 
uen réalité ce n'est plus le Parlement qui 
juge quoi que ce soit concernant les dé- 
partements d'outre-mer, mais le Gonverne- 
ment qui ne fait qu'accueillir les sugges- 
Lons de ses agents. 


En réalité, le Parlement ne fait qu'enté- 
riner, Comme je me suis toujours opposé 
à de tels entérinements, si le Gouverne- 
ment veut s'opposer à mon amendement 
qu'il le fasse, mais je ne le retirerai pas. 


M. le président. la parole est à M. le 


\ice-président de la commission. 


M. le vice-préydent de la commission. 
Il ne s'agit pas d’entériner purement et 
simp:ement, sans discussit, une proposi- 
‘ion du Gouvernement. La commission n'a 
pas été saisie de l'amendement de motre 
collègue qui soulève- un eertain mombre 
de questians. Elle ne se prononce pas con- 
tre cet amendement el ne demande pas le 
renvoi à la commission, mais demaride la 
disjonction, Ainsi, les droits de M. Valen- 
lino resteront entiers, 


M. le président. La parole est à M, Valen- 


! 
HU, 


M. Paul Valentino. Je n'entends pas 
mettre en cause la commission. Mais le 
Gouvernement qui dispose de nombreux 
techniciens en matière de loyers sait très 
bien que l'amendement que j'ai déposé est 
utile et ne soulève aucune difficulté. 


M. le président. La parole est à M. Gi 


rard 


M. Rosan Girard. Le Couvernement <ait 
fort bien que Ja législation sur les layers 
est favorable aux populations des départ 
ments d'outre-mer. 

Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme a eu l’occasion de me dire 
ju'il était hostile à l'application de cett 

i à ces départements, parce qu'elle doit 
entraîner une diminution des loyers. En 
let, il y a des tandis dans lesquels il 
pleut, qui n'ont ni air, ni lumière, ni eau. 
L'application d’une loi qui prévoit que le 
prix du loyer est fonction de tous ces 
facteurs d'habitabilité doit done entrainer 
a réduction de la quasi-totalité des loyers, 
le Gouvernement est parfaitement éclairé 
\ ce sujet. 

Tout le monde demande l'application de 

tte loi aux départements d'outre-mer, les 
parlementaires comme les locataires, On 
‘e veut pas l'appliquer parce qu'elle doit 

re profitable à fa population. 

Les intérêts des locataires sont pourtant 
ussi respectables que ceux des praprié- 
t'aires décidés à abuser du monopole que 
leur confère une grave crise de logement. 


| 


Nous souhaitons que l’Assemblée soit ! 


saisie le Eu vite possible du projet de 
loi spécial qu’on nous à annoncé. Nous 


l'admettons qu'il faille des aménagements 
* à la législation métropolilaine, car, contrai- 





rement à ce que croit M. Valentino, nous 
n'avons jamais été partisans de l'appii- 
cation mécanique des lois métropolitaines 
dans les départements d'outre-mer. 

Nous demandons au Gouvernement de 


prendre l'engagement d'appliquer rapide-! 


Iment la loi sur les ioyers aux départe- 
ments d'outre-mer, Qu'on ne vienne pas 
obtenir un succès facile d'éloquence en 
disant que nous sommes opposés à l'appli- 
cation de cette loi dans la métropole et que 
nous préconisons son application dans les 
départements d'outre-mer. En la matire, 
Jes conditions ne sont pas les mêmes. 


Par votre abstention, vous maïntenez un. 
fonetion- | 


système scandaleux. Certains 
paires, qui touchent 25.000 francs par 
mois, sont obligés de payer 25.000 francs 
par mois pour se loger. Le résultat est que 
deux ou trois mois après leur arrivée, ils 
repartent. 

Vous pourriez appliquer celte loi aux dé- 
partements d'outre-mer. Eile <erait leu 
accueillie. Or, vous refusez dépuis un an. 


Quand M. Valentino présente ua texte 
pour protéger le droit des familles, vous 
dites que vous voulez gagner du temps, 
que vous ne voulez pas aller trop vite, que 
vous ne voulez rien brusquer. 

Dans certains domaines, vous ne vous 
occupez pas du mal que vous faites, Vous 
appliquez la loi d'une façon automatique. 


En voici un exemple. Vous êtes en train 
de découper les départements d'outre-mer 
pour faire de la cuisine électorale. Vous 
créez artificiellement des cantons qui grou- 
pent une seule commune, alors que, par 
définition, un canton groupe plusieurs coin - 
munes, 
grandes villes. 

Il faut que le Gouvernement prenne de- 


re 


vant l’Assemblée l'engagement de faire 


vite aussi dans ce domaine où il s’agit de | 


roblèmes sociaux d'ordre public. Les par- 


ementaires qi 


a t " ! " 
ont constalé que les Icataires ont b£soin ! 


d'être protégés pour être maintenus dans 
lies lieux et ne pas être tondus par des 
proprielaires Sais COnNSsCIence. Il est néces- 
saire que la loi française règle les rapports 
entre bailleurs et locataires. 


Vous devriez donc, monsieur le mi- 


nistre, dans le plus bref délai, LHOous pre- | 


senler nn projet de loi qui lienne compte 
de cetle nécessité, réduise le prix des 
ioyers et garantisse un logement aux fa- 


mulies de chez nous. (Applaudissements à | 


l'erxtréme qauch e.) 


M. Paul Valentino, Je demande le scru 


1. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la disjonction de l'amendement deman- 
dée par le Gouvernement el acceptée pal 
la commission, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis \ 

M. le président. Personne ] emande 
plus à voter 2... 


(MM. les secrétaires [ont le dépœille 
ment des votes.) 


exception faite pour certaines | 


qui se sont rendus sur place | 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
| pouliletment du scrutin: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue..,.......... 


Pour l’adoption...... 331 
Conire ......... .. 102 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Avant de mettre aux voix Particle uni- 
que, je dois fame connaître à l'Assemhiée 
| que la commission propose de rédiger 

comme suit le titre du projet de loi: « Pro- 
| jet de loi prorogeant la loi n° 48-1977. du 
31 décembre 1948 maintenant dans les 
lieux jusqu’au {* juillet 1949 les dloca- 
| taire ou occupants de locaux d'habitation 

ou à neige professionnel dans les dépar- 

tements de la Guadeloupe, de la Martini- 
que, de la Réunion et de la Guyane fran- 
Ççaise, et fixant Le prix des loyers appit 
cable jusqu'à celte date. » 





Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'articke unique. 

L'article unique, mis aux voix, est 
adopté.) 


attentat 


és 


REORCGANSATION DES SOCIETES NATIO- 
NALES DE CONSTRUCTIONS AERONAUTI- 
QUES 


| Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de ja discussion du projet de loi 
| resatif à la réorganisalion des sociétés na- 

lionales de constructions aéronautiques 
let de la Société nationale d'études et de 
| constructions de moteurs d'aviation et à la 
, protection de s secre!s de la défense natio- 
1084-7387-7282- 1). 


1 . =" i 


ti 
i Vendredi dernier, l’Assemblée a rejeté 
une motion préjudicieile 


| MM. Tilion et Marty 


lér 4 j , 
tt P sce P: I 


La parole e<t à M. le 


? 
onaie. 


ministre de la dé- 
ense na! 
M. Paul Ramadier, munistre de la dej nse 
nationale. Mesdames, messieurs, je ne sau- 
T'AS trop insister sur l'urgence du débat 


que nous poursuivons. , 
I est indispensable que nous aboutis- 
Sions dans 1e délai le plus court. 


M. Pierre André. Très bien! 


le ministre de la défense nationale, 
… parce qu'un certain nombre de probke- 
Ines né peuvent pas altendre, leur solu- 
lion étant liée an texte qui vous est sou- 
en premier lieu Je problème de a 
Societe nationale de const: ICONS atro- 


uliques du Centre. 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. le ministre de la défense nationaie. 
dont les pavements ne peuvent être ef- 
ju avec une aide constante et re- 
ouvelée di l'Etat dont la liquidal Là 
ne peut se poursuivre qui dans la iiC- 
sure où vous voterez ce projet. 
Il y a des considérations qui touchent 
| au crédit public. Il n'est pas admissible 
| Qu une société nationale se trouve dans 
celie siluation de ne pouvoir ni payer son 
| personnel, ni le faire travailler. Ïl n’est 
| Pas non plus conforme aux intérêts du 
| crédit publie, qu’ nationale soit 
| co luilte à des extrémités que j'ai tout 
| fait, jusqu'à ce jour, pour écarter. M 
{ 


? . 
ués qu 


e " 


l'une so 


je ne suis pas sûr de pouvoir 


ment les écarter si le 


Ans se nc « 7. 
donne pas les moyens 
À 


On me ee 


É mn PUNTO TEZ Ur porms me 
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Euatin, je pense qu'il y a aussi un inté-! 
rêt social de premiel ordre à aboutir. Les 
diificultés dans lesquelles se trouve et se | 
trouvera de plus en plus l'industrie aéro- 
aautique sont, par elles-mêmes, sérieuses. 
Elles deviennent dangereuses lorsqu'elles 
font Fobicet d'une exploitation systéma- 
tique orientée vers la violence. 


liuns ces conditions, je pense que tout 
le monde comprend la mécessité d'aboulir 
au plus vite à des résultats, à des conelu- 
siou<s qui perimetlent d'apporter. au pro- 
bième très grave de notre industrie aéro- 
nautique une soinlion qui sera certaine- 
ment, qui ne peut pas ne pas être, une so- 


lution douloureuse, mais qui sera sans 
doute jx moins douloureuse que nous puis- 
sions subir et la seue susceptible üe nous 
e { "aserver en France une jn- 
dustrie aéronautique assurant l'indépen- 
dance de notre aviation dans le présent et 


dans l'avenir, 


Quel est l'état de l'industrie aéronau- 
tique ? Peu de fabrications et souvent 
dans des conditions fâcheuses, Nous avons 
‘enn3'ee que l’on appelle le programme 
le 1945-1946, dont les prétentions étaient 
umbitieuses, 11 conduit encore à enregis- 
trer des commandes pour 2.927 appareils. 

\u total, cet ensemble coûtera une 
souune de l'ordre de 100 milliards de 
francs, Malheureusement ces avions de 
types d'avant-guerre sont à peine modi- 
iés, à peine améliorés. Ils sont souvent 
services où ils peuvent vieil- 
ir jusqu'à la limite Ge leurs forces. Mais 
is ne nous donnent, en réalité, aucune 
force réelle au point de vue militaire. 
Dans je domaine commercial, ils nous met- 
tent, la plupart du temps, dans une si- 
tuatior issez fâcheuse au P int de vue 


[E i neurrence, 





Vauloir refaire, après la guerre, la flotte 
aër d'avant Ja guerre, c'était, évi- ! 
dervmernt une col pl on que les faits ! 
ne ! | pas à Co idarmner. Et lorsque, | 
post uretbent, à partir de 1946, et en | 
1947. LUS, 19449, on a essavé de Ineltre 4 
sur pied un nouveau programme plus effi- | 

\ir t valable, on s’est heurté 
i li incé technique qui a rendu ! 
les progres extrêmement difficiles, même 
dans les fabrications relativement les plus 

uples et les plus faciles. 

lieportez-vous, mesdames, messieurs, au 
progi ou ut que vous avez voté | 
et de 1949. | 

Vous v trouverez, tout d'abord, des 
avio entrainement, avions école de dé- 
but. six pales. dont Ia commande n'est pas | 
! t n it à peine l'être dans un délai 
pi ha parc ql les épreuves viennent 
! | s'arheveir 1 he sont pas en 
Col t [ail terminees | 

| 
| œit là. cependant, de modèles d'une | 
( tio relativement simple dans les- 
qui progrès techniques ne peuvent | 
avoir pour effet d'entrainer une révolution 
11H10 tant 

P 1 y a le Marcel Dassault 315, avion 
de } in et de transport colonial, apte, 

ins doute, à bien des services, qui n'est 
point un avion de combat, qui semblerait 
devoir être, lui aussi, d'exécution relative- 
ment facile, dont les essais sont terminés 
depu fl ria temps déjà, dont la com- 
Joa! de 293 est passée, mais dont la fa- |! 
brication ne démarre qu'avec une le iteur | 
fächeu 

Il y aa part, le rgos de trans- | 
port, enc« ( )urs € sai, et entre les- 
quel | ch + peut être fait d'une 
ma léfinit l s'agit d | gOS 


Enfin. l'appareil à réaction pour lequel 
nous allons avoir peut-être deux marchés 
à envisager; mais il s'agit, d'une part, d'un 
avion étranger, d'autre part d'un avion 
dont les essais, si encourageants qu'ils 
soient, ne sont pas encore terminés, 


M. Anüré-François Monteil. Vous n'avez 
pas parlé des cargos lourds, monsieur le 
inistre, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je n'ai pas parlé du cargo lourd parce que, 
dans ce dornaine, nous sommes encore 
moins avancés qu'en ce qui concerne le 
cargo moyen. Je pense qu'un choix pourra 
être fait en cours d'année. 


M. André-François Monfeil. Nous avons 
vu voler le Bréguet Deux Ponts et le 
Cormoran, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Vous les avez vu voler, mais les essais ne 
sont pas terminés et l'expérience, doulou- 
reuse, nous enseigne qu'il ne faut point, 
en ces matières, hâler notre ehoix sous 
peine de nous trouver assez vile, beaucoup 
trop vite, en présence de décisions fà- 
cheuses dont les résutats accumulés finis- 
sent par créer la situation dans laquelle 
nous nous trouvons aujourd'hui, 

La conclusion que je tire de ce tableau 
d'ensemble, c'est que, même sur les points 
où nous sorames le plus près d'aboutir, il 
y a encore quelque chose qui nous sépare 
de la réalisation et que nous sentons netle- 
ment que notre industrie de l'aviation n'a 
pas la pleine efficacité dont nous avons be- 
soin. La qualité ne répond certes pas aux 
besoins. 

Je passe sur Je programme 1941-1936 
dont j'ai parlé. H s’agit d'avions clasi- 
ques, c'est-à-dire d'avions périmes, qui 
peuvent encore rendre des services... 


M. Edmond Michelet. Qui ont rendu les 


plus grands services. 


M, le ministre de la défense nationale. 


qui or. rendu autrefois les paus gratis 


M, Edmond Michelet, Et qui en ren- 


Core. 


M, le ministre de la défense nationale. 


n | . 1 
et q peuvent être utiles dans des 


jui 


| segvices mineurs, Mais qui ne représen- 


tent pas l'aviation de va.enur qui nous est 


Mesdames, messieurs, Jlorsqn'on par- 
court la série des tentatives infructueuses, 


les désillusions profondes enregistrées à 


propos d'avions sur lesquels, à certains 
moinents, on avait fondé de grands es- 
poirs et dont il a été nécessaire de réduire 


progressivement les commandes, parfois 
de les abandonner complètement, alors 
la liste s'alonge. Je ne veux pas la dresser 
devant vous, elle serait considérable, 


Quant aux moteurs, après avoir envisagé 


| de vastes programmes, on à concentré, 


pour ce qui concerne les moteurs à piston, 
toute l’activité des bureaux d'études sur 
trois types: le 12 $S, le 14 N, le 14 R, qui 

usceptibles d'être fabriqués en série, 
mais dont l'endurance est bien loin d’être 
satisfaisante, H ne s'agit pas des 700, 800, 
voire 1.200 heures, comimne pour certains 
moteurs étrangers, 


sont 


1 
I! 


On est parti de 200 heures, non sans 
incident pendant cette durte, et l’on ar- 
rive peu à peu à 400 ou 500 heures. I 
faut encore des travaux, et des travaux 
importants, pour que l’on puisse obtenir 
un résultat vraiment satisfaisant, 





M. André-François Monieil, Tous les pays 
du monde connaissent ces étapes, mor.- 
sieur le ministre, Si l'on ne fabrique pas 
beaucoup de moleurs, on n'arrivera jamais 
à 800 heures, 


M. le ministre de la défense nationale, 
Certes, mais ce qui est fâcheux, c'est que, 
jusqu'à ce jour, nous n'avons pas Connu 
d'autres étapes que celles des débuts, des 
hésitations et des fra's inutiles, 


M. Edmond Michelet. Il faut se rappeler 
que nous reparlions pratiquement de 
ZCro, 


M. le ministre de la défense nationale. 
En effet, 


M. André-François Monteil. La crise, 
dans le domaine du moteur, date de 1935. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je n'adresse aucune critique à l'égard de 
qui que ce soit, Je rapporte les faits qui 
expliquent Ja gravité de la situation ac- 
tue.le 


M. Henri Bouret. La justice comman- 
derait que vous parliez également de l'ho- 
mologation du moteur 14 N dans les condi- 
tions de FO, A. C. LE Pour dresser un bilan 
exact, il fant dire le « contre », mais éga- 
lement le « pour », (Très bien! très bien! 
au centre.) 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je ne critique pas le 14 N, ni le 14 R, ni 
le 12 $, Je vous ai demandé des crédits 
pour en poursuivre la fabrication et je 
pense que nous obtiendrons des résul- 
tats, 

Mais actuellement, nous n'avons pas ces 
résultats, et c'est ce qui explique le mx 
laise profond qui règne dans l’industrie 
aéronautique française. 

Ce n'est pas d'espoirs et de perspectives 
d'avenir que se nourrissent les bilans des 
sociétés ; c'est de réalités et de résullab 
acquis. 

En vérité, une seule de nos sociétés pos- 
sède un bilan sain et une trésorerie conve- 
nable, Toutes les autres sont dans une si- 
tüation, non pas diflicile, mais qui pour- 
rait le devenir rapidement. Elles ont hbe- 


‘sain d'être soutenues à certains méments, 


parfois même d'une manière presque 
constante. 

Lorsqu'on fait le compte, la balance des 
profits et des pertes réalisés par lensem- 
ble de nos sociélts d'aéronautique depuis 
la nationalisation, c'est-à-dire depuis 1997, 
le déficit atteint 3.061 millions de francs. 
Autre fait plus grave: les dépenses men- 
suelles des sociétés, qui s'élèvent pour 
juin 1949 à 2.730 millions de franes, dé- 
passent l’ensemble des crédits inseérits 
dans le budget voté par le Parlement. 

Dans quelle mesure ? Il est assez difficile 
de le dire avec précision. Cela dépend, 
pour une part, des recettes extérieures au 
budget, provenant de la reconversion, de 
la vente à l'aviation privée, de l'exporta- 
tion, dans la mesure mème où il y en a. 

Mais il n’est pas douteux que la situation 
ictuelle de l'industrie atronautique est 
disproporlionnée avec ses ressources et ne 
manquera pas d'entrainer, si nous n’y pre- 
nons garde et TETE pas les moyen: 
nécessaires, des difficultés comparables à 


celles dans lesquelles se débat aujour- 
d'hui la Socicté du Centre. 

Tel est Je mal en présence duquel nou: 
nous trouvons, Ne voyez, mesdames, me 
sieurs, dans Ce que j'ai dit aucune cri 
que à l'égard de qui que ce soit, Je vous 
p.ace simplement devant le fait, 
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ll est possible, il est même certain que, 
dans une large mesure, ee fait soit inévi- 
table. L'industrie aéronautique est, sans 
doute plus qu'aucune autre, exposée à 
une foule immense de risques. Les be- 
soins qu’elle” sert sont infiniment varia- 
bles: ils s'élèvent en période d'armement 
vers des pointes élevées, ils descendent en 
période de dépression ou de crise budgé- 
taire jusqu’à des points très bas. 

Qu’y a-til, d'autre part, qui soit plus va- 
riable que ces besoïns? Quelle industrie 
doit, autant que l'aéronautique, réformer 
presque à chaque instant, en tout cas cha- 
que année, ses méthodes, ses procédés de 
fabrication et ses perspectives techniques ? 
Tout est variable, et par conséquent tqut 
est difficile. 

Si le problème à résoudre est délicat, 
il y a eu néanmoins un certain nombre de 
causes qui ont agi et qui sont certaime- 
ment dues à des erreurs, en tout cas, à 
des méthodes que nous avons la possibi- 


lité et le devoir de redresser, - 


Dans la première phase qui à suivi la 
libération, des erreurs graves ont été 
commises. Jusqu'en 1947, les utilisateurs 
et les techniciens ont admis que les mo- 
dèles d'avant guerre pouvaient être repris 
sans une mise au point approfondie. 

Ils reconnaissent aujourd’hui leur erreur. 
Mais c'est une erreur. Certes, le temps 
nons a-instruits, mais en nous faisant 
payer bien cher. 

Les techniciens, de leur côté, ont com- 
mis, dans le même temps, une erreur en 
sens contraire. Tandis que la fabrication 
s'attardait sur des modèles de la période 
de la guerre ou mème d'avant la guerre, 
les techniciens voulaient devancer le 
temps et anticiper. 


Es proposaient des élndes dont cer- 
laines répondaient à des conceptions har- 
dies, nouvelles et fécondes, mais à: très 
longue échéance et avec des frais considé- 
rables. Et alors qu'on était en retard pour 
la fabrication, on devançait le lermps pour 
les études, 

Ce qui a manqué dans la conception de 
l'aviation entre 1M5 et 1947, c'est un eflort 
de mise au point, un eflort évidemment 
assez modeste où il fallait nous mettre à 
l'école de ce qui avait été fait à l'étranger 
pendant la guerre, aussi bien dans les 
pays anglo-saxons qu'en Allemagne et 
qu'en Russie. Il fallait qu'au lieu d'inven- 
ter, nous commencions par copier, mais 
copier surtout et avant tout cette qualité 
qui a été initialement celle de l'industrie 
française et particulièrement des moteurs 
d'aviation, la mise au point poussée jus- 
qu'aux derniers détails avee un soin, une 
application méthodiques qui ont permis 
aux constructeurs français de réaliser dans 
le passé ce que d'autres n'arrivaient pas 
à faire, Et ceux qui se sont dressés à notre 
école, après l'interruption fatale des quatre 
années d'occupation, devaient devemir nos 
lnaîtres et nous apprendre ce que Île 
malheur des temps avait entrainé à 
oublier quelque peu. 

Voilà, mesdames, messieurs, sur le plan 
technique, quelle a été l'erreur, Accuse- 
rai-je celui-ci, celui-à ou tel autre ? Je 
lirai volontiers: erreur commune, mais 
qui, malheureusement, fait le déficit et 
non le droit, 

À cela se sont ajoutées des erreurs et 
des fautes qui, elles, ont un caractère plus 
personnel et peuvent mettre en cause un 
certain nombre de responsables. 

Voici tn extrait d'un rapport de 
qui porte la date du 27 avril 1946: 

« La période comprise entre la libération 
et le débnt de 1%46 se caractérise par la 


ntrôte 


Le 





passation de très nombreuses et impor- 
tantes commatides sans qu’il soit fait d'en- 
gagements de dépenses correspondants, ce 
qui constitue un procédé tont à fait irré- 
ulier, en-violation formelle des règles de 
a comptabilité publique. 

« C’est R l’origine des plus graves diff- 
cultés de trésorerie pour les sociétés natio- 
nales, anssi bien, d'ailleurs, que de sé- 
rienses. difficultés budgétaires pour la Di- 
rection technique et industrielle, » 

Et, pour illustrer d’un exemple à peu 
près contemporain de ce rapport ce que 
disait le contrôleur général dont je viens 
de lire quelques lignes, voici une com- 
mande de vingt Cormoran passée le 5 sep- 
tembre 1946. Elle porte la signature du di 
recteur du cabinet du ministre de l’épo- 
que, M. Clique, mais elle ne porte même 
pas le visa du contrôleur des dépenses 
engagées. 

En réalité, à ce moment-là, il semble 
bien qu’une pensée dominait toutes les 
autres: avoir une industrie acronautique 
qui occupe le plus de monde possible. On 


A élevé le nombre des ouvriers à 56.000 et 


on à cherché à tout prix, de toutes les 
manières possibles, à n'importe quel coût, 
à leur donner du travail, 

Voici, à titre d'exemple, quelques lignes 
que j'extrais des procès-verbaux des €o- 
mités de matériel tenus à cette époque. 
Ces comités sont excusables à raison de 
la date: 5 septembre 19%44. 

« En ce qui concerne le transport des 
passagers sur l'Atlantique-Sud, un pro- 
gramme à été établi em 1942. 11 faudra 
absolument prendre la décision de com- 
mander en série, en prenant des risques, 
un an environ avant que les prototypes 
ne suiépt mème achevés. » 

Quand on prend connaissance de telles 
décisions et surtout qu’on les trouve, dans 
la suite, exécutées, on doit convenir que 
ces procédés sont à la racine du mal. 


M. André-François Monteil. Le malheur, 
monsieur le ministre, c'est que les seuls 
punis, à l'heure actuelle, sont des ou- 
vriers qui ne sont pas responsables. 


M. Fernand Bouxom. Aujourd'hui même, 
28 juin, des milliers de travailleurs seront 
malheureusement sans travail à cause de 
cela : c’est bien regrettable, Protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale. 
Oui, à cause de cela. 


M. André Marty. À cause du ministre } 


M. Pierre Métayer. À cause du ministre 
Charles Tillon. 


M. le ministre de la défense nationale. 
On savait parfaitement que ce que l'on 
faisait était inutile, mais on entendait 
conserver à tout prix la main-d'œuvre. 

Voulez-vous que je vous lise d'autres ex- 
traits ? Le 29 janvier 19446, on fait ressortir 
que si les ouvriers sont mis en chômage, 
ils toucheront 75 p. 100 de leurs salaires, 
et qu'on a intérêt à fabriquer des Bloch 161 
pour les 25 p. 100 de plus. 

Le 14 mars 1945, on porte une commande 
de 20 à 200. I s'agit des S. O0. Qi. Cette 
commande sera ultérieureument réduite à 
125, puis à 100, puis à 60, dont l'aéronavale 
n'accepte que 40, et les autres sont portés 
au compte vente, qui est le cimetière des 
avions que personne ne veut utiliser. 

Le 3 mai 1945, on décide qu’une com- 
mande supplémentaire de Caudron-Goéland 
sera passée, dont le plafond sera de 160 
appareils, Pourquoi ? | rames qu'on à besoin 





de ces Géolands ? Non. Pour eombler l@ 
trou de charge de l'usine de Méauite de l4 
société du Nord. 4 

Je dirai même que l’on va fort loin, et 
d'une marmière quelque peu inattendue, 
dans cette recherche, à tout prix du tra- 
vail car, en ce qui concerne la livraison 
à l'Espagne par l’industrie ps Rd de 
certains équipements, « il semble, dit-on, 
que le ministre n’y verrait pas objection. 
Le ministre à vivement insisté sur l'intérèt 
qu'il y avait à conserver des liens com- 
merciaux avec des pays tels que la Chine, 
l'Iran et même L'Espagne, au moius uité- 
rieurement ». 


M. Edmond Michelet. I] avait raison. fl 
défendait son département ministériel. 


M. AndréFrançois Monteil. Qu'en pen 
sait M, Marty ? 


M. André Marty. Il vous le dira tout à 
Fheure. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Tout était tourné vers la volonté de main- 
tenir dans les usines le 1naximum de 
main-d'œuvre possible et lorsque, en 1%6, 
pour des raisons budgétaires, le ministère 
des finances demanda une compression 
du programme, on s'orienta vers une re- 
conversion improvisée. 

J'ai sous les veux l'hymne, que chantait 
le ministre de l'armement de l’époque, 
dans une séance du 4 avril 1946, aux trol- 
leybus, aux autorails, aux remorques rou- 
tières, aux machines à fileter, à l'outillage 
mécanique, aux machines agricoles, faw- 
cheuses, eoupe-racines, aux bateaux - de 
pêche, anx maisons préfabriquées, aux la- 
veuses, au mobilier, aux instruments ; 
nagers… 


ME 


A l'extrême gauche. [rès bien! Nous 


avons besoin de tout cela. 


M. Pierre Monteil. L esi le Lazar de l'HO- 
tel de ville ! 


M. le ministre de ia défense nationale. 
... Sans aucune espèce de préoccupation 
de la rentabilité possible de toutes ces fa- 
brications improvisées avec un outillage 
qui était parfois très loin de correspondre 
aux nécessités et dans des conditions de 


marché dont certaines ont fait scandale. 


M. Edmond Michelet, Voulez-vous me 
ermettre de vous interrompre, monsieue 
ke Tinistre ? 


M. le ministre de la défense nationale, 
VYulontiers. 


M. Edmond Michelet. J'ai l'air, et je 
nr'en excuse, de prendre la défense a pos- 


teriori de mon collègue de l'armement de 


‘époque, Mais je voudrais vous rappe'et 
dans quelles circonstances x cté dt e 


cette reconversion, 


Efle l'a été à la suile d'une décision du 
Parlement, et vous vous souvenez que les 
crédits militaires, au début de l'année 


146, ont été sensiblement diminués. Vous 
savez aussi, monsieur le ministre, <up 
l'initiative de que! ‘réd 


: + 
1 4 


eroupe ces crédits 
clé diminnés. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Je ne pense pas que :e ministre des tiialre 
ces du moment l'ait vu d'un pauvais œil, 


M. Edmond Michelet. J2 parle, en Te 
ment, du plan du successeur de M. Plc- 
ven, Or, je dois dire que le Gouverne- 
ment actuel a été unanime à admettre Ja 


politique de reconversion Qui 4 ét pre- 
sentée alors. La critique me paraît donc 
porter sur la facon dont ja reconversion 


Dom Dee FEMELLE CET prrzmes rmmme 
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a été engagée, en ce sens qu'elle n’est 
pas rentable. Je suis d'accord avec vous à 
ce propos, mais je considère que c'est une 
erreur, monsieur le ministre, de dénier 
aujourd'hui à ce plan de reconversion tout 
caractère valable. : 

M. Pleven, rapporteur pour avis. Je crois 
que M. Michelet ferait bien de véritier si la 
réduction de 10 p. 100, qui fût d'ailleurs 
combattue alors par le Gouvernement, 
s’est appliquée 

M. Arthur Ramette, La réduction était 
de 10 p. 100 pour l’ensemble du budget 
militaire et de 35 p. 100 pour r’armement, 
monsieur Pleven, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Puisque la discussion sur la reconversion 
se poursuit, j'en profiterai pour formuler 
queiques observations sur ce pont. 
en effet, que la reconversion 


Je crois, 


est parfois une nécessité. Quand se pro- | 


duit un brusque coup d'arrêt, il est nor- 
mal que, pour atténuer une crise, .0n 
cherche à donner du travail temporaire 


aux ouvriers. Mais, il faut bien le dire, | 


cela se fait toujours, quoi qu'on veuille, 
daus de mauvaises conditions. 

Cela s’est fait après la guerre de 1914. 
mpulsant des documents, j'ai relu 

» de la société Gnôme et Rhône. 
Elie à failli, en 1920, mourir de la recon- 
version. 

Bien entendu, les circonstances n'étaient 
pas différentes 
sion a coûl her à nos usines acrenau- 
tiques, 

J'ai sous les veux les chiffres relatifs à 
la Société 


levant à 96 millions de 


\ d'une enquête approfondie 
nous faisions le total des pertes accumu- 
lées par la reconversion, nous arriverions 
à un chiffre impressionnant, qui expli- 
querait, L ur une part importante, Ja 
Situation des sociétés aéronautiques, car 
ÿl faut reconnaitre que, quand il s'agit 
de constructions aéronautiques, les prix 
sont calculés en fonction d'un prix de 
revient expérimentalement établi dans 
l'usine même où a eu lieu la fabrication, 
et non pas d'un prix de véritable con- 


currence., 

{! est vraiment assez difficile, pour 
l'industrie aéronautique, de perdre de 
l'argent sur les constructions aéronau- 
tiques proprement dites; les pertes sont 
dues, pour une large part, à la reconver- 
61 )Li. 

Et comment n'en serait-il pas ainsi 


quand la reconversion est faite précipi- 
tamiment, au hasard des occasions qui se 
présentent ? Il m'a été donné de l'expli- 
quer devant les 
que M. Teitgen l'a égaement fait avec 
quelques détails devant l'Assemblée. 

On s'est lancé dans des fabrications 
destinées à réaliser un certain machi- 

e; on aurait pu mettre de- 

bout une fabrication d'Etat de machines 

jui eût été intéressante, puis- 

qu'elle aurait comblé une lacune de notre 

organisation économique sur un point 
où l'importation nous coûte cher. 

Mais on l'a fait avec les méthodes de 
la reconversion, c’est-à-dire que chaque 
directeur d'usine s’est adressé, ici ou là, 
à celui qui voulait Jui passer une com- 
mande. C'est ainsi que l'on fabrique des 
tracteurs qui se concurrencent, alors 
Qu'on ne fabrique pas ceux qui peuvent 
être le plus utile; il n’y a pas de service 
commercial, il n’y a ni organisation ni 


réellement à l'armement. | 


‘près 1945 et la recOnver- | qui a guidé ceux qui voulaient maintenir 


du Centre. Pour le seul exer- | 
reconversion y a entrainé | 


| 
| 


1 





conception d'ensemble, Ce serait un vé- 
ritable miracle si l'on arrivait à gagner 
de l'argent sur des bases aussi fragi.es, - 


M. Edmond Michelet. Si l'application est 
critiquable, le principe ne l’est pas. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Sans aucun doute on a raison, si l’occa- 
sion s'en présente, et pour éviter le chô- 
mage à 500, 1.000 ou 1.500 ouvriers, de 
fabriquer ce que l'on peut pendant 
trois mois ou six mois, même si l’on 
perd de l'argent. Mais, lorsque cette situa- 
tion se prolonge pendant des années, 
lorsque les fabrications atteignent un 
volume considéräble, alors on défie le 
bon sens en continuant ainsi. 

Nous sommes arrivés à un point où 
nous pouvons juger la reconversion, non 
pas comme un expédient provisoire, mais 
comme un système — un système que les 
faits ont condamné après que le bon sens 
l'eût lui-mème condamné, 

M. Jean Bartolini, M. Ramadier oublie 
que, depuis deux ans et demi, il est au 
Gouvernement. 


M. Pierre Villon. 11 a méme été assez 
longtemps président du conseil. 


M. le président. Veuillez ne pas inter- 


| rompre. 


commissions, et je crois | 


M. le ministre de la défense nationale. 
Lorsqu'on recherche la pensée profonde 


à tout prix ces masses ouvrières dans les 
usines des sociétés aéronautiques, je crois 
qu'il est facile, après tant d'expériences, 
de s'apercevoir que le but poursuivi était 
essentiellement politique. On cherchait à 
avoir là, encadrée non seulement syndica- 
lement, mais professionnellement, par des 
hommes investis de la confiance d’un 
parti, membres de son comité central, des 
effectifs constituant une masse de ma- 
nœuvre toujours prête à se lancer, ou 
que l’on espérait pouvoir être toujours 
prête à se lancer dans le sens que l'on 
aurait voulu. De cette manière, tout acci- 
dent, tout événement dans le domaine de 
la production aéronautique pouvait être 
prétexte à agitation et l'on pouvait même 
ler, si on le voulait, jusqu'à faire de 
celle-ci une agitation violente. 

Cette conception de la nationalisation 
consiste, non point à remettre des indus- 
tries entre les mains de la nation en assu- 
rant à la classe ouvrière sa part de colla- 
boration et de contrôle, mais à créer des 
groupes placés sous l'autorité d'un parti. 
Peu importe le résultat, l'efficacité, la 
produetivité, On ne croit pas te la na- 
tionalisation puisse être une élape vers 
le mieux-être social ou économique. On 
se préoccupe simplement d'en faire une 
place d'arines pour des manœuvres poli- 
tiques. 


M. Edmond Ginestet. Vous pourrez faire 
encadrer ces paroles à Capdenac! 


M. Arthur Ramette. C'est sans doute 
pour cette raison que 90 p. 100 des préfets 
| sont socialistes. 


| 
| 


M. Jacques Gresa, Monsieur le ministre, 
me permetlez-vous de vous interrompre 
pour vous poser une simple question ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Non, je ne le permels pas. 


M. Raoul Calas. C'est le signe de votre 
mauvaise conscience | 

Ce n’est pas Ramadier, qui à lancé 
l'appel au travail aux ouvriers; c’est Mau- 
rice Thorez! 





M. Pierre Métayer, M. Maurice Thorez à 
bien changé depuis! 


M. le ministre de la défense nationale. 
Voilà le problème. IL s’agit maintenant de 
déterminer le remède et de l'appliquer. 


Pi Henri Pourtalet. Le remède Rama- 
ier ! 


M. le ministre de la défense nationale. 
Faut-il abandonner les wationalisations ? 
Il en est qui le pensent et qui le disent; 
il en est aussi qui le pensent sans le dire 
et qui seraient peut être très heureux de 
provoquer une crise telle que, à la faveur 
de cette crise, la nationalisation fût aban- 
donnée. 

Quant à moi, mesdames, messieurs, je 
vous dirai très simplement que la natio- 
nalisation me paraît, en celle matière, une 
nécessité absolue. 


M. Edmond Michelet, Diles cela à cer- 
tains de vos collègues du Gouvernement, 
monsieur le ministre, 


M. Fernand Bouxom. Monsieur Michelet, 
dites à vos amis que vous êtes pour la 
reconversion ! 


M. le ministre de la défense nationale, 
La pensée de mes collègues du Gouverne- 
ment peut différer de r$ mienne sur des 
considérations doctrinales, mais vous 
allez constater qu'il ne s’agit pas, en l'es- 
pèce, de considérations de cet ordre, 

Bien entendu, je pense, avec mes amis 
politiques et avec beaucoup d'autres 
hommes, que la nationalisation en elle- 
même est une forme économique et so- 
ciale progressive, à condition qu’elle soit 
efficacement employée. 

Mais il ne s’agit pas de cela. Il s'agit des 
conditions particulières dans lesquelles se 
trouve l'industrie aéronautique. 


M. Pierre André. C'est en effet tout Ie 
problème. 


M. le ministre de la défense nationale. 
On dit que l'industrie aéronautique avait 
ceci de particulier que le client, le surveil- 
lant, le tuteur, le producteur, c'est gu 
fond et toujours la collectivité nationale, 

C'est exact; mais, mesdarnes, messieurs, 
si l’on met un industriel privé à la place 
de l'industrie nationalisée on ne trouve 
pas une situation différente. 

Nous avons connu le régime des indus- 
triels privés. 

Comme aujourd'hui, nous avons vus 
ceux-ci, à chaque embarras financier, 
s'adresser au client et, quand le client 
n'avait pas de crédits budgétaires ou pas 
de commandes à leur passer, ils allaient 
chez l'Etat banquier demander au ministre 
des finances des avances du Trésor, ils 
insistaient pour obtenir des commandes et 
empêcher ainsi la fermeture de telle usine, 
afin de maintenir en activité un certain 
potentiel indispensable à la nation. 

En vérité, nous connaissions avec l'in- 
dustrie privée les mêmes inconvénients 
que nous retrouvons aujourd'hui. Une 
industrie qui n’a pour client que l'Etat, là 
nation, dépend nécessairement de la nation 
dans toutes ses activités. 

Ainsi il n’y a de choix possible qu'entre 
une bonne gestion ou une moins bonne 
gestion; mais c’est, du toute manière, l& 
collectivité nationale qui à la maîtrise et 
qui, en définitive, a la responsabilité, pro- 
fite des bénéfices ou supporte les pertes. 

Mais alors se pose le problème de savoir 
comment, dans ce cadre obligatoire, il faut 
gérer. 
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Il faut ua en sachant d’abord ce que 
l’on veut faire et, là, j’abonde dans le sens 
de la commission de la défense nationale. 
Le planisme a parfois ses excès. Mais si 
l'excès de planisme peut, en effet, se trou- 
ver être un mal, l'absence de planisme, 
c’est l'incohérence et nécessairement, en 
définitive, la perte. 

Ce que nous devons faire, c’est exacte- 
ment ce qu’un certain ministre de l'air 
avait systématiquement écarté. 

« I y avait la ressource éternelle des 
freineurs de tous les ternps, » — écrivait 
son directeur de cabinet dans un ouvrage 
qu'il a publié pour l'apologie et la défense 
de son patron — « le pesne mal com- 
pris, d'abord faire un p 
fectionné et après seulement se mettre au 
travail, » 

Suivent les lignes où l’on fait le procès 
du directeur adjoint de la direction techni- 
ue et industrielle qui, au début de 1%», 
ppliquait son activité à déterminer le 
niveau futur de la production aéronauti- 
que, à chiffrer l'effectif ouvrier et on l'ac- 
gusait, bien entendu, d’être à la fois un 
« attenitiste », un « munichois », un « col- 
liborateur » et beaucoup d'autres choses 
encore. (Rires à gauche au centre el à 
droile.) 


M. Henri Bouret, Qu'en pense M. Gresa ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Ainsi, lorsqu'on veut tuer son chien. 

Si l'abus du planisme a des: inconvé- 
nients, surtout lorsqu'il enregistre une 
erreur, et qu'il est un instrument pour 
persévérer dans l'erreur, néanmoins, sans 
planisme, sans tentative de savoir vers 
quel but on se dirige, il ne peut y avoir 
que des mécomptes. 

C'est pourquoi j'ai pensé — comme d'ail- 
leurs la commission de la défense natio- 
nale — qu'il était nécessaire, d’abord, de 
savoir ce dont nous avons besoin et ensuite 
de mesurer nos ressources d'après ces be- 
soins. 

J'ai demandé à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air, à l'état-major et à la direction 
technique et financière, au cours de 
l'hiver dérnier, d'établir un programme 
qui soit fonction de-nos besoins. Ce tra- 
vail a été accompli. 

Il l'a été sur des données financières 
qui, évidemment, méritent discussion. 

Le total de l'effort annuel nécessaire à 
été évalué à 48 milliards de fabrications 
aéronautiques, y compris l'aviation civile 
et l'aviation de marine. 


M. Henri Bouret, Abstraction faite des 
‘des et des prototypes ? 


M, le ministre de la défense nationale. 


M. André-François Monteil. Mais y com- 
pris l'entretien ? 


S M, le ministre de la défense nationale. 
‘on compris l'entretien. 


M. Pierre Montel, président de la com- 
ion de la défense nationale. Mais sil! 


M. le ministre de la défense nationale, 
Ce chiffre, comprend les grosses répara- 
lions failes dans les usines, mais non l’en- 
‘retien fait dans les ateliers industriels de 

ir ou dans les camps. 

Ce chiffre de 48 milliards c rrespond À 

budget de l'air de 103 inilliards de 
uics, 

Quand le budget a été établi, j'ai voulu, 
pour avoir une jauge exacte, et présenter 
re budget à M. le ministre des linances, 


an détaïllé et per-. 





savoir à quoi correspondait ce niveau de’ 
fabrication, supérieur de 30 milliards en- 
viron à celui que vous avez volé. 
Mesdames, messieurs, je ne sais pas si 
c'est financièrement ssible, Apprécier 
les possibilités financières de l'heure qui 
passe “est déjà une tâche très difficile. 


Pour apprécier ce que seront ces possi- 
biiités dans l'avenir, j'ai besoin du conseil 
et de l'avis de M. le ministre des finances. 
Je ne crois pas cependant être imprudent 
en disant que cela représente, en tout cas, 
un maximum et que sans aucun doute la 
France ne sera pas capable de faire un 
eflort supérieur en temps de paix. 


M. André-François Monteil. Monsieur le 
ministre, Voulez-vous me permeltre de 
vous interrompre ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Volontiers. 


M. André-Francois Monteil. Est-il exact, 
monsieur le ministre, que ce plan soit pré- 
senté par ses auteurs Comme un plan tui- 
nimum ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Ce plan a été présenté comme celui qui 
résulte d’un niveau budgétaire d’une cen- 
laine de milliards. Le point de départ de 
tous les caleuls, de toutes les hypothèses, 
a été ce niveau. 


M. André-François Monteil. Monsieur le 
ministre, c'est précisément sur ce point 
que je voudrais faire une remarque en 
tant que membre de la commission de la 
défense nationale. 


Quand un état-major nous préseate un 
plan comme constituant un minimum, cela 
signifie qu'au-dessous d’un certarn nom- 
bre d'appareils et par conséquent d'un 
certain chiffre de crédits, il n’y a pas de 
séeuri'i assurée pour le pays. 

Je prélends que lorsqu'on mène une 
tertaine politique extérieure, lorsque, d'une 
semaine à l’autre, on attire l'attention des 
Français sur les dangers de guerre, on n’a 
pas le droit, quelles que soient les consé- 
quences financières, de descendre au-des- 
sous d’un pan minimum. 

.M. le ministre de la défense nationale. 
Nous n’'exécuterons le plan établi, que 
vous l'appeliez plan minimum ou plan 


-Mäxiraum, que dans la mesure où nous 


aurons les ressources financières qui y cor- 
respondent. A défaut de ces ressources 
nous ne l'exécuterons pas. 


. M. André-François Monteil, Et dès lors, 
la sécurité française ne sera pas assurée. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Telle est la base sur laquelle nous avons 
établi nos calculs. 

Tel est le niveau que la commission Sur- 
leau chargée d'étudier d’abord le pro- 
blème des usines aéronautiques, ensuite 
le problème des usines de moteurs, a con- 
sidéré comme le niveau normal — ce 
qu’elle a appelé « le niveau de croisière » 
— celui que nos usices et notre personnel 
aéronautiques peuvent maintenir de ma- 
nière constante. 

Pour demeurer dans ‘adre, nous som- 
mes tout d’abdPä conduits à limiter le nom- 
bre des types d'avions utilisables. 

A certains n 
soixante-deux 
n’a pas éle 
sés de les mener à bien. L'intérêt est de 


\oments on a iaucé jusqu'à 
études d’avic i et. certes, 


possible tUX burea IX spécia 


concentrer sur le pius petit nombre pos 
sible de types les études des différents 
A? pe) 4 à” 2? ] ’ ve : { à 
SELVICES EL & ESL 10 principe que, de pari 





et d'autre, nous avons admis en limitant 
le nombre total des types d'avions à 19, 
dont sept seulement pour l’armée de l'air. 

Sont donc envisagées sept fabrications 
de série se succédant à un rythme qu'il 
est impossible de définir en partant de 
ces données et eu considérant que la du- 
rée des avions comme aussi la durée des 
études ne sont nullement constantes. 

Il est certain, par exemple, qu'un avion 
de transport a normalement une durée 
d'utilisation beaucoup plus élevée qu'us 
avion d'interception, et c'est entre trois 
et huit ans que varient les diverses du- 
rées, 

Ainsi, nous réalisons une première cons 
centration qui consiste à limiter le noms 
bre des types à dix-æaeuf au total, dont 
sept pour l’armée de l'air, 

Nous sommes alors amenés à considérer 
le nombre des usines et le nombre du 
personnel. 

Les deux prob:èmes ne sont pas liés. 
Dans l'état actuel des choses, le nombre 
des usines aéronautiques et des usines de 
moteurs est plus élevé qu'il est néces- 
saire, non seulement pour le niveau ac 
tuel des fabrications, mais encore pour 
le niveau de croisière. 

Toute usine trop grande, insuffisam- 
ment utilisée, entraine un prix de revient 
excessif et une perte d'eflicacité qui se 
traduisent, en définitive, dans le budget 
ainsi que dans le mauvais fonctionne 
ment de la fabrication. 

Le personnel est, lui aussi, sensible- 
ment plus important qu'il n'est néces- 
saire. Depuis 1947, des efforts considéra- 
bles ont été tentés pour le réduire. On 
était parti, au début de 1947, de 56.000 
ouvriers; On était, au 1° janvier 1949, à 
38.000 ouvriers. 

Un eflort de concentration fort impor- 
tant a done déjà été accompli; mais cet 
effort est, sans aucun doute, insuffisant, 
de sorte que la deuxième mesure qui s’im- 
pose consiste à concentrer les usines et 
à réduire le personnel. 

Si nous ajoutons à cela l'élimination de 
tout ce qui est reconversion permanente, 
je pense que nous aurons ainsi déterminé 
es principaux remèdes. Je dis « les prin- 
cipaux remèdes », car je suis convaincu 
qu'ainsi nous n'aurons pas entièrement 
résolu le problème, et qu'il est indispen- 
sable de s'’employer à la mise au point 
méticuleuse des matériels en retrouvant 
les vieilles qualités de travail des artisans 
de l'aviation. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Comme di- 
sâit Pétain! 


M. Pierre Villon. Le retour à la terre! 


M. le ministre de la défense nationale. 
Il faut que, dans les grandes usines, on 
trouve les mêmes qualités qui ont permis 
autrefois aux premiers fabricants de mo- 
teurs et d'avions de remporter des succès 
éclatants, que l’on a recueillies à l’étran- 
ger et que l’on y maintient en honneur. 

Ce sera sans doute une œuvre plus 
lente, de redressement, d'éducation, d'or- 
ganisation intérieure de&ateliers. La tâche 
en incombera à ceux auxquels nous fai- 
sons Confiance ] diricer 


NAT A 
PUu ICS IL IS CI 


Voilà, mesdames, messieurs, ce qu'il 


faut faire et voi D qu ! S <ol 


M. Jean Bartolini, À combien ? 
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M. le ministre de la défense nationale. 
Nous n'avons pas le droit, aux termes de 
la législation en vigueur, de leur donner 
directement des ordres. 

L'objet du texte que nous vons propo- 
gons est de nous donner une indication 
assez claire, assez nette, pour que nous 
puissions imposer les mesures aécessai- 
res aux dirigeants des usines. 

Une fois accomplie eette besogne tech- 
nique, si difficile, si douloureuse, — var 
gi nos ouvriers ne sont pas les coupables, 
ls sont, hélas! les victimes et nous 

s le devair de chercher à les “eclas- 
ser, à leur rendre une activité produetive, 

i les fasse vivre, eux et leurs familles. 


M. Jean Bartolini, C’est en fermant les 
usines que vous leur viendrez en aide ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
.… une fois cette besogne technique ac- 
complie, dis-je, restera à effectuer la 
réorganisation financière, dont nous n’en- 
visageons actuellement que la jremière 
période. 

I s’agit de mesures provisoires — fer- 
meture d'usines, liquidations — qui nous 
permettront d'assurer la vie quotidienne 
des sociétés, de franchir le cap des 
échéances difficiles, de remettre en mar- 
che les usines concentrées. 

Nous préconisons, dans ce but, deux dis- 
positions, La première, essentielle, fonda- 

aentale, sans laquelle il serait absolument 
impossible d'entreprendre quoi que ce fût 
dans le dormaine de la réorganisation, tend 
à donner la garantie de l'État à la caisse 
nationale des marchés, lorsque les sociétés 
aéronautiques demandent des avances Sur 
travaux effectués et qui font l'objet d'at- 
testations du ministère de l'air, 


M, Roger Dusseaulx. Mais non pas de 
facon illimitée |! 


M. le ministre de la défense nationale. 
En effet, mais de façon suffisante pour 
que la syncope ne se produise pas et que 
nous ne soyons pas, à chaque instant, 
pour chaque cas particulier, dans lobli- 
gation de revenir devant vous pour vous 
soumettre des difficultés qui, entre temps, 
s'aggraveraient. Car la longueur des déli- 
bérations, qui est inévitable et que je ne 
veux reprocher à personne, fait qu'on se 
trouve, à leur issue, devant une situation 
encore agravée, 

La seconde mesure va plus avant. En 
réalité, il s’agit de l’amorce de la réorga- 
nisation définitive. 

Nous vous avons demandé, dans un 
texte soumis à la commission des finances, 
des crédits au profit des sociétés natio- 
nales, en vue de l'augmentation de leur 
capital, La commission des finances a 
limité ces disponibilités à deux milliards 
de francs. J'accepte provisoirement ce 
chiffre, Nous aurons avant la fin de 
l'année — c'est là ma demière observa- 
tion — l’occasion de revenir devant vous, 
une fois la réorganisation industrielle 
accomplie, 


M. Henri Bouret, Et sanctionnée par le 
Parlement. 


M. le ministre de la défense nationale. 


Nous vous en demandons la sanction dès 
maintenant, 

Si vous n'avez pas conflance dans la 
volonté et l'activité du ministre de la dé- 
fense nationale, il vous est loisible de le 
lire et de confier à un autre Ja réorgani- 

tion 4 3 sociétés nationales. (Très 


en ! à l'extrême gauche.) 





M. Arthur Ramette. C’est la question de | 


confiance ! 


M. le ministre de la défense nationale. 
Mais si vous approuvez nos propositions, 
nous accamplirons la besogne, Et elle doit 
l'être rapidement, sinon nous irions à une 
catastrophe, nous nous trouverions devant 
un cimetière. Cela, je ne le veux pas; 
j'entends que l’industrie aéronautique soit 
ramenée à des proportions légitimes... 


M. Alfred Malleret-Joinville. Détruite ! 


M. le ministre de la défense nationale. 
qu'elle soit viable, qu'elle ait des as- 
sises industrielles, financières, Lorsque, 
dans une première phase, nous lui aurons 
donné ses assises industrielles, nqus vous 
proposerons le règlement financier. 

Certaines sociétés ont subi des pertes 
et les traînent dans leurs bilans. Même 6i, 
aujourd’hui, elles sont revenues à meil- 
leure fortune, même si leur gestion est 
parmi les meilleures, il faut que réserves 
et capital soient rajustés, qu'on éta- 
blisse le bilan de ce qui est vraiment dis- 
ponible et que disparaissent ces legs du 
passé qui ne font que compliquer, alour- 
dir les comptes, au point de rendre parfois 
le contrôle difficile. 

Si le capital de telle société est insuff- 
sant, nous vous demanderons de le com. 
pléter. Peut-être examinerons-nous aussi 
la question de savoir si le mr vo de la 
loï de ‘1867 convient aux éocifés natio 
nales d'aéronautique. 

J'avoue que la loi de 1867, choïsie en 
1936, présente à mes yeux beaucoup de 
qualités, D'une part, elle établit une res- 
ponsabilité des administrateurs, qui mal- 
heureusement n'a pas toujours joué, mais 
devra dans chaque cas être invoquée. 
D'autre part, elle permet d'établir d’une 
manière précise le compte de chaque exer- 
cice et de le soumettre à une vérification 
certainement fort importante, 

En tout cas, puisque le problème a élé 
posé, nous l’examinerons et nous le sou- 
mettrons à vos délibérations: réorganisa- 
tion du capital, du statut même des so- 
ciétés nationales feront l’objet de wotre 
projet. 

Mais il convient que vous vous trouviez 
alors, en présence d'organismes assainis, 
capables de vivre par leurs propres forces, 
dans la limite des crédits inserits au bud- 

et, et de s'élever jusqu'à ce niveau de 
développement que j'ai déterminé précé- 
demment, 

La tâche ainsi définie est certainement 
fort difficile. Celui qui l'entreprend devra 
pouvoir <ompter sur d'appui du Parle- 
ment ; il Jui sera bien souvent nécesgaire 
d'agir vite. 

Je suis convaincu que cette méthode est 
la seule qui permette d'assurer le saint 
de nos sociétés nationales. C'est pourquoi 
je vous demande de voter le projet qui 
vous est soumis, avec les modifications 
sur lesquelles nous nous expliguerons, 
mais dont la plupart seront acceptées 
le Gouvernement au cours des prochains 
débats. (Applaudissements à gauche et sur 
de nombreux bancs au centre.) 


M. le président, L'Assemblée voudra sans 
doute interrompre maintenant le débat? 
(Assentiment.) 

La prochaine 


heures... 


céance aura lieu à seize 


M. le président de la commission. Je 
proteste, monsieur le président, Je de- 
mande la parole, 





M. le président: 4, tr de midi Îs 
ient au présiden er la séance 
uge o un. Je ne saurais souffrir 
A teinte à cette prérogative présiden- 

Ré 


M. le président de la commission. J: 
demande la parole pour un rappel au rè 
glement, 


M. Pierre André. J'ai également demanJe 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, pour un rap- 
pel au règlement, 


M. le président de la D come me Je 
m'excuse d'utiliser le biais d'un ! eu 
règlement pour dire ce que la va 


2 ogg ace qe m'a gel 4 

e, à savoir qu'il n’es e 
d'interrompre à nouveau ce Vébat d'im- 
portance nationale, sous ses aspeets tech- 
niques et sociaux. 

J'ajoute + m'apparaît plus nécessaire 
encore, après avoir entendu M. le ministre 
de la défense nationale, de mener patre 
discussion à son terme sans in tion. 
Très bien! très bien! sur de nombreuz 
Jancs.) . 


ont chaeun comprend bien toute l'impor- 
tance. 


M. le président. Vous désirez, monsieur 
Monte], x: le débat se poursuive cet 
après-midi ? 


M. le président de la commission. Ou, 
monsieur le président, et dès le début de 
la séance. 


M. le président. Un scrulin serait néces- 
saire pour modifier l'ordre du jour de 
la séance de l'après-midi. Toutefois, 
l’Assemblée pourrait l'éviter en décidant 
de suspendre la séance, 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 


La séance est suspendue jusqu'à seire 
heures. 


(La séance, suspendue à treize heures 
cinq minutes, est reprise à seize heures 
MAT la présidence de M. Edouard Her- 
riot. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du pro- 
jet de loi relatif à la réorgamisation des 
sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques et de la société nationale d'étu- 
des et de construction de moteurs d’avia- 
tion et à la protection des saerels de 
défense nationale. 

Ce matin, l’Assemblée a entendu M, le 
ministre de la défense nationale, 

Dans la discussion générale, la parole 
est À M. Pierre André. 


M. Pierre André. Madame, messieurs, 

rsonne ne nie plus aujourd'hui que 
‘une des conséquences les plus dramati- 
ques de la nationalisation de l’industrie 
aéronautique, c’est le climat de découra- 
gement et de scepticisme qu'elle à fait 
naître. 

La France a tragiquement 
d'aviation en mai et juin 1940, 

Depuis la libération, nos entreprises se 
sont montrées, semble-t-il, incapables de 
nous doter d’une aviation moderna. 


manqué 
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Les difficultés financières se sont mulli- 
pliées dans nos usines aéronautiques de 


sorte qu'aujourd'hui, une fraction impor-’ 


tante de l'opinion publique est convaincue 
que notre pays est impuissant à cons- 
truire une aviation militaire et commer- 
ciale digne de nous. 

Cette opinion publique, mal informée, 
doit être éclairée et rassurée: il est faux 
que des techniciens français soient infé- 
rieurs à leurs rivaux étrangers. 

La France fut, pendant longlemps, en 
matière d'aviation, à la pointe du pro- 
grès et de la découverte. Le passé des 
ailes françaises est plus que glorieux et il 
répond de l'avenir. 

Le souci de notre indépendance natio- 
nale exige que nous conétruisions nous- 
même une aviation commerciale et mili- 
aire. 

Le projet qui nous est soumis nous 
oblige à poser une question préalable: 
pouvons-nous, dans l'état actuel de nos 
finances, nous permettre cette dépense ? 
La question est grave. 

En définitive, il s’agit de décider si Ja 
France doit ou non maintenir en activité 
une jndustrie aéronautique. Il s’agit de 
savoir si la cocarde tricolore doit dispa- 
raitrée des routes du ciel. 


Si le Gouvernement entendait suppri- 
mer cette industrie, j'imagine qu’il nous 
le dirait clairement, Je ne pense pas que 
ce soit son intention. IL est certain, d’au- 
tre part, que la situation actuelle ne peut 
se prolonger indéfiniment. 


Pour noue, il est évident que la France 
doit posséder une industrie aéronautique 
puissante, sous peine de descendre de plu- 
sieurs crans, de s'affaiblir dangereuse- 
ment, de renoncer à son rang dans le 
monde, 


Pas un Francais bien né ne peut admet- 
re un seul instant notre démission du 
ciel. Ce serait consacrer une déchéance 
irréparable. 

Il ne s’agit pas ici, vous le sentez bien, 
nes chers collègues, d’une vaine politique 
de prestige ou de grandeur, C’est notre 
indépendance nationale qui est en jeu. 
Mesdames, messieurs, je voudrais vous 
donner brièvement les raisons qui rmilitent 
en faveur du maintien d'une puissante 
industrie aéronautique française, 


Nous avons été les pionniers de l’avia- 
tion. Nous avons joui dans ce domaine 
d'une véritable hégémonie., Nous possé- 
dons une siuation géographique privilé- 

iée, au centre du réseau aérien mondial. 
Notre Union française s’étend sur les cinq 
parties du monde, et nous avons le devoir 
d'assurer nos liaisons aériennes commer- 
ciales par nos propres moyens. 

Nous sommes engagés dans l'union occi- 
dentale et dans le pacte Atlantique et, 
quel que soit le programme de défense 
interallié, c'est dans la mesure même où 
nous fabriquerons, chez nous, une avia- 
tion militaire d’interception et d'appui que 
notre rôle ne se bornera pas à celui de 
fantassins de l'union occidentale, ainsi que 
le rappelait récemment le président . de 
la commission de la défense nationale, 
M. Pierre Montel, 

L'aviation civile est, en France, en plein 
développement. Nous devons pouvoir livrer 
des avions français aux pilotes français. 

L'aéronautique est à la base, à la source 
de tous les progrès techniques réalisés 
dans l'industrie moderne. Renoncer à cette 
industrie, ce serait comme si nous renon- 
cions au progrès industriel. La mesure 
industrielle d’un pays, c’est la mesure de 





la puissance de son. industrie aéronau- 


tique, Quand un pays n'à pas de puis- 


sante industrie aéronautique, il n'a pas de 


puissante industrie tout court. 


Nous possédons sur notre sol des res- 
sources en matières premières, en pérticu- 
lier en bauxite, qui nous permettent de 
faire vivre nos usines de cellules sans 
recourir aux importations. En temps de 
paix, où la fabrication en grande série ne 
peut guère êlre envisagée, notre pays est 
capable de rivaliser avec la production 
étraugère, La fabrication en petite série 
est notre avantage, Surtout si nous 
savons limiler ros efforts à un nombre 
restreint de types d'appareils, ce qui me 
semble être le projet du Gouvernement. 


Enfin, en cas de guerre, et je crois que 
c'est ici un argumeut d'importance, il faut 
se rappeler qu'une division cuirassée mo- 
derne, qui coûte près de 100 milliards, peut 
être détruite, encerclée, rendue compiète- 
ment inutilisahle, alors que des escadrilles 
d'avions peuvent toujours échapper à la 
destruction totale, se replier sans perte, 
établir leurs bases hors de la portée de 
l'ennemi, et aussi que leur prix de revient 
n'est pas plus élevé que ce:ui de la divi- 
sion cuirassée, 

Pour toutes ces raisons, nous entendons 
maintenir une industrie aéronautique fran- 
çaise et nous espérons que, sur ce point, 
l’Assemblée et le Gouvernement seront 
unanimes. 

Le froiet de loi qui nous est soumis est 
relatif à la réorganisation des sociétés 
nationales de constructions aéronautiques 
et de la S. N. E. C. M. A. ainsi qu'à la pro- 
lection des secrets de la défense nationale. 

En vérité, le texte du Gouvernement ne 
fait allusion qu'aux difficultés financières 
des sociétés. Nous n'y frouvons aucune 
précision sur la réorganisaion annoncée 
dans le titre du projet. 

Vous êtes, monsieur le ministre de la 
défense nationale, dans la situation du 
commerçant ou de l'industriel qui à fait 
de mauvaises opérations et qui n'entre- 
tieñt plus de relalions qu'avec sen cCais- 
sier, son comptable et son banquier en 
négligeant la partie technique et commer- 
ciaie de son affaire. 

Si nous avons le souci des finances 

ubliques, nous approuvons la commission 
de la défense nationale quand elle vous 
demande, à l'unanimité, de lui présenter 
un plan quinquennal de fabrications aéro- 
nautiques. 

Des décisions sont à l’étude qui détermi- 
néront, pour une longue période, les 
conditions d'existence de l'industrie aéro- 
nautique française, 

Depuis des années — car, ne l’oublions 
pas non plus, le mal est ancien — com- 
missions et sous-commissions de contrôle 
ont fourni des rapports qui ont surtout 
alimenté des polémiques de presse. Ces 
commissions, dont la compétence était li- 
mitée dans le temps, . dont les objectifs 
étaient assez étroits, ne pouvaient procé- 
der à une étude approfondie du problème 
de l'aviation française. Elles étaient com- 
posées de personnalités remarquables, 
mais qui demeuraient étrangères à l'in- 
dustrie aéronautique. 

Les rapports que vous avez obtenus sont 
trop fragmentaires et ne constituent, en 
aucune façon, une vue d'ensemble de la 
question. Ja précise que M. Pellene, dont 
le rapport fit quelque bruit, est ingénieur 
des Eee, télègraphés et téléphones, que 
M. Chalandon est inspecteur des finances, 
que M. Fouan est conseiller d'Etat. 
M. Surleau est également conseiller d'Etat, 
encore que son rapport n'ait pas été conçu 





dans les mêmes conditions que les pré 
cédents. 

Tous ces rapporteurs sont des hommes 
distingués, intelligents, consciencieux, 
mais ils possèdent, à mes pu. une tare 
congénitale, ils sont tous d'une incompé 
tence totale en matière de constructions 
aéronautiques. 


Cependant, leurs a et leurs con- 
clusions serviront de base à l'adoption de 
décisions extrèmement graves, dont dé- 
pendra le sort de notre aviation. Nous 
sommes loin des méthodes démocratiques 
en usage dans le pays qui possède, in 
contestablement, la première aviation du 
monde, les Etats-Unis d'Amérique. 

Le président Truman, récemment, a pro- 
cédé à une vaste consultation sur l'avia 
tion des U. S. A. IL à questionné toutes 
les a ms marquantes du monde 
de l'aéronautique. Un nombre considé- 
rable de rapports écrits sont parvenus 
à la Maison Blanche. Les services de 
presse les ont largement diffusés à tra- 
vers le pays. Ainsi, le gouvernement amé- 
ricain a consulté les techniciens de l'avia- 
tion, mais il n'a questionné, ni les ingé- 
nieurs des postes, télégraphes et télé- 
pes ni les inspecteurs des finances, ni 
es membres de la Cour suprême. 

Vous allez donc réorganiser l'aviation, 
vous allez établir un programme de tra- 
vail de longue durée et trancher le sort 
des sociétés nationales aéronautiques, en 
prenant comme point de départ les con- 
clusions de rapports établis par des hom- 
mes qui ignorent tout de l'aviation et de 
la construction aéronautique. 

Que va-t-il se passer ? Pendant un cer- 
tain temps, l'industrie aéronautique fran- 
çaise sera contrainte de « vivoter », en 
exécutant les queues des commandes en 
cours. Les commandes pour les prototvpes 
viennent à expiration dans quelques mois 
et, au plus tard, au début de 1950. 

Ce n'est qu’en juin ou juillet 1950 que 
vous pourrez, progressivement, faire en- 
trer dans le circuit des effectifs plus im- 


| portants d'ingénieurs et de dessinateurs 


d'abord, puis, trois ou quatre mois plus 
tard, des ouvriers spécialistes de proto- 
types. 

La construction en série des appareils 
sortis après guerre du cerveau de nos 
techniciens ne peut être envisagée avant 
deux à quatre ans, ce qui nous reporte à 
1932 et 1954. 

Dans ces conditions, on ne peut conce- 
voir que l'industrie aéronautique puisse 
conserver le noyau de personnel spécia- 
lisé, ingénieurs, techniciens, cadres et 
main-d'œuvre qualifiée, qui lui est cepen- 
dant indispensable as maintenir le po- 
tentiel nécessaire à la reprise des fabrica- 
tions. Ce personnel ira s’amenuisant 
>rogressivément. IL sera perdu irrémédia- 
lement pour l'industrie aéronautique. 

C'est là, monsieur le ministre de la dé- 
fense nationale, un immense danger. 

Vous avez déjà, comme vos prédéces- 
seurs, d’ailleurs, pratiqué des coupes some 
brés, souvent au hasard et sans discerne- 
ment. Des techniciens éminents ont été 
renvoyés, dans nos quatre grandes sociétés 
de cellules. Des décisions brutales ont 
frappé des hommes remarquables, qui 
avaient consacré leur vie à l'aéronautique 
française. 

Dans l'une de ces sociétés, le nouveau 
président est un ingénieur qui appartenait 
au corps des pes et chaussées. Depuis 
son entrée enionctions, il s'est séparé du 
directeur général, du secrétaire général, 
du directeur technique et du directeur de 
la production, 
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Ailleurs, c’est le directeur technique el 
les ingénieurs techniques qui sont ren- 
Moyés. 

ki, le nouveau président pe à 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. I s'est privé des services du 
secrétaire général, du directeur du con 
trôle, du directeur technique et il a rem- 
placé ses directeurs d'usines. 

Une autre société est dirigée par up 
syndic de faillite. 

Dans tous les cas de renvoi que je si 
guale, il s'agissait de techniciens éprov 
vés, sérieux, compétents, passionnés de 
leur métier, ne vivant que pour les ailes 
françaises. 

Qu'adviendra-til le jour où l'on déc} 
dera la mise en application des pro- 
grammes .en cours d'établissement ? Ce 
noyau de spécialistes, qui est la principale 
force de l'industyie aéronautique, aura 
disparu et la constitution d'équipes nou- 
velles demandera de longues années. 

Le sentiment profond, mieux, la certi- 
tude ancrée dans les esprits que préoc- 
cupe ce problème de la vitalité de notre 
aviation, est que l'aboutissement inéluce- 
table de cet état de choses est la mort 
de l'industrie aéronautique française, si 
des mesures rapides ne permellent pas 
d'alimenter ce noyau essentiel dans les 
plus brefs délais, 

Pour maintenir cette industrie, ii faut 
lui donner immédiatement, et en quantité 
suffisante, le travail qui permettra de con- 
server, dans des condilions décentes, le 
personnel qualifié qui en est l'äme. 

Il n’est peut-être pas nécessaire de sui- 
vre sveaglément les conseils des rappor- 
teurs et les conclusions des commissions 
de contrôle. Supprimer neuf usines sur 
dix-neuf, cela paraît séduisant, Mais c’est 
une opération radicale, un peu hâtive peut- 
être. 11 faudrait au moins essayer de con- 
server une oplion sur es usines qui ne 
paraissent pas nécessaires aujourd'hui, 
ais qui pourraient le devenir demain. 

Le coût du transfert d’une usine dans 
une autre représente une dépense de près 
de 400 millions de francs. La réorganisa- 
tion prévue ressemble à un vaste démé- 
nageiment dont l'utilité n'est pas nette- 
anent démontrée. Si l'on calcule ce que 
coûteront les transferts des magasins, des 
machines-outils, du personnel, ce qui pose 
une } rimes quasi insoluble, si l’on songe 
aux dépenses nécessitées par le réaména- 
| mens des locaux, :eur réadaptalion, 
‘ensemble des . opérations envisagées se 
tradua par des dépenses s’élevant à des 
centaines de millions de francs, par une 
ee de temps incalculable, par un trou- 

le considérable apporté dans le person- 
nel, Et tout cela en pure perte! 

Il faut, à notre avis, charger les sociétés 
actuels de procéder, chacune pour son 
compte, au resserement inévitable des 
usines, en leur fixant un délai limite, qui 
pourrait être d'un an. Elles procéderaient 
à ces opérations de resserrement sans 
heurt et dans de meilleures conditions. 

Une des erreurs commises après la 

uerre à consisté à gonfler exagérément 
es sociétés nationales aéronautiques. Elles 
gont ainsi devenues des monstres que la 
complexité et la diversité de leurs fabri- 


cations rendaient praliquement ingouver-. 


pables. 

On est parti, en 1945, sur des idées de 
grandeur et on a lancé quantité d’études 
eudacieuses, d'une part, et des fabrications 
provisoires, d’autre part. dlais on a sous- 
estimé gravement les délais d’études, les 
délais de relèvement de la France, de sorte 
que toutes les fabrications provisoires fu- 





rent terminées bien avant que les proto- 
t nouveaux ne soient mis au point, 
en résulte que le de charge de 
toutes les sociétés est à zéro et que toute 
l'industrie aéronautique sera en faillite 
cette année, si nous ne prenons pas immé- 
diatement les mesures nécessaires. 


A notre avis, une société nationale de 


fabrication de cellules devrait — et c'est 


aussi l’avis des meilleurs techniciens — 
comporter l’organisation type suivante : 
une seule usine de prototypes et de pré- 
série située en principe dans la région 
parisienne, et une usine de grande série, 
ou deux au maximum, en province. 


L’effectif global d'une tele société ne 
devrait pas dépasser, semble-t-il, quatre 
mille personnes. 


Dans l’organisation actuelle des cellules, 
la construction des cellules ocenperait 


done 16.000 personnes, pus les 4.000 em- 
4 à par sociétés privées. L'ensem- 
e des sociétés aéronautiques de cellules 


occüperaient donc 20.000 personnes, dent 
le cinquième environ travaillerait aux étu- 
des et aux nn C'est un minimum 
au-dessous duquel il serait dangereux de 
descendre. 


Un calcul simple conduit À chiffrer la 
dépense annuelle à 29 milliards de francs. 
Si l’on ajoute à eette somme les dépenses 
ed les moteurs et les mem ie 

udget total à prévoir pour les ications 
aéronautiques ressortirait À 40 ou 50 mil- 
liards de francs environ. Et j'ai eu le rs 
sir, ce matin, d'entendre M. le ministre 
de la défense nationale confirmer ces chif- 
_ puisqu'il nous a parlé de 48 milliards 

e Irances. 


Le Gouvernement est-il décidé à prélever 
cette somme annuelle sur un budget qui 
dépasse 1.000 milliards de francs ? L’As- 
semmblée nationale hésitera-t-elle à consa- 
crer à la renaissance de l'aviation française 
une somme égale à celle qu'eile accorde au 
Gouvernement pour combler le déficit de 
la Société nationale des chemins de fer 
français ? Ferons-nous moins pour nos 
ailes que pour le rail ? 


Le pays qui fut le berceau de l'aviation 
ne peut, me semble-t-il, hésiter un ins- 
tant, 


Quel sera alors notre programme de 
fabrications ? 

Dans chaque société nationale, il existe 
de nombreux projets. Il faut puiser dans 
pan gr pour bâtir le programme d’en- 
semble limité à un certain nombre de 
types nouveaux. 

Nous devons renoncer, hélas i aux vas- 
tes projets, trop ambitieux pour nos fai- 
bles possibilités. 11 me semble que nous 

ourrions nous en teuir à un chasseur 

mbardier à réaction, un chasseur tous 
temps à réaction, un avion de tr rt 
à réaction, nn avion eargo tous terrains, 
un hélicoptère, un avion de tourisme, 
aux engi spéciaux et à l'exploitation 
rationnelle des prototypes en cours de 
finition ou d'essais, ce qui correspond 
sensiblement, comme vous le voyez, au 
programme que définissait ce matin M. le 
ministre de la défense nationale. 

En eflet, nous savons que l’armée de 
l'air a besoin d’une aviation d’intercep- 
tion et d'appui. Les avions à réaction 
S. O0. 6020, k C. 1050, l'Ouragan, équipés 
du turbo-réacteur Nene, d’'Hispano, pour- 
raient, dans deux ans au plus tard, sortir 
en série. 

Nous avons besoin d’avions-école et de 
liaison de petites puissances, de cargos 
moyens; nos usines de cellules peuvent 
nous les fournir, 





chevaux. Des consisérables, il 
faut le dire, ont été réalisés dans sa mise 
au point et nous nous ra , S 
nous ne les avons pas atteintes, des nor. 
mes américaines, comme le faisait re. 
marquer ce matin M. Monteil. 

Ces moteurs peuvent équiper nos Lan. 
guedoc et nos $. 0. % P. | ” 

Le moteur 14 U, d’une puissance de 
2.200 chevaux, demande encore une mise 
au point avant sa construction en série, 

Pour les avions-école et de liaison 
nous ne demandons aux moteurs de 140 
chevaux dont ils sont équipés que de 
faire preuve d'une plus grande endurance 
de même qu'aux moteurs de 500 à & 
chevaux qui équiperont nos avions «de 
moyenne distance, ainsi que nos avions 
coloniaux. 
. I nous faut renoncer, en attendant des 
jours meilleurs, aux moteurs de 3.500 et 
de 2.800 chevaux, comme aux grosses ture 
bines. Nous n'avons pas les de 
construire des avions géants, C'est un 
luxe qui nous est interdit. 

Dans sa situation actuelle, l'industrig 
aéronautique française est © de sor. 
tir des avions à des prix inférieurs aux 
prix américains. 

Un avion du ce? stratocruiser coûte, 
aux Etats-Unis, millions de franes. {n 
avion sg type Snd-Est 30 voit son 
prix de revient osciller entre 300 et 100 
Millions de franes. Le $S. O. 30 P eoûtera 
130 millions de franes, alors que l'avion 
américain Convair 240, dont les earactéris. 
tiques, je le sais, sont Mgèrement difré- 
rentes, revient cependant à 1606 millions 
de franes, 


Une industrie aéronautique française in- 
telligemment orientée pourrait nous per. 
xporter en Europe, en Amtri 
que du Sud et dans le Moyen-Orient, 


Si les crédits nécessaires à la réalisation 
d'un tel programme sont immédiatement 
mis en , la situation de l’industrie 
aéronautique s’éclairtira rapidement. 

IL.faut bien avouer que l’un des princi- 
paux responsables du marisme dé notre 
aviation est un personnage dont il n'a 
pas été beaucoup question jusqu'à pri- 
sent, mais dont Ü me paraît nécessaire «le 
dire un mot. Je considère que le respon- 
sable de ce marasme, c'est, avant tout, 
l'Etat patron. En aviation, eomme en 
toutes choses, gouverner, c'est-à-dire com- 
mander, c'est prévoir, (frès bien! très 
bien à droite.) 

Prévoir, en aéronautique, c’est alimen- 
ter en travail de façon régulière lensem- 
ble de l’industrie. trous dans jes 
commandes coûtent très cher et se tri- 
en gr tou À baisse de rende- 
ment co À démarrages, ui 
d’autres raisons, sont très onéreux. 4 

L'Etat patron, personn multiple ct 
versalile, applique des nithodes dés: 
treuses dans la gestion de ses affaires. 

I à imposé aux sociétés æationale4 
l'heure de fabrication à 175 frames, aiorf 
que le prix de revient était de 250 francs. 


Les prix de vente i s l'Etat pa- 
tron conduisaient gr À age nationale 


à la faillite, parce qu'ils étaient inférieu 8 
aux prix de revient. 

. Depuis 1945, l'Etat patron s’est avéré 
incapable d'établir un programme de fa 
brication de longue durée. 
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En 419%45, il commande aux bureaux 
d'études des avions de bombardement 
avec moteur à piston. À la fin de l’année, 
il 1nnute sen ordre. I trace un ramme 
d''tudes de rapides aériens mo ux. N 
stuope en cours d’exécution, ik réclame 
des aviees torpilleurs. I! se ravise I 
gueques mois après, Îl et des chas- 
seurs avec moteurs à piston. Îl pense sou- 
du n que le modèle sortira trop tard et il 
{1 abandonner: Les travaux. 


I! désire des hélicoptères. Réflexion 
fe, au bout de quelques mois, il n'en 
veut plus. 

Comment les société: nationales atro- 
pauliques pourraient-elles travailler dans 
de pareilles conditions ? Elles sont éera- 
s'- par les frais généraux énormes pro- 
voqués par ces commencements d'exéeu- 
toi, d'études et de lancement, arrêtés 
L: «-quement suivant les lubies de YEtat. 

Pour vivre normalement, l'industrie 
atrmautique a besoin de prévoir son bud- 
ge. ses commandes, Ses programmes de 
fabreation cinq ans d'avance. Or, on la 
contraint à vivre an | le jour, sans 
prosrarome et sans budget. 

J'ai dit: L'Elat patron est un person 
noce multiple, 

Lu effet, les malheureuses sociétés na- 


thales dépendent, en- fait, d’une multi- 
ti d'organismes qui gèrent le destin 
de notre aviation, Ce sont: le secrélariat 
d'Ltat aux forces armées, lé conseil supé- 
reur de Fair, l'élat-major général de l'ar- 
ne de Fair, le secrétariat général à l'avia- 
ti civile et commerciale, loffice natio- 
nl des études et recherches aéronauti- 
g ‘<, le conseil supérieur des transports 
d1 rninistère des travaux publics. 


Nous sümmes dotés d'un budget de 
l'aviation miüitaire, d'un budget de l'avia- 
bon civile et d'un budget d’Atr France. 

Dans ces élats-majors, on a oublié qu'au 
cours de la journée Blériot, en 148, l'Air 
Co'nmodor Banks, dans une remarquable 
cor.ftrence, déclarail : 

« Le directeur général d'une société de 
construetions aéronautiques doit étre un 
tc-hmicien averti de l'aéronautique et non 
u' tanquier ou un eomptable, ou encore 
u1\ terhnieien qui n'a jamais fait d'aéro- 
Laulique, » 

Je vous demande de réfléchir à ces pa- 
roles prononcées par le responsable d'un 
piy< qui possède, lui, une industrie aéro- 
nautique puissante, 

Nos quatre sociétés nationales de cellules 
sont dirigées par des hommes qui 
ignorent tout de l’industrie et de la tech- 
nique. aéronautiques. 

Je vous pose la question suivante: si 
vous étiez propriétaires d'un petit atelier 
d 'énisterie, est-ce que l'idée vous vien- 
d'uit de le faire diriger el commander par 
u' ferblantier ? 

C'est cependant ce que fait l'Etat. (Très 
ben ! très bien ! à droite.) 

Nous ne devons pas seulement réformer 
le: sociétés. El faut aussi réformer l'orga- 
L‘ition du ministère de l'air. 

\ mon avis, le ministère de Fair doit 
t''e seul qualifié pour gérer son budget. 
I! doit en dis oser pour les commandes à 
Per avec l'industrie aéronautique. 

C'est la seule façon d'établir, à l'échelon 
f “ernemental, une responsabilité réelle. 

| laut que le ministère de l’air soit res- 
P''sable du programme des construclions 
€! de son exécution. 

Vous ne pouvez demander des comptes 
à ce malheureux ministre de l'air, si son 
&ilorité est tellement diluée que, prati- 
fiement, sa responsabilité n'existe plus. 





jère de Fair pete 98e e crui.aus EU, 
e de l'air parce crois que & 
dont il est ne à en + circens- 
tance, porte une fourde res ihté 
dans la situation chaotique et streuse 
des sociétés nationales aéronautiques. 
D'où proviennemt les difficultés finan- 
cières ? L'Etat, ici, est le patron et l'ac- 
lionnaire. Il se passe donc des commandes 
— Nous avons vu dans quelles conditions. 
Mais, s’il commande, ik ne paye pas. 
Comme ces sociétés doivent payer 
leurs fournisseurs et leur personnel, elles 
s'adressent aux banques nationalistes qui 
consentent des prêts à la condition que 
la caisse nationale des marchés de l'Etat 
avalise le papier. Les bauques nationales 
demandent un intérêt de 8 p. 100, sur le- 
quel la caisse des marchés percoit 1,0 
pour 100, Ce système de financement a 
grevé le budget des sociélés nationales 


‘aéronautiques de près de un milliard de 


francs d'agios au cours du dermier exer- 
ciec. 

Quand on nous déclare: « Les sociétés 
nationales ont trop d'usines, trop d’ou- 
vriers et trop peu de commnandes », nous 
répondons : « Si elles ont trop d'usines, 
trop d'ouvriers, c'est certainement de leur 
faute. Mais si elles ont trop peu de com- 
mandes, il nous semble que l'Elat y a une 
part incontestable de responsalilité ». 
(Très bien ! très bien ! à droite.) 


Comment ne ee rappeler aussi que, de- 
puis cinq ans, l’organisation du ministère 
de la défense nationale à varié de nom- 
breuses fois, ainsi que les titulaires du 
porteleuille de ministre de l'air ? 


D'août 1944 À novembre 1943, le général 
de Gaulle était ministre de la défense na- 
fense nationale, M. Tillon élait ministre 
de l'air. 

De novembre 1945 à janvier 1946, le 
général de Gaulle était ministre de la dé- 
fense nationale, M. Michelet était ministre 
des armées et il avait donc dans ses attri- 
bolions l'administration du personnel de 
l'armée de l'air, M: Tillon était ministre 
de l'armement et le matériel de l'armée 
de l’air relevait done de sa compétence. 


La même organisation est demeurée en 
place dans les ministères de MM. Gouin et 
Bidault. Ces deux présidents du eonseil 
étaient également ministres de la défense 
nationale. 


Avec M. Léon Blum, M. Le Troquer porte 
le titre de ministre de la défense natio- 
nale. Deux secrétaires d'Etat lui sont ad- 
joints: MM. Bfchard et Métayer. 


Sous le gouvernement de M. Ramadier, 
M. Billoux a le titre de ministre de la éé- 
fense nationale. Nous avons trois ministres 
d'armes, dont M. Maroselli pour l'air. 


Aprés la disparition de M. Billoux et 
du ministère autonome de la défense na- 
tionale, M. Ramadier prend M. Béchard 
comme secrélaire d'Elat pour 13 défense 
nationale. 

En octobre 147, M. Ramadier se prive 
des services de M. Coste-Floret, et M. Teit- 
gen devient ministre des forces armées, 
avec deux secrétaires d’Elat, dont M. Ma- 
roselli, toujours à l'air. 

Sous le gouvernement de M. Schuman, 
la même organisation demeure. 

Avec M. André Marie, M. René Mayer de- 
vient ministre de la défense nationale et 
M. Dourgès-Maunoury, ministre de l'air. 

Enfin, sous le gouvernement de M. 
Queuille, M. Ramadier devient ministre de 
la défense nationale et M. Jean-Morçau, 
secrétaire d'Etat à l'air, 





Nous avons changé huît fois de prési- 

dent du conseil en cinq ans et le mimistèrs 

de l'air à changé six fois de titulaire. Com- 

ment aurions-nous pu, dans ces condi- 

tions, avoir une politique suivie en ma< 

tière de constructions aéronautiques ? (Ap- 
issements à droile.) 

S'il est un dornaine où la stabilité est 
nécessaire, c’est bien celui-là. 

Nous approuvons le Gouvernement 
d’avoir décidé de porter le fer rouge dans 
l'organisation des industries nationales 
aéronautiques, et nous somunes d'accord 
avec jui pour dire qu’il faut se débarrasser 
des usines qui ne sont pas consacrées à la 
{fabrication des avions et des moteurs. 

Mais nous pensons aussi que les aug- 
mentations de capilal que votre projet eu- 
visage, si cles sont nécessaires, ne suffi- 
ront pas à nous donner l’aviation que nous 
voulous tous si la structure même des so- 
ciétés demeure ce qu’elle est. Nous pou- 
vons même vous prédire l'échec des me- 
sures de récrganisation si vous renoncez 
à la réorganisation des sociétés elles- 
mérnes. 

IL n'est pas recommandable, à notre 
avis, que l'Etat demeure pratiquement le 
seul actionnaire des sociétés nationales 
aéronautiques. IL peut et doit y être lar- 
gement intéressé, mais il faut permettre 
un apport sensible de capitaux privés. 

Ouvrez vos conseils d'administration aux 
Français qui connaissent laéronautique, 
qui s'y intéressent, qui sont capables de 
consentir des sacrifices pour fl’aviation 
française, Vous n'aurez jamais d'aviation 
ni eivile, ni militaire, si vos sociétés na- 
tionales ne possèdent pas des hommes 
qualifiés connaissant bier l'industrie aéro- 
nautique, à tous les postes de direction 
comme au sein des conseils d'administra- 
lion. 

Le personnel de ces usines doit être 
doté d’un statut qui lui permette de tra- 
vailler dans les mêmes eouditions que le 
personnel des entreprises privées. 

Dopnez à vos conseils d'administration 
plus d'autorité, mais aussi l'entière res- 

asabilité de la gestion. IL est scanda- 
eux, monsieur le mrinistre de Ja défense 
nationale, qu'un conseil d'administration 
vous réponde, quand vous lui demandez 
ce qu'il compte faire: Nous attendons vos 
instructions. 

L'activité de vos conseils d'administra- 
tion doit être soumise an contrôle des as- 
semblées généraies, exactement comme 
dans une société privée. 

Ii faut insuffler à vos soeictés lesprit 
d'entreprise. Pour y parvenir, direction, 
conseil d’administration, personnel tech- 
nique, doivent être intéressés au rende- 
ment et au bon fonctionnement de la so- 
ciété. 

Tout cela suppose qu'un point final est 
mis à l'ingérence de Ia politique dans ies 
sociétés nationales. (Applaudissements à 
droile.) 

Les ouvriers quilifiés de l'av'ation onf 
compris aujourd'hui que la poliuque tuait 
leur métier. Ce sont eux les premières vic- 
times de la démagogie qui s'est exercée 
dans ce domaine. 


M, le président de la commission de la 
défense nationale. 1rès bien! 


M. Pierre André. Les licenciements mnas- 
sifs faisant suite aux embaunchages désor- 
donnés les frappent- cruellement. Nous ne 
voulons plus voir ce triste spectacle. 
N'employez que les effectifs indispensa- 
bles, mais que ces travailleurs, pour 
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la certitude que demain ils ne seront pas 
fetés sur le pavé. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le ministre de la défense nationale. 
Très bien! 


M. Pierre André, J'espère vous avoir 
convaincus, mesdames, messieurs, de 
eeite vérilé que l'industrie aéronautique 
française peut vivre décemment, que nous 
pouvons construire une aviation à la 
mesure de nos moyens. 

Les conditions de son existence et de 
sa prospérité sont une têle, un chef, un 


patron, un ministre de l'air, un pra- 
gramme de constructions embrassant les 
eing aunées à venir, un,personnel de 
direction composé de techniciens éprouvés 
de l'aéronautique, la participation des 
capitaux privés aux entreprises natio- 
nales, la partici] n du personnel aux 
rendements des entreprises. 

Le projet dont le Gouvernement a pris 
l'initiative, amendé par la commission de 
la défense nationale et Ja commission des 
financez, marque une volonté de redresse- 
amcui q s a)prouvons 

Avan de à voter, n Ss Vat 15 des 
engagements formels et précis de.la part 
du Gou nent, Nous redoutons que les 
nouveaux crédits ne soient pas affectés, si 
le ministre de la défense nationale et le 


secrétaire d'Etat à l'air n’y veillent pas de 
très près, à la réorganisation promise. 
Nous ne voulons pas, une fais de plus, 
remplir le tonneau des Danaïdes; nous 
voulons que cette fois soit la dernière et 
ue cela serve à quelque chose. (Applau- 
Se Po À à droite.) 

Vous sentez bien, monsieur le ministre 
de la défense nationale, qu'en tenant ce 
langage nous ne 
national. La France 
de déchéance grave et irréparable, d’une 
ândustrie aéronautique de qualité. (La 
renaissance de cette industrie est possible. 
Les remèdes sont simples et leur efficacité 
indiscutahle, mais l'application de ce pro- 
gramme d'action demande essentiellement 
une foi ardente dans les destinées aéro- 
nautiques de la France et une volonté 
tenace de réalisation, 

Notre magnifique passé répond de l’ave- 
air. Le sort de notre pays, le souci de son 
gang dans le monde, le souvenir de nos 
gloires nationales, des Blériot, des Nunges- 
ger et des Coli, des Guynemer, des Mermoz 
nous imposent cette tâche comme le plus 
sacré de nos devoirs. (Applaudissements 
à droite.) 


M. le président, La paro!e est à M. Bour- 
re!. 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, à 
ce point du débat, je voudrais d’abord dire 
combien mes amis du mouvement républi- 
cain populaire et moi-même nous appré- 

ions, dans notre ensemble, le travail qui 

a été fait à la commission de la défense 
nationale et qui a apporté à ceux qui sont 
légitimement soucieux des prérogatives du 
Parlement des apaisements substanfiels. 

En effet, ce n’est pas sans inquiétude et 
sans surprise que beaucoup d’entre nous, 
en lisant le texte initial qui nous était 
soumis par le Gouvernement, avaient cons- 


M1] 
talé quil n'était pas autre chose qu'un 
blane-seing qu'on nous demandait en une 
matière qui conditionne si directement le 
potentiel de notre aviation, dans le do- 


maine de la défense nationale, et l'avenir 
de notre transport aérien, du point de vue 
plus général de l'économie du pays. 


e ° . 1 
La commission de Ja de fense nationale a 


bien voulu suivre son rapporteur, natre 





éminent collègue M. Pierre-Henri Teitgen, 
et nous pouvons considérer maintenant 
que le Parlement, tout au moins s’il suit 
sa commission, aura à”statuer en pleine 
connaissance de cause sur les efforts que 
la nâtion doit consentir à Ja construction 
aéronautique dans les années qui viennent 
et sur l’utilisation exacte des crédits qui 
seront consentis. 

En effet, on peut paraître étonné, à pre- 
mière vue, que le Parlement ait désiré se 
saisir d'une question aussi technique que 
celle des avions. Mais l'expérience de ces 
dernières années en cette malière nous a 
suffisamment éclairés sur l'opportunité de 
contrôler exactement l’utilisation des cré- 
dits qui nous sont demandés. 

Les rapporteurs des différentes commis- 
sions se sont suffisamment étendus sur 
l'effroyable dispersion de nos efforts pen- 
dant ces dernières années pour que je n'aie 
pas besoin d'insister davantage. 

Je me contenterai simplement de retenir 
quelques exemples, dont les uns datent de 
1945-1946, et les autres des années qui ont 
suivi, Je prendrai ainsi l'exemple de deux 
de nos cinq sociélés nationales de cous- 
tructions aéronautiques, la S. N. E. C. M, A. 
ct la Société nationale de constructions 
aéronautiques du Centre, dont vous con- 
naissez Ja douloureuse actualité qu'elle 
revêt aujourd’hui à nos yeux. 

Vous savez tous les critiques qui ont été 
faites à la Société nationale d'études et de 
constructions de moteurs d'avions. Dans 
les débats qui se sont instaurés l’année 
dernière, plusieurs de nos collègues 
avaient paru pessimistes: ils étaient ailés 
jusqu'à affirmer que c'’élait, en quelque 
sorte, un mal congénital chez nous que de 
construire des moteurs dont .les perfor- 
mances et l'endurance sont insuffisantes, 
que Ja qualité en la matière était entière- 
nent condilionnée par une industrie mé- 
lallurgique puissante et qu’en l'absence 
de ce potentiel industriel, nous devions re- 
noncer à avoir une véritable industrie de 
construction de moteurs d'avions. 


Depuis lors, un grand nombre de nos 
collègues ont eu à cœur de se pencher 
d’un ue lus près sur la question, de 
bien l'étüdier techniquement, et, rensei- 
gnements pris, ils ont constaté, comme 
M. Pierre André l’a d'ailleurs noté, que 
la S. N. E. C. M. A. avait très sensiblement 
amélioré la qualité de sa production, que 
les recherches de nos ingénieurs môn- 
waient que les déficiences du passé étaient 
dues pour une partie à l'insuffisance dans 
l'étude de nos métaux et de nos alliages, 
mais aussi, malheureusement, à des insuf- 
fisances dans les calculs, à l'époque où 
les usines de la S. N. E. C. M. À, étaient 
exploitées par des entrepreneurs privés, 


Je citerai l'exemple d’un moteur produit 
en grande série, k 14 N, sur lequel on 
avait remarqué des ruptures systématiques 
de bielles, ruptures qui, jusqu’à présent, 
avaient été attribuées à une insuffisance 
des métaux. 


La direction technique de la S. N. E. 
C. M. A. s’est mise méthodiquement et 
scientifiquement à l'ouvrage, et. dans le 
courant de l’année dernière, elle a décou- 
vert que ces ruptures de bielles, qui 
rendaient très incertaine la sécurité de 
vol sur tous les avions équipés de 
moteurs français, provenaicnt non pas 
d'une insuffisance de nos métaux et de 
nos alliages, mais bien d’une erreur dans 
les calculs, imputable non pas au bureau 
d’études sctet de la S. N. E. C. M. A. 
mais aux ingénieurs qui avaient étudié ce 
moteur du {emps de la sociélé Gnome et 
Rhône, 





tes Tillon. Dont :e directeur vient 


M. 
d'être acquitté! 


M. Henri Bouret. Par conséquent, il y à 
là des. éléments d’optimisme certains: k 
France peut avoir à l'avenir des moteurs 
d'avions de grande endurance et capables 
de belles performances, et c'est pour moi 
l’occasion de poser une question à M. le 
ministre de la défense nationale, qui nous 
disait ce matin que certains moteurs étran- 
gers pouvaient atteindre 1.200 heures de 
vol sans revision. 

Je crains, monsieur le ministre, qu'il né 
s'agisse que de moteurs de faible puis- 
sance. Je pense que vous faites allusion 
aux moteurs Beechraft… 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je faisais allusion aux dernières versions 
du moteur Pratt et Whitney, qui a volé 
1.200 heures sans revision. Je ne suis pas 
sûr, d’ailleurs, qu'il n’y he un pareil 
progrès dans l'aviation soviétique. 


M. Henri Bouret, Monsieur le ministre, 


j'ai recueili mes informations à bonne 
source et, à la compagnie Air France, par 
exemple, les moteurs américains font 
800 heures de vol sans revision, ce qui 
est déjà une très belle performance, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je suis entièrement d'accord. 


M. Henri Bouret. Mais je ferme cette 
parenthèse, pour porter maintenant à la 
connaissance de l’Assemblée qu'à l'heure 
actuelle un moteur 14 N, dont on a paré 
ce matin, et qui est construit en grande 
série, après essais en vol à la compagnie 
Air France, est revenu à la S. N. E. C. M. A. 
après 700 heures de vol. Après démontage 
sur table, le moteur et ses différents ac- 
cessoires ont élé trouvés intacts. 

Je sais bien que ce ne sont pas encor 
les 800 heures du Pratt et Whitney. Ce- 

endant, là encore, il convient, lorsqu'on 
ait le procès de notre construction et de 
nos moteurs, non seulement de dire les 
sources d'inquiétude, mais également jes 
sources d'espoir, et de rendre un hom- 
mage légitime à ceux qui ont amélioré les 
performances qui nous permettent cet 
espoir. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) . 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Voulez- 
vous me permettre une courte observa- 
tion, monsieur Bouret ? 


M, Henri Bouret. Je vous en prie, 


M. Maurice-Bourgès Maunoury. Il con- 
vient de dire aussi que la longévité des 
moteurs et leurs qualités dépendent de 
la longueur des séries, et qu'il y a moins 
de mérite à faire des moteurs parfaits 
lorsqu'on fait des grandes séries qui ser- 
vent à toutes sortes d'avions, Par contre 
pour le moteur à pistons en particulier, il 
y a grand mérite, lorsqu'on les fabrique 
en très petit nombre, comme c'est le cas 
en France. 


M. Henri Bouret. Je vous remercie de 
cette précision, Et votre interruption me 
fournit l’occasion d’une transition, cer 
j'allais parler justement des variations pra- 
tiquées par la direction technique et in- 
dustrielle dans les commandes de marchés 
d’études et de fabrication qu'elle a pas- 
sées avec la S$. N. E, C. M. A. 

Il convient de rendre un hommage par- 
ticulier au bureau d’études de Ja $S. N. 
E. G. M. A., car c’est une création propre- 
ment nouvelle de l'actuelle société natio- 
nale, En effet, lorsque les usines Gnomé 
et Rhône ont été nationalisées, ceux qui 
sont yenus ont trouvé une entreprise donk 
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les fabrications « tournaient », mais dont : ment pour Jes longs courriers, comme 


Le ta d'études était à peu près inexis- 
tant. 


M. André-François Montejl. Très juslot 
#. Monri Bouret, Aujotird'hui, une très 


lelle équipe d'ingénieurs a réorganisé un 
bureau d'études à la $. N. E. C. M. A.;: 
ce< in s se tournent résolument vers 


l'avenir, en même temps qu'ils essayent | 


d'augmenter les performances et lendu- 
rance du matériel existant, ils s'appliquent 
à rechercher des prototypes qui, demain, 
ecayant de franchir le handicap né de ka 
guerre, nous remeltromt au même rang, 
sinon en tête du niveau technique inter- 
national 

Je rappeecai d'un mot l'aflaire du 28 V, 
nu sujet de laquélle j'ai engagé l'autre 
sur" une poiémique avéc M. le secrétaire 
d Etat à l'air. 

Grâce à l'étude d’un moteur de 2800 
à :.009 chevaux, moteur de baute perlor- 
mance, de haute qualité aérodynamique, 
1:15 dont l'étude vient d'être interrompue, 
je n'ai pas encore compris pourquoi, nous 
ettions pa prendre une avance sensible 
eur ce qui se fait actuellement à l'étranger. 

On nous répondra que tout notre po- 
trntiel d'étude: et de prototypes doit Ctre 
consacré actuellement à l'étude du turho- 
rcteur, da turbo-propulseur, du stato- 

teur, dans laquelle nous sommes en 

nee, et, enfin, de l'avion atomique qui 
c''omence à poindre à l'horizon. 

Mais, monsieur le ministre, toutes les 
éindes techniques et scientifiques faites 
mo ntenant, nous montrent que le moteur 

piston est encore très éloigné de sa 

te d'utilisation et que, en particulier, 
le. avions longs courriers et les appareils 
dont nous avons besoin, tact pour les 
relations internationaces que pour les rela- 
tions intérieures de notre Union française, 
mouvent être équipés avec des molcurs de 
2.60, de 3.000 ou de 3.500 chevaux mème. 

Je regrette donc très vivement que vous 
avez interrompu cetle étude qui consti- 
tuuit, en quelque sorte, le seul regard vers 


l'avenir du bureau d'études de la S. N. E. ! 


C. M. A, 

Vous interrompez cette étude et vous 
dernandez à cette magaifique équipe d’in- 
gris de se consacrer maintenant à ua 

avail de mise au point qui devrait être, 
en réalité, le fait, d’une part, de la direc- 
tion des fabrications et, d'autre part, des 
utilisateurs, lorsqu'ils ont pris livraison 
des appareils. 











M. le ministre de la défense nationale. | 


Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rumpre, monsieur Bouret ? 


M. Henri Bouret. Je vous en prie, mon- 
sur le minisire. 


M. le ministre de la défense nationale. 
En dehors des 12 S, des 14 R et 14 N qui 
ont, certes, l’objet de mises au point, 
mais e impliquent des perfectionne- 
ments Importants, nous laissons se pour- 
suivre l'étude du 14 U. Je crains, par 
conséquent, que quelque confusion ne se 
soit établie. 


M. Charles Tillon. Il ne s'agit pas de 
Ceiuià, Le ministre n'a pas répondu. 


M. André-François Monteil. 1 ne s’agit 
Pas du 14 U, mais du 28 Y. 


M. Menri Bouret. Monsieur le ministre, 
je reconnais que le 14 U, qui est un moteur 
de 2.000 à 2.200 chevaux, représente une 
formule intéressante, mais il apparaît que 
ies cellules dont nous disposons actuelle- 








l'Armagnac, ‘ou même pour les 4 
comme Île Bréguet Deux-Ponts et le Cor: 
moran, sur lesquels je reviendrai tout à 
l'heure, sont d'un poids excessif pour ce 
moteur 14 U. 

Celui-ci représente une formule tout à 
fait classique, tandis que le moteur 28 Y, 
au point de vue de son aérodynamique 
interne et externe, semble représenter 
vraiment une formule que je n'hésite 
à qualifier de révolutiongaire et fort inté- 
ressante pour le marché européen que 
nous pouvons prétendre alimenter de- 
main. 

a ge est-il que la direction techni- 
que el industrielle, après avoir commandé, 
à la fin de 1947, un moteur de la formule 
du 28 V, mais de puissance supérieure, 
le 96 T, devait ensuite annuler ue- 
ment les marchés d’études du 3% T et de- 
mandait à la direction technique de la 
S. N. E. C. M. A. d'étudier un autre mo- 
teur, précisément le 28 V, d'une puis- 
sance, non de 5.000 chevaux, comme 
le 26 T, mais seulement de 2.500 à 3.000 
chevaux. 


M. Charles Tillon. Voulez-vous rappeler, 
pour M. Teitgen, à quel moment cette déci- 
sion a été prise ? 


M. Henri Bouret, Celle commande a été 
passée dans le courant de l'année 1948, au 
inois de septembre ou octobre. 

Je m'excuse, monsieur Tillon, de vous 
décevoir; ce n’est pas l'actuel rapporteur 
de la commission de la défense natioñale 
qui à mis fin à cette étude. 


M. Charles Tibon, C'est le général Le- 
chères. 


M. Henri Bouret, Toujours est-il qu'un 
nouvel ordre est intervenu pour un moteur 
de même formule que le 36 T, mais de 

uissance moindre. il y à quelques jours, 
‘ordre est arrivé à la direction technique 
de la S. X. E. C. M. A. d'interrompre ceile 
étude. 

Je ne veux pas porter de jugement sur 
l'orientation actuelle que vous donnez, 
monsieur le ministre, à la S. N. E. €. M. A. 

le canal de la direction technique et 
industrielle, mais je suis convaincu que 
vous voudrez bien regretler avec moi cette 
incohérence dans ce Fr je n'hésite pas à 
appeler les caprices l'état-major. 

Lorsqu'on a commandé le 28 V à la S. N. 
E. GC. M. AÀ., cette commande correspondait 
à un programme de défense nationale ou à 
un programme de transports déterminés. 


M. Charles Tillon, Les ministres sont res- 
ponsables des états-majors ! 


M. Henri Bouret. ...et, À ma connaissance, 
les éléments de notre défense et les condi- 
tions de transport aérien n'ont as telle- 
ment + épuis six mois pour qu'on 
puisse se livrer, dans des industries qui 
coûtent si chef au pays, à des volte-face 
de ce genre, 


M. Charles Tillon. On n'a que les élats- 
majors qu on mérite, 


M. Henri Souret. Mon-ieur Tillon, je ne 
vous tels pas en Cause pour l'instant, en- 
core que je possède des documents qui me 

rmeltraient de le faire. Je vous dernande 

onc de votiloir bien me laisser poursuivre 
mon exposé, 


M. Charles Tillon, Je constate que nous 
sounmes d'accord. Je vous remercie de con- 
firmer ce que j'ai dit moi-rnème et de con 
tribuer à montrer où est la vérité, 
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M, Henri Bouret. Ce qui s'est produit à 
la direction technique de la S.N.E.C.M.A., 
laquelle, je le répète, ne procède à aucune 
étude véritablement orientée vers l'avenir 
— fait très grave pour une industrie qui 
est en tel mouvement — s'est également 
produit dans d’autres sociétés. 

J'arrive maîntemant, monsieur le minis- 
tre, à la Société nationale de constructions 
aéronautiques du Centre. 

J'avais eu l'honneur, 4 la fin de la 
semaine dernière, de déposer, en mon 
nom et en celui de nombre de mes amis, 
une demande d'interpellation sur les 
conditions dans lesquelles était intervenue 
— je reprends l'expression que vous avez 
vous-même employée, monsieur le minis- 
tre — « la mise en dissolution amiable » 


L de cette société, 


Je prends acte avec satisfaction dn fait 
que, jusqu’à ce jour, à ma connaissance, 
cette mesure n'a eu aucune conséquence 
pratique. 


_M. le ministre de la défense nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous inter« 
rompre, monsieur Bouret ? 


M. Henri Bouret, Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre de la défense nationale, 
La mesure dont vous parlez a eu, malgré 
tout, une conséquence pratique, parcs 
qu'elle à eu une cause pratique. 

Cette cause pratique est la perte des 
trois quarts au moins du capital et même 
— si l’on en croit le président directeur 
général — de la totalité du capital social, 

Cette perte a déterminé une situation des 
payements telle que chaque payement n8 
peut être réalisé que par une avance 
garantie par FEtat. 

Je ne veux pas qualifier d'une manière 
plus précise la situation de cetle société. 

C'est 1 un point de vue extrèmemens 
« pralique », et s’il est possible, à l'heure 
acluelle, pour un délai de quelques jours, 
de ne pas prononcer d'autre mot, eette 
situation ne peut évidemment se prolon- 
ger bien longtemps, car chaque jour de 
retard entraîne, à Ia charge définilive de 
l'Etat, dix milions de perte. 


M. Henri Bouret, Je vous rermercie da 
ces précisions, monsieur le ministre. 

Je vous signalerai maintenant quelques- 
uns des remèdes les plus substantieis 
susceptibles d'apporter une solution à 
actuelle situation de la Société nationale 
de constructions aéronautiques du Centre. 

J'ai sous les yeux divers documents qui 
ine permettent de dire que la liquidation 
actuelle de la Société du Centre coûte trois 
milliards et demi environ, alors que 14 
remise en ordre de celte socitié… 


_M. le ministre de la défense nationale, 
Non! La constitution d’une autre société, 


M. Henri Bouret. Monsieur le ministre, 
je ne chicanerai pas sur les aspects juris 
diques de la question, Ce qui nous im- 
porte, à nous, c'est de préserver le poten- 
tiel aéronautique et d'éviter le chomage 
du personne:. (Applaudissements au cen« 
tre et à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la détense nationale, 
Si la liquidation avait dû coûter trois mil- 
liards et derni, elle ne serait certainemen$ 
pas entreprise sous la forme amiable, 

Je crois que la liquidation laissera appa- 
raître, en définitive, un déficit, mais les 
calculs les plus pessimistes eux-mêmes 
sont bien loin d'atteindre le chiffre que 
vous avez cilé, à 
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M. Henri Bouret. Monsieur le ministre, 
d'après les documents que j'ai sous Îles 
yeux, la liquidation eoûterait 3.747 mil- 
lions, alors que la remise en ordre de la 
société, comportant l’apurement des comp- 
tes de l'ancienne gestion, l’augmentation 
du capital, le transfert des fabrications 
de Fourchambault et Châteauroux sur 
Bourges, y compris les indemnités de licen- 
ciement, le licenciement progressif du 
personnel de l'usine de Billancourt, et, 
enfin, la dépréciation de 30 p. 100 des bà- 


timents et des machines des usines de, 


Billancourt, de Fourchambault et de Cha- 
teauroux, coûterait 2.436 millions de 
francs. 

C'est donc d’une différence d'un mil- 
liard qu'il s'agit. . 


M. le ministre de la défense nationale. 
Permettez-moi de ne pas- accepter vos 
chiffres. 


M. Charles Tillon. Bien sûr! 


M. Henri Bouret, Monsieur le ministre, 
wous prenez la responsabilité de ce que 
vous dites, comme moi-même je prends la 
responsabilité des sources où j'ai puisé ces 
renseignements. 

Mais puisque vous n’acceptez pas ces 
chiffres, et comme je suis persuadé que 
nombre de mes collègues aimeraient ob- 
tenir des précisions sur cette question, 
dont vous ne méconnaissez pas l’impor- 
tance sociale actuelle, sans parler de lin- 
térêt | eg revêt pour l'avenir de l’avia- 
tion dans notre pays, Vous aurez, sans 
doute, à cœur de communiquer à l’Assem- 
blée des chiffres précis, de nature à la 
convaincre. 

Mais dans l’état actuel des choses, on 

eut être inquiet de la mesure envisagée, 
orsqu'on songe qu'une société comme 
celle du Centre, qui possède un bureau 
d'études important, parviendra, après une 
remise en ordre qui honore ceux qui l'ont 
réalisée dans le courant de l’année der- 
nière, à son stade de rentabilité. 

En effet, les techniciens estiment qu’en- 
tre le moment du premier coup de crayon 
du dessinateur jusqu’au moment du gre- 
mier vol, s’écouient à peu près trois ans 
pour la sortie d’un prototype. 

Dans le courant de cette année, la so- 
ciété nationale du Centre, qui a déjà fait 
voler un hélicoptère et le Cormoran va, 
dans quelques jours, sortir le N. C. 1080, 


M. André-François Montril, 1! est sorti. 


M, Henri Bouret, Oui, mon cher collè- 
que, mais vous savez qu'il n’a pas encore 
Volë, 


M. André-François Monteil. Certains d'en- 
tre nous ont vu ses premiers essais au sol. 


M. Henri Bouret. Cet appareil va donc 
voler d'ici quelques jours et l’équipe d’in- 
génieurs de la Société du Centre a pris, 
mnalgré Ja direction technique industrielle, 
Ja grave décision et le risque de continuer 
cette étude et de sortir ce prototype à ses 
frais. C'est là un acte de foi qui doit être 
mis à l’aitif de nos ingénieurs et de nos 
ouvriers, (Applaudissements au centre.) 

La Société du Centre procède aussi à 
l'étude d’un bombardier léger qui peut 
étre un avion d'assaut, le bi-réacteur 
NC 270, auquel l'étranger s’est déjà fort 
intéressé, 

Or, c’est au moment où les eorts de nôs 
Ingénieurs vont commencer à porter leurs 
fruits que, pour des difficultés de trésore- 
rie que je n'arrive pas, pour ma part, à 

rendre au sérieux, lorsque je considère 
e rapport existant entre le capital social 





de l’entreprise et son chiffre d’affaires, 
c'est, dis-je, pour des diflicullés de tréso- 
rerie… 


M. Maurice Thorez. Imputables unique- 
ment à l'Etat. 


M. Henri Bouret. … que vous prendriez, 
monsieur le ministre, la lourde responsa- 
bilité de réduire notre potentiel dans une 
proportion très inquiétante ! 

C'est la raison pour laquelle nous vous 
demaudons de vouloir bien revoir celte 
question de très près et de préciser certains 
points de votre intervention de ce matin, 
monsieur le ministre, afin que l’Assemblée 
sa prononce en pleine connaissance de 
cause à l’occasion de la discussion des ar- 
ticles, et éventuellement, vous couvre dans 
une décision qui peut avoir de lourdes ré- 
percussions sociales. 

Ayant marqué mon accord sur l'ensem- 
ble du Gi ri présenté au nom de la com- 
mission de la défense nationale par 
M. Pierre-Henri Teitgen, je voudrais main- 
tenant dire ce que nous pensons de la 
position prise par la commission des finan- 
ces et rapportée au nom de celie-ci par 
M. Pleven. 

Je ne veux pas examiner dans leur dé- 
tail les amendements présentés par cette 
commission car, en réalité, il semble que 
le débat portera, au cours de la discussion 
des articles, sur le point précis suivant: 
le Gouverñemert pourra-t-il, dès la pro- 
mulgation de la loi et en l'absence d’un 
programme, procéder, selon l'expression 
actuelle, au « largage » des usines qui, 
en tout état de cause, doivent être consi- 
dérées comme impropres à la réalisation 
du plan, tel qu'il sera voté par le Parle- 
ment avant la fin de l’année ? 


A cet égard se posent, à notre sens, une 
question de forme et une question de fond. 

La question de forme est la suivante : si 
nous suivions la commission des finances, 
nous aboutirions indirectement à vider de 
son contenu la notion de plan telle qu’elle 
a été voulue et définie dans le rapport de 
la commission de la défense nationale. 

En effet, d’après le texte de la commis- 
sion des finances, c'est le Gouvernement 
et le Gouvernement seul, qui sera chargé 
de réaliser ces « largages » d’usines sans 
que le Parlement ait été informé autre- 
ment que par des communications faites 
aux commissions compétentes. Ces com- 
munications intervenant sans doute pen- 
dant les vacances parlementaires, ne per- 
mettront pas, en réalité, un contrôle parle- 
mentaire. 

Nous considérons donc que l’amende- 
ment de la commission des finances est en 
contradiction directe avec le texte de Ja 
commission de la défense nationäle et c'est 
en particulier parce que le Parlement serait 
pratiquement dessaisi de cette importante 
question que, nous en tenant seulement à 
la forme, mes amis et moi-même faisons 
les plus expresses réserves sur la position 
prise par la commission des finances à cet 
égard. 

En nous en tenant simplement à la 
forme, nous aurions été en droit d'exiger. 
tout au moins, que le Gouvernement et la 
commission des finances précisent dès 
maintenant au Parlement, de la façon la 
plus nette, quelles sont ces usines qui, en 
tout état de cause, doivent être larguées 
et considérées comme impropres à la réali- 
sation du futur plan quinquennal, 

Si, depuis quatre ou cinq ans, l’état. 
ge de l’armée de l'air et la direction 
technique et industrielle nous avaient 
donné une preuve de continuité, de stabilité 
dans les conceptions, peut-être le Parle- 





ment aurait-il consenti à leur faire une 
confiance aveugle. Mais j'ai rappelé, pe 
quelques exemples précis, que ce n'était 
malheureusement pas le cas. Nous esti- 
mons donc que le Parlement doit être saisi 
de cette question. à 

Celte question de forme réglée, il reste 
la question de fond, qui ne laisse pas 
d’être inquiétante car, en définitive, la 
osilion prise par la commission des 
nances.., 


M. René Pleven, Le, re pour avis. 
Elle à été prise avec l'accord de tous les 
commissaires du groupe du mouvement 
républicain populaire. Je tiens à le bien 
préciser. 


M. Henri Bouret, C'est une question 
d'optique, monsieur le rapporteur. 


M. le ur pour avis, J'ai donné 
cette précision parce que vous avez dit 
tout à l'heure: mes amis et moi-même. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Si £ 
comprends bien, il y a conflit entre Îa 
commission des finances et la commission 
de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Le problème de l'aéronautique n'est pas 
un problème politique. 


M. Henri Teitgen. Très bien ! 


M. le ministre de la défense nationale. 
.…Æt nous pouvons fort bien, au sein d’un 
même parti, avoir sur la question des 
opinions différentes. ; 


M. Henri Bouret. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. Je suis d’ailleurs 
suadé que ce n’est pas M. Pleven qui vien- 
dra nous pousser dans la voie du monoly- 
thisme. (Sourires. — Applaudissements eu 
centre.) 


n. le rapporteur pour avis. Certainement 
pas 


M. Henri Bouret. [1 est certain que des 
inquiétudes se sont manifestées au sein 
de notre groupes comme d’ailleurs au sein 
de bien d’autres groupes de l’Assemblée, 
car, en définitive, la pbsition prise par la 
commission aboutit À considérer comme 
inéluctable la nécessité de comprimer no- 
tre potentiel de construction aéronautique, 


D'ailleurs, un débat ne manquera pas, 
| le crois, de s'ouvrir sur ce point à 
occasion de la discussion des articles. 


Au moment où nos études et nos ré- 
cherches arrivent à maturité, il semble, 
en eflet, qu’on puisse lancer les fabrica- 
tions en grande série, sinon maintenant, 
tout au moins dans quelques semaines, 
lorsque les prototypes dont nous dispo- 
sons et qu'avec enthousiasme nous avons 
vu voler à Orly il y a quelques semaines 
seront passés au crible sérieux du centre 
d’essais en vol, dont chacun connaît la 
rigueur. 


Par conséquent, on peut penser que 
nous allons avoir besoin, d'ici quelques 
semaines ou quelques mois, d'un potentiel 
de fabrication important si, au moment 
où va se poser pour nos lignes aériennes 
la question du renouvellement du maté- 
riel, nous voulons les doter d’un matériel 
français convenable et si nous entendons 
fournir à notre armée de l’air des chas- 
seurs d’interception qui, en tout état de 
cause et quel que soit le programme voté 
par le Parlement, représentent un impé- 
ratif absolu de notre défense nationale. 
(Applaudissements au centre.) 
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On s’est livré, je le sais, à des calculs 
assez approximatifs qui tendent à chiffrer 
le volume des commandes par rapport à 
celui de la main-d'œuvre. C’est ainsi qu’on 
a considéré qu'un ouvrier devait représen- 
ter environ Un million de francs de com- 
mandes. Mais, à supposer même que ce 
chiffre soit exact, si l’on veut avoir réelle- 
ment cette puissante chasse d’interception 
dont beaucoup d’entre vous ont bien voulu 
tout à l'heure applaudir le principe, le 
potentiel dont nous disposons actuelle- 
ment dans les usines travaillant effective- 
meut à Ja construction aéronautique, 
abstraction faite des usines reconverties, 
peut paraître nécessaire. Il importera, lors- 

ue l'article litigieux viendra en discus- 
sion, que nous nous prononcions en toute 
clarté, grâce aux informations que le Gou- 
wvernement, d’une part, et les rapporteurs 
de nos commissions, d'autre part, auront à 
co de nous apporter, j'en suis per- 
suadé. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Henri Bouret. Volonticrs, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de la défense nationale. 

Vous m'avez demandé de vous donner 

uelques éclaircissements sur la situation 

nancière de la société du Centre. Voici, 
abstraction faite du passif à long terme, 
les éléments du passif exigible: 

Salaires, 414.500.000 francs ; découvert en 
banque, 106 millions de francs; fournis- 
seur, 806 millions de francs; sécurilé so- 
ciale, 600 millions de francs; impôts, 299 
millions de francs; eau, électricité, assu- 
rances, locations, cotisations, 34 millions 
de francs, 

A cela s'ajoute la liquidation du compte 
avec la caisse des marchés, dont une par- 
tie est. couverte et même payée par des 
fournitures faites à l'Elat et dont une au- 
tre partie, le préfinancement, qui rur 
sente 1.100 millions de francs, est partiel- 
lement garantie par l'Etat, mais non cou- 
verte et non libérée, « 

Au total, le passif dépasse largement 
2 milliards de francs. 

En face de cela s'inscrivent les dettes 
de l'Etat. Maïs, si l'on ne compte pas ce 
qui asëté escormpté par la caisse des mar- 
chés,-il ne reste guère, sous réserve de 

elques contestations, qu'environ 600 mil- 
Jions de francs dus par l'Etat. 

Le montant des immobilisations — jim- 
meubles et outillage — s'élève à 1.500 mil- 
[Hons. En outre, il y a 200 millions de 
créances diverses. 


Il faut évidemment ajouter la liquidation 
compliquée d'un certain nombre de comp- 
tes avec l'Etat, qui exigeront sans ancun 
doute un important travail comptable, mais 
dont il est impossible de dire aujourd'hui 
s'ils se solderont par une dette de la sc- 
ciété où une dette de l'Etat. En tout cas, 
elle sera pour l’un comme pour l'autre 
sans graids importance. 


Je ne veux même pas énoncer les diffé- 
rences, Vous m'avez contraint à donner 
des chiffres... 


M. Henri Bouret. Je vous en remercie, 
mousieur le ministre. 


M. le ministre de la défense naliona!e. 
Non, ne m'en remerciez pas, car l'énon- 
ciation de ces chiffres. 


M. Henri Bouret. Le Parlement doit sa- 
Foir, 





M. le ministre de la défense nationale. 
rend plus difficile Ja tâche que j'assume 
et qui est d'empêcher une société natio- 
nale de passer par les voies normales 
d’exéeution du tribunal de commerce. 


M. Roland de Moustier. Et qui est res- 
ponsable de cette faillite ? 


M. Gharles Tillon, Le Gouvernement a 
plâcé là M. Jannès comme liquidateur! Sa 
tâche est terminée et on liquide la so- 
ciété, 

M. Fernand Bouxom, Ce n’est pas à vous 
de parler de liquidation, monsieur Tillon, 
vous savez pourquoi! ; 


M. Roland de Moustier, Je demande de 
nouveau qui est responsable de cetie fai- 
lite ? 


M. Maurice Thorez. Le rapporteur du 
Conseil de la République répond: l'Etat. 


M. Roland de Moustier. Je pense que 
vous avez tous compris, c'est M, Thorez 
lui-même qui le dit. 


M. le président, Veuillez laisser parler 
l'orateur, 


M. Henri Bouret. Je maintiens mes re- 
merciements, monsieur le ministre, pour 
les informations que vous avez bien voulu 
fournir à l'Assemblée car, en tout état de 
cause, le Parlement, qui est responsable, 
doit connaître avant de juger, 


Cela me donne d'ailleurs l’occasion — 
sans vous mettre personnellement en 
cause, car l’orateur qui m'a précédé a rap- 
pelé combien avaient été nombreux vos 
devanciers, depuis la libération, non seu- 
lement au ministère de la défense natio- 
nale, mais dans les secrétariats d'Etat 
d'armes — d'émettre le regret que, dans 
le passé, les services responsables et ceux 
qui les contrôlaient n'aient pas évité la 
situation à laquelle nous sommes arrivés 
aujourd’hui soit par des augmentations de 
capital qu’ils étaient parfaitement en me- 
sure d'accorder à la société, soit en infor- 
mant exactement le Parlement de la situa- 
tion dans laquelle cette société se trou- 
vait. à 

Pour en terminer avec cette question, je 


‘dois vous dire, monsieur le ministre, que 


pendant votre discours de ce matin mes 
amis et moi avons attendu avec une cer- 
taine angoisse des apaisements relatifs aux 
mesures que le Gouvernement envisageait 
pour le personnel dans le cas où la situa- 
tion vous conduïrait à des licenciements. 

Vous avez bien voulu, d’ailleurs — et je 
vous en donne acte — y faire allusion et 
préciser que cela ferait l’objet de votre 
sollicitude. Mais nous aurions aimé voir 
auprès de vous M. le ministre du travail, 
car le débat a des incidences sociales pé- 
nibles pour nous, (Très bien! très bien! 
au centre.) 

Nous aurions souhaité obtenir des pré- 
cisions techniques sur les mesures que 
vous envisagez de prendre pour remédier 
x ce chômage massif dont les victimes ne 
sont pas responsables, comme on l'a très 
justement fait remarquer ce matin. 

Je suis persuadé que vous aurez à cœur, 
dans la suite du débat. de préciser devant 
l’Assemblée les mesures dès maintenant 
révues non seulement par vous, mais par 
"ensemble du Gouvernement à propos de 
cette question. 

Telles sont les observations que je vou- 
lais présenter au nom du groupe du mou- 
vement républicain populaire, Avant de 
quitter cetle tribune, j'exprime le regret 
que ce débat se soit engagé, en quelque 





sorte, comme s'il s'était agi d’une procé- 
dure contradictoire entre un Parlement, 
qui a foi en l'avenir de notre pays dans 
le domaine aéronautique et le Gouverne- 
ment qui fait entendre une note pessi- 
miste et nous met constamment sous les 
yeux l'aspect financier du problème. . 


Nous sommes persuadés que l'avenir de 


l'aviation dans notre pays et le souci que 
nous avons d'équilibrer notre budget sont 
compatibles, mais à condition que nous 
sachions mettre un terme aux errements 
que nous avons connus depuis la Libéra- 
ton. 


C’est la raison peur laquelle aous avons 
soutenu de toutes nos forces notre arni 
M. Pierre-Henri Teitgen lorsque, au nom 
de la commission de ja défense nationale, 
il a présenté ce plan de cinq ans, qui, 
liant le Parlement et le Gouvernement à 
une tâche commandée par les nécessités 
impératives de notre défense et de notre 
économie, doit donner à notre construt- 
tion aéronautique la stabilité et la conti- 
nuité qui lui sont indispensables 


Actuellement, les services des finances 
— du moins, je l'espère — sont en train 
de préparer le budget pour l'exercice 1950.' 
Nous aimerions que, dès maintenant, dans 
les conversations que les différents ser- 
vices .ont entre eux, ils tiennent comp'e 
de la volonté exprimée maintes fois à la 
commission de la défense nationale et tra- 
duite ici depuis quelques jours par Île 
Parlement tout entier de voir je Gouvernce 
ment accorder, en matière de défense na- 
tionale, la prééminence à l'arme aérienne, 

Nous souhaitons également que les ser- 
vices tiennent compte de la foi que nous 
avons dans l'avenir de nos transports 
aériens. Nous pensons que nos transports 
de fret peuvent être décuplés d'ici quel- 
ques années. que le nombre de passagers 
qui empruntent nos lignes peut être tri- 
plé, quadruplé, peut-être même quintuplé4 
Il faut songer non seulement à {a métro- 
pole, mais à l'Union française tout entière 
et penser qu'aussi bien du point de vue 
commercial que du point de vue militaire 
l'aviation est un élément essentiel de 
notre indépendance nationale et aussi de 
notre indépendance économique. Î 

Dans ce pays, particulièrement favorisé 
par sa eituation géographique en matière 
de transports aériens, non seulement ik 
faut concevoir résolument un plan de 
constructions aéronautiques, qui compren- 
dra la fabrication des moteurs, des cellules! 
et des équipements, mais il faut encore -- 
et ceci est également de la compétences! 
de la direction technique et industrielle! 
— que nous ayons à cœur de mettre er 
place un plan d'équipement en matitre 
de pistes, de radars, d'aides à la naviga< 
tion, d'instruments qui permettent le vok 
par tous les temps. i 


En effet, posséder des avions sans avoir. 


des pistes, c’est un peu acheter des meus 
bles sans avoir de maison. 

C’est la raison pour laquelle nous de- 
mandons instamment à être saisis d’un 
plan dans les mois qui viennent, non pag 
d'un plan succinet dont l'essentiel nous 
sera présenté « en pointillé », mais d’un 
plan substantiel sur lequel le Parlement, 
qui est dès maintenant éclairé sur ce pro 
blème important, pourra statuer, 


J'ai eu l’occasion de rappe:er récemment! 
monsieur le ministre, que ce Parlement 
comprenait des aviateurs authentiques; 
des hommes qui ont conduit nos escr 
drilies à la victoire, qu’il comprend éga- 
lement des spécialistes des transports 
aériens et que, par conséquent, la com 
mission de la défense nationale et les, 
autres commissions compélentes entens 
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deut garder le contact avec les services 
techniques, N'hésitez pas à faire appel à 
eux, monsieur le ministre, 

Permettez-moi en terminant de vous de- 
mander de reprendre l'habitude, qu'on 
parait avoir perdue depuis la guerre de 
vous appuyer sûr le Parlement, quelque- 
fois même contre vos services (Trés bien! 
très bien! au centre et sur certains bancs 
à gauche) et non pas de vons appuyer 
cur vos services contre la volonté du Par- 
lement (Applaudissements sur les mêmes 
Lbanes) qui, en d‘finitive, est responsable 
et qui entend rester informé. 

C'est dans cet esprit que nous allons 
aborder la discussion des articles. Nous 
espérons, monsieur le mfaistre, que vous 
voudrez bien à cette occasion étofler quei- 
que peu les informations que vous nous 
avez fournies ce matin et, surtout, recon- 
haître que le Parlement reste pleinement 
saisi de celte question, capitale pour notre 
avenir, (Applaudissements au centre el 
sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Mar!y. 
(Applandissements à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. L'Assemblée nationale 
est placée devant une des mesures les 
lus graves que le Gouvernement Jui ait 
deinandées depuis quelques semaines, 

En effet, le projet de loi Ramadier pré- 
voit, dans son article 1, l’aliénation à 
l'amiable, queïle qu’en soit la valeur, des 
’ens, appartenant à l'Etat, gérés par les 
sociéiés nationales d'aviation. 

Il prévoit, dans son article 6, le licencie- 
ment du personne! sans garantie et, dans 
son article 7, le licenciement immédiat 
sur simple décision du ministre de 
défense nationale 

Le Conseil économique, dans son avis 
la 22 juin. a caractérisé on ne peut mieux 
ce projet de loi. On y Hit: 

« Le projet de loi n° 7084 à pour objet 
premier de permettre au ministre de la 
défense nalionale de réduire à son gré le 
potentiel de l'industrie aéronautique. » 
le Conseil économique 


C'est pourqu )i 


formuie l'avis de rejeter le projet de loi 


présent r M, Ramadier au nom du Gou- 
Vernermnent. 

D'autre part, au sujet de l'article 7, 
l'avis du Conseil économique précise : 


« Ce projet de loi tend à édicter à l’en- 
contre des ! urs des mesures inad- 
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Et c'est la raison pour laquelle, dans 
on point V, l'avis du Conseil économique 
de » ne pas retenir cet article. 


Ainsi, le projet Ramadier est une agres- 
cynique contre les sociétés nationales 
le constructions aéronautiques, notam- 
avent contre la S. N. E. C. M. À., du double 


moint de vue de l’aliénation de leurs biens 
t du licenciement de leur personnel. Si 
’Assemb'te suivait le Gouvernement, nous 
éerions placés dans une grave situalion. 


Les mesures prises par le Gouvernement 
à l'égard de la Société du Centre, dont la 
fermeture, qui devait avoir lieu ce soir, 
a été reporlée de quinze jours, sous pré- 
texte de vacances forcées à partir du 
J® juillet, sont une indication suffisante. 

Ce matin, le Gouvernement à fait occn- 
der par la police tous les environs des 
nsines aéronautiques de la région pari- 
sienne. Tous les ponts de la Seine de 
J'Ouest sont gardés militairement: le pont 
Jde Puteaux, le pont d'Argenteuil, le pont 
de Bezons. 

Le Gouvern 


urie situation 


ment dans 
bien peu 


ement met le Parle 
bizarre. L a 


‘onflance dans le Parlement! (Applaudisse- 
gouts à L'extréme gauche) 


M. Ramadier parle de plan, de 
gramme, 11 nous à dit ce matin: Il Fu 
gérer en sachant ce que l’on veut faire, 

Mais il ne nous parie pas beaucoup de 
ce plan, Pourquoi ne nous l'a-t-il pas-pré- 
senté ? 

En tout cas, les fermetures d'usines, 
c'est tout de suite que le Gouvernement 
veut des réaliser. . Voici, d'ailleurs, ce 
qu'éa'it un journal du malin sur les pro- 
jets du Gouvernement ; 


« Le fameux plan quinquennal de cons- 
tructions aéronautiques ne pouvait pas 
être délibérément escamoté. L à, en fait, 
été un des personnages centraux du débat, 
mails on ne l'a jamais vu ni en Chair, ni 
en 08 4, 


Plus loin, M. Maurice Capelle, l'auteur 
de l'article, précise; 


des économies mal dirigées auront dis- 
pes les efforts entrepris, il sera difficile 
e rassembler ceux-ci de nouveau, Ft si 
le besoin commande soudain de Île faire, 
da situation sera extrèmement grave. 

* « L'opération radicale qui consiste à L 
primer dans son <ensemble une société 
ualionale de constructions aéronautiques, 


Centre, est une « aventure r'ÉquÉée », Sans 
parler de ses conséquences. » 


VolA ce qu'écrit M. Maurice Capelle dans 
Le Figaro de ce matin, 28 juin, sous le 
titre: « Politique partisane, là où fl fallait 
une discussion sincère de techniciens et 
d'industriels ». 

M. Capelle à raison. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Nous avons entendu ce matin M. Rama- 
dier, sinistre de la défense nationale, 


| nous déclarer: Il faut revenir à la qualité 


traditionnelle de l'artisanat français en 
matière d'aviation. (Rires à l'extrême gau- 
che.) 


Si la situation n'était pas tragique, si 


devaient pas être jetés à la eue demain, 
ce serait dans toutes les usines de France 
natio- 


paroles du ministre de la défense 


nale. 
Quant au rapport de M. Teilger, il sem- 


la majorité de 
fense nationale, contient le passage eui- 
vant : 

«a Pour les usines nationales travaillant 
actuellement pour l'aviation, l'aliénation 
ne sera aulorisée qu'après que le Gouver- 
nement aura fait approuver par l'Assem- 
blée le plan de cinq ans ». 


Ouf, mais dès à présent le projet Teitgen 
autorise le Gouvernement à liquider les 
biens des usines actuellement aflectées 
à la reconversion. Par conséquent, le pro- 
jet Teitgen ne s'oppose pas èr 
mesure, la liquidation de toule une série 
d'entreprises. 

Ce qui est plus grave, c'est que le rap- 
port Teitgen ne s'oppose ni aux licentie- 
ments prévus par l'article 6, ni aux licen- 
ciemenis immédiats envisagés dans l’arti- 
cle 7. Dans ces conditions, il ne rétablit 
pas les garanties légales, réglementaires 
ou contractuelles, et ne comporte que de 
légères atténuations au projet du Gouver- 
nement, 

Ainsi, l'Assemblée est en présence d’une 
situation grave, d'un projet tendant à une 
réduction considérable du potentiel de 
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il y a la liste suivante, qui résume les 
évipemenis qui se sont déroulés depuis 
un an et demi: 
Depuis un an et demi, on a CE à 
femetnre de l'usine de PR << ep 
d'Issy-les-Moulineaux, qui a été louée à la, 
Compagnie émérale de radiologie Alsthom, 
ns laquelle pénètrent maintenant ee 
capitaux américains; l'usine de la Sociét 
du Nord à Coudebec, fermée, est repasséa 
à Amiot; l'usine de la S. N. €. À. $. Q@. 
de Suresnes, fermée, est passée À la S. L 
P. A.; l'usine de la Société du Nord, &. 


Villéneuve, est en cours de L t 
il y a eu aussi la tentative de sereine dl 


drions bien le croire; mais toute de même 


« Quand le vent de Ja politique et celui | l'usine Voisin, à eu rex teur, 


filiale de la S. N. E. C. M É 
C'est dans ces conditions que M, Pam: 
dier délend les nationalisations, Peut 
nous dire pourquoi fl a livré ces usines & 
l'industrie privée ? On emploie, pour elles 
le terme: « larguées ». Mais on sait que 
cela veut dire: laisser aller à la dérive. 
(Applaudissements à l'extrême gauche) ,; 


M. Pierre Métayer. C'est le marin qui 
parle. (Rires sur divers bancs.) 


M. André Marty, Mais oui! (Applaudisses 


| ments à l’ertréme gauche.) 





des milliers d'ouvriers et d'ingénieurs ne | 


un immense éclat de rire, après de telles , 


ble atténwer le projet du Gouvernement. | 
En effet, ce a présenté au nom de | 
a commisison de la dé- | 


Au début du mois de fuin, le Gouverne- 
ment a fermé la Société du Nord. Puis, 4 
v a eu une réouverture. Mais 700 travaille 
lewrs sont restés sur le pavé. 

Le 7 juin, l'Assemblée a refusé de dis- 
cuter une fnterpellation concernant la fer. 
meture de l'arsenal de Rochefort. 1] sera 
fermé, 

Le 8 juin, M, Ramadier annonce at 
groupe sochaliste que, sur dix-neuf usines 
fabriquant des cellules, neuf seront main- 
tenues, sept seront reconverties, « 
gr », envoyées au fil de l’eau, c'est- 

-dire livrées à l'industrie privée, 

Pour la S. N. E. C. M. AÀ., M. Ramadier 
envisage 5.000 licenciements, dans la seule 
région parisienne. ; 


M. le ministre de la défense nationate, 
Ces chiffres sont faux. 


L André Marty, Le danger est cosidé. 
rahil. 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etst KE 


| d'air, recevant le 9 juin, à midi, une délé. 


| gation commune 


la première | 


| des sociétés nationales. ]1 À à 
, n'y aurait aucune possibilité 


travailleurs de le 
C. G. T., de la C. EF, T. C., de F, O., de ls 
confédération des cadres et des syndicats. 
autonomes, a déclaré qu'il fallait pe 
ger la fermelure immédiate de Ja moi 


Lu 
recinsse- 
tuent pour les licenciés. Et les industries 
annexes seraient également touchées par 
le chômage, Telle est la situation, 

Le Gouvernement menace, d'aëleurs, 
particulièrement les usines de la r'gion 
parisienne. Je reviendrai eur €e poin!. 

Toulouse est également en danger. 
L'usine Latécoère S. N. C. A. 8, &,. ri; 
de fermer fin juillet, faute de travail et fl 
n'existe aucune possibilité de reclasser 
dans d’autres branches d'activité les tra- 
vaîlleurs licenciés, 

Je pourrais poursuivre la lecture de 
cette Éiste. Mais je veux épargner les jus- 
lants de l'Assemblée. 

En tout cas, lorsque M. Pamadier nous 
déclare : « J'ai besoin de votre antoris: on 
pour m'aider à fermer les usines », 11 
met l'Assemblée en présence de ges res- 
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nonsabilités. Chaque député qui votera le 
projet du Gouvernement votera le licen- 


clement des ouvriers et la fermeture des : 


usines. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


C'est M. Ramadier qui, ce matin, a: 


donné les chiffres de ce qu'il appelle un 
premier effort. Il nous a dit que l'effectif 
des usines d'aviation, qui était en 1947 de 
56.000, a été réduit à 38.000. Et il y a 
encore, d'après lui, 20.000 ouvriers à 
licencier, 

A la S. N.E. C. M. A., l'effectif est passé 
de 11.000 en 1947 à 13.000 en 1949. El l'on 
va encore le comprimer. 

Chaque semaine, il y a des menaces de 
licenciement. Comme Je disent les ingé- 
nieurs, sans distinction de tendances poli- 
tiques ou religieuses: Est-il possible de 
travailler dans de telles conditions ? 


Chaque matin, on annonce qu’on va fer-:. 


mer les usines, Que se passe-t-il? Les 
meilleurs. ouvriers cherchent du travail 
icomédiatement et, dès qu'ils en ont 
trouvé, s'en vont. 


Je constate que certains sourient sur les 
bancs du Gouvernement. Tout ce que je 
dis n'a rien de risible. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Me permeltez-vous de 
vous interrompre ? 


M. André Marty. Je préfère poursuivre. 


de même, les meilleurs ingénieurs ne 
savent où l'on va et cherchent du travail. 


Ce n'est là qu'une partie de votre plan 
de démolition de nos usines aéronau- 
tiques. 

Voici maintenant que le Gouvernement 
arrête l'étude du 
S. N.E.C. M. A. après avoir déjà stoppé 
les études du 36 T et du T. A. 100 el après 
avoir donné à M. Potez son acquiescement 
pour J'abandon de petits et moyens 
moteurs. 

Actue'lement, la S.N.E.C.M.A. n’a 
plus aucune commande d'études de la 
part du Gouvernement, les autres études, 
telles que celles du T.B. 1000, du 148, 
moteur Compound avec le 14U n'étant 
couvertes par aucun programme officiel. 

C'est, de toute évidence, la liquidation 
rapide de notre usine d'études et de cons- 
tructions de moteurs qui est'en cause en 
ce moment. 

On peut dire qu’un potentiel énorme de 


‘ production, un personnel de haute qualité, 


ouvriers, employés, techniciens, ingé- 
nicurs, est progressivement jeté à la rue 
ou menacé de l'être. Et tous ceux de nos 
collègues qui étaient présents à la séance 
de ce matin ont pu se demander, comme 
nous-mêmes, en entendant M. Ramadier, 
ministre de la défense nationale: Est-ce 
un ministre qui parle ou un liquidateur 
judiciaire ? (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

l'our l'usine de la S. N. C. A. C. = est 
en cause, qui a pris la décision de la fer- 
mer ? On nous indique que c'est l'assem- 
blée générale des actionnaires dont 
97 p. 100 des actions 7 4e à 
l'Etat! En d'autres termes, la mesure a été 
décidée par des fonctionnaires. 

« L. personnel... » — écrit-on dans un 
journal du 21 juin dernier — « ... impute 
<es difficultés au Gouvernement qui, de- 
puis plus d'un an, q'a pas commandé un 
seul avion. » 

Qui a publié ces lignes ? Le propre jour- 
al du ministre de la défense nationale, le 
Populaire, (Rires à l'extrême gauche.) 





moteur 28 V de la: 


. Un autre journal — Ce Matin — écrit 'e 
22 juin: « conduite du Gouvernement 
nous paraît incohérente. A l'usine de Co- 
lobes, on arrête une chaine de tracteurs 
dont 1.450 sont prêts sur 8.000 prévus. La 
raise en route de cette chaine a demandé 
des millions. 


« Le personnel de cette usine a formé un 
comité de défense. » IL a eu raison. 


Je lis encore: « Cette chaîne de fabri- 
cation de tracteurs à coûté des centaines 
de millions. Un programme de construction 
de 8.000 tracteurs a été établi. 1.400 de ces 
machines sont déjà terminées. Ne pouvait- 
on achever celte série avant de congédier 
le personnel ? ». 


Qui écrit cela ? L’Aurore de M. Bastid, le 
22 juin. J'espère qu'après cela, M. Bastid 
votera contre le Gouvernement, ou alors 
son atlitude ne sera pas conforme à celle 
de son journal. 


De toute évidence, les procédés mis en 
œuvre par le Gouvernement sont des pro- 
cédés de liquidation systématique. Cela 
n'est pas nouveau. Nous l'avons dit, il y a 
un an, lors de la discussion sur la S. N. E. 
C. M. A., quand les représentants du groupe 
communiste ont défendu la thèse qu'a sou- 
tenue hier Charles Tillon, que je suis 
chargé d'exposer moi-même et que je rap- 
pelle en quelques mots. 


Nous avons dit le 25 juin 1948, et répété 
à trois reprises au cours du débat : 


« Dès le départ, la S. N. E. C. M. A. a un 
capital infime, des fonds de roulement in- 
suffisants. L'Etat client fixe lui-même Je 
prix de ses commandes à des taux parti- 
culièrement bas, au-dessous des coeffi- 
cients normaux d'industrie. L'Etat débiteur 
ajourne ses payements, ce qui, dans le sec- 
teur privé, ,entrainerait une faillite. 

« La S. N. E. C. M. A., pour faire face à 
ses échéances, s'adresse à l'Etat banquier. 
L'Etat banquier, en l'occurrence les ban- 


: ques nationalisées avec M, Escarra à leur 





tête, c'est-à-dire le traître d'avant 1939 et 
celui de l'occupation, n'accepte de faire 
ces avances qu'après de longues discus- 
sions, en réclamant la garantie du Gouver- 
nement. 


«a Le Gouvernement retarde toute déci- 
sion, oppose la foree d'inertie de ses bu- 
reaux. C'est ainsi que se manifeste la vo- 
lonté délibérée d'étouffer la S. N. E. C. 
M. À. » (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Nous disions cela il y a un an. Et au- 
jourd'hui, qui le répète ? 

Dans Le Monde du 1* décembre, on 
trouve une déclaration de M. Potez, -qui 
avait un rôle bien déterminé à la tête de 
la S. N. E. C. M. A. Que nous dit-il ? 


« Quand j'arrivai à la S. N. E. C. M. A. 
la caisse des marchés, non seulement re- 
fusa de continuer ses crédits, mais encore 
réclama le remboursement d’avances an- 
térieures. 

« Au mois de janvier, j'allais équilibrer 
ma trésorerie, mais vers le 15 novembre, 
après tant d’'eflorts vinrent de nouvelles 
exigences. On me réclama le rembourse- 
ment, d'une part, de dettes de la S. N. E. 
C. M. A. à l'Etat sur lesquelles il devait 


y avoir un moratoire... » — je dirai de 
quelles dettes il s’agit — « ... d'autre 
part, celui de certaines avances de la 


caisse des marchés. Il est « énorme » de 
penser que, depuis juillet, la S. N. E, C. 
M. A. ait pu trouver trois milliards! » 

M. Potez disait sept mois après ce que 
nous soutenions au mois de juin, 





Mais il n'est pas le seul à dénoncer ces 
faits. Voici ce qu'écrivait, le 25 juin, Le 
Parisien libéré: 

« C’est ainsi, par exemple, que la S. N. 
A. C. a été constituée avec 250 millions de 
capital, soit à peine un fonds de roulement 

our vingt journées de fonctionnement. 
En 1948, cette société a dû payer 82 mil 
lions d'amende pour retard dans le règle- 
ment de ses impôts et 200 millions d’agios. 
Ces difficultés de trésorerie lui ont coûté 
300 millions. » 


Ce matin, M. Ramadier nous a dit: « D 
faut éliminer tout ce qui est reconversion 
permanente ». C'est, en effet, sur ce point 
qu'a porté l'attaque essentielle. Or, que 
lisons-nous dans un journal du 9 juin ? 


« L'Etat sabote systématiquement la pro- 
duction des sociétés nationales, » 


IL s’agit de la production reconvertie. 
Et quel est le journal en cause ? C’est Le 
Figaro. Je ne lirai pas cet article, que cha- 
cun peut se procurer. 


J'ai sous les yeux les coupures d’une 
douzaine de journaux qui, tous, défendent 
exactement nos thèses. Voici le rapport de 
M. Pellenc — qui n’est pas un de nos 
amis — déposé + 23 juin 1949 au Conseil 
de la République. J'en extrais le passage 
suivant : 


« Si la Société du Centre a été mise en 
situation de suspendre ses payements — 
situation qui menace à brève échéance les 
autres — c'est en raison de l'attitude inad« 
missible de l'Etat qui en porte seul toute 
la responsabilité et qui ne saurait, à cette 
occasion, formuler aucun grief à l’eu« 
contre de la société. » 


C’est clair, net et précis. On peut conti 
nuer cette lecture: le rapport de M. Pel- 
lenuc reprend exactement ce que nous 
disions ici, nous représentants du groupe 
communiste, voici un an. 


Il était donc possible d'éviter cette situa« 
tion. Mais comme à l'habitude, on ne nous 
a pas écoutés, et si mes souvenirs sont 
exacts, le soir où nous avons fait ces pro- 
sa la majorité a réagi assez 
wruvamment. Il aurait mieux valu les exa- 
miner soigneusement et les adopter. 


D'autre part, il est des manœuvres dont 
la Gouvernement ne se préoccupe pas. Il 
prétend licencier des ouvriers sous Le pré« 
texte de défendre des secrets de la défense 
nationale. 

Il n'est pas possible que le Gouverne- 
ment ignore des faits comme celui qui 
s'est passé à Villaroche, le 9 février der- 
nier, au sujet du moteur A. T. A. R. 

Voici la déposition d’un ouvrier. Un in- 
génieur d'essais à la S. N. E. C. M. A. a 
fait des propositions à cet ouvrier en ces 
termes : 

« 11 faudrait que je reste sur le banc des 
services dæssais de l'A. T. À. R. pour gêé- 
ner. » — il a employé un mot beaucoup 
plus cru — « … l’équipe A. T. A. R. dans 
ses essais, comme cela s'est passé au quai 
de la Gare où deux camarades étaient spé- 
cialement restés pour cela. » 


Le document expose comment tout un 
réseau a été mis en œuvre pour saboter 
les essais de ce moteur. L'auteur, qui est 
un ouvrier qualifié, a fait sa déposition de. 
vant des agents de la sûreté militaire et 
l'ingénieur a reconnu les faits. 1 n'y a Fas 
eu de suites. 


Je vais plus loin. M. je ministre a cité 
des chiffres du bilan. J'en ai également. 
Voici ce que je lis au Journal officiel du 
17 juin 1949, dans le ra! 
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d'administration de la S. N. £. C. M. À. à 
l'assemblée générale ordinaire du 17 mai 
4949 : 

« Votre société n'a pu obtenir de pro- 
grammes de production définis à long 
terme. Elle n’a reçu que des commandes 
limitées, sujettes à des variations mom- 
breuses. 

« En ce qui concerne le bilan, votre 
conseil a prévu, au passif, des provisions 
importantes qui sont éventuellement des- 
tinées à couvrir des risques industriels. 
L'on peut espérer que les diseussions en 
cours permettront une amélioration des ré- 
suitais présentés au bilan, » 

De quoi s'agit-il ? D’après le Journal of- 
ficiel du 17 juin 1949, l'administrateur spé- 
cial prétend qu'il y a une perte de 1 mil- 
liard 5 millions de franes en 1948, contre 
583 millions antérieurement. Or, l’adminis- 
trateur spécial gonfle le passif en y faisant 
figurer 2.340 millions de provisions, chiffre 
très élevé qui comprend, par exempie, 181 
millions pour la confiscation de profits fi. 
cites realisés par Gnome et Rhône, c'est- 
à-dire de profits faits par celte firme du 
temps des nazis et qu'on fait payer au- 
jourd’hui à la S. N. E, C. M. A.f 


R est question, en outre, de 147 millions | 


d'intérêts À payer depuis 41, c'est-à-dire 
du temps de Gnome et Rhône sous les 
nazis, asi que de 3% millions pour con- 
fiscation de profits illicites relatifs à Ja 
S. G. M. A., fllfale de la société Gnome et 
Rhône. 

D'autre part, 245 millions figurent au 
assif pour restitution du matériel de la 
>. N. E. €. M. A. 1} s'agit là de machines 
enievées par les nazis à Gnome et Rhône 
et récupérées en Allemagne, à la Libéra- 
tion, par la S. N. E. C. M. À. 


Ainsi, la S. N. E. C. M. A. doit payer 
les amendes des collaborateurs de Gnôme 
et Rhône et le matériel qui lui a été volé 
par les nazis et qui lui revenait de droit! 

Voilà votre bilan ! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Le passif comprend aussi d’autres frais, 
mais qui sont imputables au financemerit 
défectueux de l'affaire par l'Etat, action- 
naire et client: intérêts bancaires, 66 mil- 
lions de franes; intérêts pour emprunts, 
407 millions: intérêts pour ouvertures de 
crédit, 44 muillions. Au total, 217 millions. 

Tous ces crédits incombent uniquement 
à la mauvaise gestion de l'Etat, c'est-à- 
dire du Gouvernement. Fin décembre 1948, 
l'Etat-client devait à la S. N. E. C. M. A. 
4 milliards de francs; il ne les à pas 
payés, ce qui a obligé la société à em- 
prunter 2 milliarés. 

Voilà votre bilan, tel qu'il résulte du 
Journal officiel ! (Applandissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. le ministre de la défense nationaie. 
Je vous félicite de votre imagination. 


M. André Marty. Je n':i p:s fini, mon- 
sieur le ministre. 

Si le passif est systématiquement gonflé, 
l'actif est sous-évalué. Les immobilisations 
n'ont pas été réévaluées selon les coeffi- 
cients de 1948, ce qui était cependant per- 
mis par la loi. Si on l'avait fait, non seule- 
ment fl n'y aurait pas de perte, maïs il 
y aurait des bénéfices. 

Voilà comment vous dressez vos bilans, 
des bilans volontairement trugués par dé- 
cision du Gowvernement | 

C'est Ini qu dirige les sociétés. L'Etat 
est anonyme, mais le Gouvernement 


existe, et c'est lui qui porte les respon- 
sabilités. 





D'ailleurs, on ne doit s'étonner de rien. 
L'administrateur de la S. N. E. C. M. A. 
est M. Besbruères, ancien directeur d’Air 
France qui, comme tel, avait supprimé les 
moteurs de la S. N. E. C. M. À. sur les 
lignes d’Air France. C'est done un liqui- 
dateur et non pas un administrateur. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Aujourd’hui, chacun reconnaît que la 

estion de l'aviation a été délihérement 

ésorganisée par le Gouvernement. Ce 

n'est pas que l'Etat soit incapable de gérer 
une entreprise mnationalisée. Il y a, en 
effet, l'exemple de Renault: le Gouver- 
nement a intérêt à la faire marcher, elle 
est bénéficiaire. 

Pourquoi alors les usines d'aviation ne 
seraient-elles pas bénéficiaires ? Il y a un 
an, nous avons déposé une proposition de 
loi qui suggérait ce qui pouvaïi être pra- 
tignement fait en la matière. Elle a été 
repoussée, mais elle est encore valable et 
nous nous réservons de la reprendre au 
cours de la discussion des articles. 

Qui est responsable de la situation ? 

Ce n’est pas moi qui le dis. Voici Ja 
résolution d’un groupe syndical qui re- 
jette la responsabilité de cet état de choses 
sur le Gouvernement. H s’agit là du 
groupe interfédéral de la C. F. T. C. Na- 
tureliement, 1a C. G. T., sachant bien ce 
qui se passe dans les usines — c’est elle 
qui nous renseigne — est de la même opi- 
nion: c'est le Gouvernement qui est res- 
ponsable, il a voulu cette situation. 


Trois raisons expliquent la position du 
Gouvernement, La première, nous l'avons 
trouvée au cours d'un procès qui s'est 
déroulé voici quelques jours. 

Rendant compte de l'assemblée générale 
de la société anonyme Voisin dans 60n 
numéro du 28 avril 1949, un journal pari- 
sien écrit: : 

« Une résolution contre la gestion de 
l’ancien directeur général de la S. N. E. 
C. M. A., M Weill, a élé présentée à celte 
assemblée par un certain Roger Méquillet- 
Claudel ». 

C'est l'Epoque qui annonce cela. Mais 
qui est M. Roger Méquillet-Claudel ? C'est 
un des administrateurs de la société 
Gnome et Rhône qui a été jugé ces jours- 
ci et acquitté, bien que la société ait 
livré aux nazis 8.872 moteurs d'avion, 
295 moteurs pour vedettes marines, 
3.255 motocyelettes, 478 hélices, et que les 
accusés aient bénéficié de l’appui de M. 
Paui Claudel, vichyste et collaborateur, 

C'est done un de ces messieurs qui 4 
fait voter on qui voulait faire voter une 
résolution contre Île directeur de la S. N. 
E. C. M. A.! 

On comprend fort bien que les anciens 
administrateurs de Gnome et Rhône, du 
temps de l'occupation, se dressent contre 
les directeurs de la Société nationale d’'é- 
tudes et de construction de moteurs, qui 
a tté nationalisée contre eux, À cause de 
leur trahison, Telle est la raison des atta- 
ee violentes portées contre la S. N, E 


Le décret de nationalisation de la S. N. 
E. C. M. À., y compris le bureau d’études, 
date de septembre 1945. I à été sur 
la base du programme de la résistance 
que chacun connaît: saisie des biens des 
traîtres, nationalisation de leurs biens. 
Et l'Etat à acquis pour 300 millions de 
francs des usines d'une valeur de 5 mil- 
Hards, 

Mais comme Charles Tillon a fait cette 
opération, on a mené contre lui les cam 
pe de diffamation les plus abomina- 
nes. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 





En revanche, certains passent au tra- 
vers. 

Voiet, exemple, le procès de Costes 
le 15 À = dernier. bou innosssite Cos- 
tes d’avoir été un agent nazi, que dit l4 
défense quant au fameux moteur-canux 
401 et au canon 89 construit chez Hispano- 
Suiza ? 

« Costes ne peut pas l'avoir donné 
l'ennemi, puisqu'Hlispano-Suiza l'avait célé 
aux usines Dornier en 1934 ». 

Ce qui n’empèchait pas qu’en 1937, on 
accusait notre collègue Cot de avoir 
vendu à la Russie, Personne n’a oublié 
celle campagne. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Mispano-Suiza n'est pas nationaïisé, ni 
poursuivi. C'est cependant une socité 
étrangère fort suspecte. 

Un ministre républicain, commraniste, 
ayant frappé les coliaborateurs de Gnome 
el Rhône, ceux-ci reviennent et mènent 
une campagne contre la S. N. E. C. M. A. 
L'acquittement d'hier soir qu'on 
veut rendre l'usine aux coll teurs. 

Pour les ouvriers, c'est, en outre, « les 
hommes du 30 novembre 198 » de ja 
chasse aux syndiqués, Ces hommes oùt 
révoqué, traqué, et sous les maxis, ont 
ensuile envoyé à la mort un certain nome 
bre d'ouvriers et d'ingénieurs qui saho- 
aient la production. 

Je lis encore: « Les déclarations de M. 
Mitterrand sur la possibilité d’un retour 
partiel de certains établissements à l'in- 
dusirie privée avaient cansé quelques re- 
mous dans les couloirs de l’Assemblée. à 


C'est un article du Populaire du 14 avril 
1M9, le journal de M. le ministre de Ja 
défense nationale ; vos intentions soul 
donc claires. Vous vou:ez rendre aux 
trusts, y compris à ceux qui ont profité le 
la collaboration, les biens qui étaient «de- 
venus ceux de la mation. Vous avez dejà 
rendu au trust rmiliardaire les ciments 
Lafarge du Teil, dont vons avez levé le 
séquestre; ‘ous vous préparez à rendre 
Berliet à ses patrons traitres. 

C'est ce que M. Morice, membre de vo!rs 
Gouvernement, à appelé à Niort, le 1° mai, 
« reclfier des textes trop hâlivement val:s 
depuis la libération ». {fires à l'extrême 
gauche.) 

Voilà la première raison de votre poli- 
tique. Chacun connaît la deuxième, 

Libération du 30 avril publie une pholo- 
graphie suivie d’un article dans lequel on 
lit : «a Un général américain vient en 
France pour faire adapter les appare:s 
fabriqués en Amérique ». 

C'est la C uxième raison de votre atl:- 
que, longuement exposée par Inon €am:- 
rade Charles Tilon. Chacun la comprer:(. 

Notre industrie d'aviation coneurren:e 
celle de l'Amérique, tout comme notre ::- 
dustrié automobile on d'autres industrie. 
Tout naturellement, le plan Marsh:! 
l'étonfle ; mais vous exécutez ce plin 
Marshall que vous avez signé et qui rentre 
dans le eadre de la préparation da pac! 
de lAtlantique, 

I en est ainsi, dans l'arrondissemr:! 
mème du Palais-Bourbon, du laboratoire 
de matériel téléphonique qui périelile 
parre que vendu aux capilalistes am! 
cains. 

On sait qu’on ne peut plus fabriquer 
en France de machines à chaussures. Ce: 
machines nous viennent d'Amérique; cl: 
cune d'elles porta un compteur, €@&æ qi! 
fait que nous payons la dime chagre 
paire de chaussures fabriquée. On a au: 
uoporté du vin du Chili pour tenter 
plonger nos vignerons dans la misère. 
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| Ainst, tout naturellement, vous étouflez 
l'aviation, C'est la suite ir du pacte 
d> Bruxelles. C’est DRE on dans les 
faits da pacte de l'Atlantique. C'est la 
uralysie de toute la grande industrie 
Faneaiss Les Américains n'en ont pas 
besotn: ils fournissent tout et se font 
payer. 

M. Ramadier a laissé percer la troisième 
et dernière raison quand il à reproché 
à Charles Tillon d’avoir voulu maintenir 
du travail à tout prix aux ouvriers. Ainsi, 
ou reproche à un ministre d’avoir voulu 
maintenir les ingénieurs et les ouvriers 
au travail en fabriquant des tracteurs ou 
ls moteurs de divers genres! 

Vous, vous voulez, au contraire, fermer 
des usines-clés dans la région isienne. 
P urque ? Chacun le sait et on le dit dans 
t es syndicats. ; 

Un courant revendicatif se forme et les 
s ,ndicats de toute tendance tendent à réa- 

er l'unité pour défendre le pain des 
Havailleurs. Vous ne pourrez résister à 
ce courant, sauf en ulilisant le chômage 
qui permet de faire pression sur les ou- 
vriers et de les menacer d’être affamés 
6: jamais ils passent à la lutte. 

Vous avez avantage à développer le chô- 
mage. En ticulier, vous avez laissé per- 
cer cette idée lorsque, ce matin, monsieur 
le ministre, vous avez parlé de l'esprit 
des ouvriers de l'aviation hautement qua- 
l''iés, des techniciens et des ingénieurs qui 
sont une gloire pour le pays. 

Mais comme ce sont des hommes hau- 
tement qualifiés, on ne peut leur faire 
rrendre des vessies pour des lanternes. 
Por exemple, quand le t* janvier,1947; 
{ 


IS 


\ leur a annoncé une baisse de 20 p. 100 
ur les flekets de métro, en ramenant à 

franes le prix du ticket élevé de 2 à 
b franest . 
De tels boniments ne prennent pas à 
"APIs, 

Le Gouvernement s'est ridiculisé. Ce 
rest pas commode de mener les ouvriers 
qualifiés de la région parisienne. lis ont 
} csprit eritique développé. 

Alors, vous voulez vous en débarrasser, 
la plupart des usines que vous voulez 
fermer sont dans la région parisienne, 


Vous voulez employer ce moyen abo- 
minable, le chômage, pour maîtriser la 
classe ouvrière. Vous savez, cependant, 
que des milliers d'enfants vont mourir de 
faim. 

La situation était déjà intenable dans la 
classe ouvrière. Vous avez beau annoacer 
à votre radio que les prix vont baisser, 
ils ne font que continuer à monter. 

Les ouvriers comprennent pourquoi 
‘ous essayez de liquider l'aviation. C'est 
là l'application du plan Marshall. C’est la 
volonté de restitution aux traîtres des 
biens qui ont été nationalisés et, enfin, 
cest l'attaque contre la classe ouvrière. 


C'est le Gouvernement qui donne l’exem- 
rle, c'est lui qui pousse au chômage, qui 
-mploie tous les moyens que je viens de 
Citer, 

Je pourrais compléter cette liste, mais 
je ne veux pas prendre plus de temps à 
l'Assemblée, d'autant que chacun connaît 
Maintenant les procédés que vous mettez 
°n œuvre pour éloufler l'industrie de 
l'iviation, 

Que faut-il faire ? 


me. Fernand Bouxom. Voler le budget 
Hililaire, par exemple. (Protestations à 
é Ccrtrème gauche.) 





Mme dJeannetie Vermeerseh. Pour les 
fantassins. 
M. Fernand Bouxom. Comment financer 


les usines aéronautiques sans voter le 
budget militaire ? 


M. Maurice Thorez. Pour faire la guerre 
au Viet Nam. 


M. Fernand Bouxom. J'allends la réponse 
de M. Marty. 


L 
M. André Marty. Je la donnerai à l'heure 
que j'ai choisié, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Nous atiendrons, 
car le problème est important. 


M. André Marty. D'ordinaire, c'est l’ora- 
teur qui fait son exposé. 


M. Fernand Bouxom. Sans budget, pas 
d'argent, el sans argent, pas de travail. 


M. André Marty. I! y à plus d'argent qu'il 
n’en faut et je Gouvernement sait bien où 
le trouver. 


M. Paul Theetten, Dans les coffres-forts, 
sans doute ? 


M, André Marty. Parfaitement, chez 
Schneider, au Creusot, et chez de Wendel, 
il y a plus d'argent qu’il n'en faut. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Puisque la S. N. E. C. M. A. est directe- 
ment en cause, je vais donner connais- 
sance à l'Assemblée d'une résolution des 
ingénieurs et des cadres que j'ai eu l’hos- 
neur de recevoir ici le 22 mai dernier. 


La délégation était formée de syndiqués 
affiliés à la C.G.T., à la C. F'T.C. et à 
F. O. La résolution dénonce le projet de 
loi en discussion, « qui vise à liquider les 
naltionalisations, à supprimer notre indus- 
trie aéronautique et à livrer des milliers 
de travailleurs au chômage et à la 
misère ». 

« Forts de leurs réalisations et des gran- 
des possibilités qu'ils ont erétes par leur 
travail, ils exigent une fois de plus des 
commandes permettant d'équiger has 
appareils, des erédits permettant d'exécu- 
ter les commandes et de poursuivre les 
études, un programme... 


Sur plusieurs bancs au centre. Votez les 
crédits, alors! 


M. André Marty. Ne soyez pas si pressés! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ce n’est pas moi qui parle, ce sont les 
ingénieurs et cadres de la S. N. E. C. M. A. 
Vous ne pouvez même pas écouter dans le 
calme la lecture de leur résolution. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


La résolution demande « l'établissement 
d'un programme de reconversion, qui, 
tout en améliorant l'équipement industriel 
et agricole de notre pays, permette le 
maintien de tout le personnel dans nos 
usines. Les ingénieurs et cadres refusent 
de s'associer à toutes mesures de licen- 
ciement arbitraires telles que cglles qui 
ont été prévues dans les artieles 6 et 7 du 
projet de loi précité ». 


Tout cela est fort clair. 


Nous disons, nous, qu'on peut faire 
tourner les usines dans l'intérêt de la 
population. Comment ? 


Il y a, en premier lieu, l'aviation com- 
merciale. Puisqu'elle a été particulière- 
ment attaquée ici, qu'il me soit permis, 
une fais encore, de citer le titre dun ar- 
ticle sans le lire: « Air France a augmenté 





de 150 p. 100 son trafic marchandises 
grâce aux « Languedoe » transformés es 
cargos mixtes ». 

Qui écrit cela ? Le Figaro du 28 décembre 

Je lis dans un autre article en date du 
4 septembre 1948: 

« Je suis de ceux qui, depuis trente ans, 
ont parcouru tous les cieux d'Europe et 
d’autres pays, et je suis fort heureux de 
me trouver dans un Languedoc Lot. Je 
dois dire que c’est un des meilleurs appa- 
reils que j'aie jamais vus ». 

C'est le journal R. P. F. Ce Matin-Le Pays 
qui écrit cela. 

Voici maintenant M Pain, ingénieur à 
la S. N. E. C. M. AÀ., qui dépose devant le 
conseil économique, qui l'a convoqué de- 
vant lui. IL explique: 

« Depuis la Libération nous avons home- 
logué quatre moteurs, dont trois suivant 
les conditions de l’organisation de lavia- 
tion civile internationale, c'est-à-dire dans 
des conditions extrèmement difficiles, 
puisqu'en France, nous sommes les seuls 
à avoir pu faire cette homologation. Pre- 
nons une société grivée, Hispano-Suiza, 
par exemple. Non seulement, elle ne réus- 
sit aucune homologation, mais elle a dû 
ferrailler ses moteurs 12 Z. Ces moteurs 
qui devaient développer 1500 chevaux, 
n'ont jamais pu être mis au point au delà 
de 1.300 chevaux ». 

Ainsi, une fois de plus, les moteurs de 
la S. N. E. C M. À. sont supérieurs aux 
autres. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

On demande ensuile à M. Pain quel est 
le prix de ce moteur. Réponse : 

« Nous sortons actuellement, à la S. N/ 
E. C. M. AÀ., le moteur 14 R. Il est payé par 
le ministère de Fair français 4.300.000 
francs. Un moteur américain équivalent est 
payé par Air France 7.100.000 francs ». 

Voilà la réponse, monsieur le ministre. 
Et vous demandez des économies ! 


Votre propre radio a annoncé, le 13 juin, 
à dix-neuf heures trente, qu’un avion 
S. O0. 9%, moteur S. N. E. C. M. À., entiè- 
rement français, a été vendu à une com- 
pagnie hindoue. Le pilote est à Paris pour 
prendre livraison de Fappareil. On le 
questionne. Ii répond en anglais. La ré- 
ponse est traduite. 

On lui demande: « Pourquoi avez-vouf 
choisi cet avion français ? ». 

Réponse: « C'est le seul qui peut nous 
rendre de grands services sur les grandes 
lignes à cause de sa sécurité, de son con 
fort, de <a vitesse ». 


" 


Seul, le ministre de la défense natio- 
nale n’est pas content de ce moteur, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous avons entendu, ce matin, M. le 
ministre de la défense nationale nous par- 
ler « d’impuissanee technique, même dans 
les faits les plus simples », 

Merci pour les ouvriers de l'aviation, 
merci pour Îles ingénieurs de l'aviation. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.} 


M. le ministre de la défense nationale. 
La S. N. E €. M. A. demande à l'Etat 
12 millions par moteur vendu. 


M. André Marty. J'ai cité la déposition 
de M. Pain devant le Conseil économique, 
J'ai donné le numéro du moteur. Eles- 
vous certain qu'il s'agit du même nu- 
méro ? (Rires et exclamalions à l'extrême 
gauche.) 

M, Virgile Barel, Il n'en 


1% + 
Salt ricn, 


ee cm 0 


henri rime 


REIN FO TOLILIBE CUT 








3828 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 28 JUIN 1949 





M. Paul Theetten. Quelle est la date de 
la déposition ? 


M. André Marty Elle est du 14 juin 1949. 

Nous avons entendu ce matin M. le mi- 
histre de la défense nationale .soutenir 
une thèse véritablement extraordinaire. 
Qu'a-t-il dit ? 

« Au lendemain de la libération, les so- 
ciétés d'aviation fabriquaient des avions 
d'avant guerre plus ou moins amélivrés, 
et les techniciens, eux, anticipaient. ls 
faisaient preuve de conceptions hardies, 
nouvelles et fécondes, mais à très longue 
échéance. » 

C’est ecla que vous reprochez aux ingé- 
nieurs ? Mais c’est le propre des ingé- 
nieurs français de penser‘ toujours en 
avant, (Applaudissements à lestréme 
gauche.) 

Dans votre discours, vous avez dit en- 
core: Au lieu d'inventer, copiez. 

Mais pas un seul ingénieur français 
n'accepte de copier! C’est la gloire de no- 
tre pays que d'inventer, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Chaque jour, les ouvriers de l’aviation, 
les techniciens s’ingénient à trouver des 
moyens nouveaux, à améliorer l'outil 
qu'ils sont chargés de fabriquer. Et vous 
leur dites de copier de vieux zines d'il y 
& cinquante ans! 

Jamais. on n'avait entendu un ministre 
français s'eflorcer de discréditer ainsi une 
grande industrie nationale, (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


En revanche, monsieur le ministre, je 
ne vous demanderai pas da liste des acci- 
dents qui se sont produits à l'étranger. 
Vous ne parlez que des catastrophes sur- 
venues aux appareiis français. 

Je ne vous demande pas comment, le 
23 juin dernier, à propos d’un Constella- 
tion bien connu — il s’agit du fameux 
appareil qui chavirait en l’air — les choses 
se sont passées, Vous me répondrez que 
cela ne vous regarde pas. 

Mais pourquoi faites-vous seulement état 
des accidents survenus aux appareils fran- 
çais alors que Le Mondé écrivait, le 24 juin 
dernier. à propos du même Constellation : 
« L'avion s’est brisé près de Bari — Italie 
— parce qu'une cellule s’est coupée en 
deux « ? 

I s’agit vraiment d’une brillante fabrica- 
tion si la cellule s'ouvre de cette manière! 

Nous prélendons, nous, que la construc- 
tion française est bonne en matière d’aéro- 
nautique. Elle peut assurer équipement 
de nos lignes et de lignes étrangères, 
comme M. Tillon l’a expliqué vendredi 
Car il est des pays où il n’y a pas de chô- 
mage, monsieur Ramadier, par exemple. 
les démocraties populaires. (Erclamations 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Louñs Rollin, Dans ces pays, il n’y a 
pas de grève non plus! 

M. René Regaudie. C’est le travail forcé. 

M. André Marty. Les collaborateurs y 


sont au travail comme les autres. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom, Il n'y à pas, là-bas, 
de liberté! (Prolestations à l'extrême 
gauche.) 


M. André Marty. Mais si, on y est libre. 


À l'extrême gauche. 


Bien plus qu’en 
France! 





M. André Marty. Oui, croyez-vous qu'il y 
ait la liberté en France ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Chastellain. Si l’on n'était 
pas libre, en France, M. Marly ne serait 
pas, en ce moment, à la tribune. 


M. Fernand Bouxom. Citez-nous, Mmon- 
sieur Marty, une démocratie -populaire où 
un orateur puisse intervenir à ja tribune 
d'une Assemblée comme vous le faites! 
(Proteslations à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. M. le ministre a in- 
diqué que les avions vendus à l'étranger 
étaient trop chers. Savez-vous à quelles 
formalités 11 faut se conformer pour ven- 
dre un appareil à un client non français, 
qu'il s'agisse d’un avion de transport, 
d'un avion léger de tourisme, ou seule- 
ment d’un planeur ? 

L'office français d'exportation de maté- 
riel aéronautique doit obtenir: une licence 
d'exportation de matériel de guerre — 
même pour un planeur ! — signée par 
quatre ministres: air, économie nationale, 
affaires étrangères et défense nationale. 
Ce n'est déjà pas mal. Pour obtenir ces 
quatre signatures, il faut au moins six 
mois. Il faut ensuite constituer un dossier, 
ce qui prend un mois de plus. Mais, par 
ailleurs, l'exportation des pièces détachées 
est interdite. 

Dès lors, qui donc va acheler un appa- 
reil français ? Le Turc ou l'Iranien qui a 
besoin d'une hélice ou d'une partie de 
moteur devra, en effet, attendre un an ! 


A qui s’en prendre ? Non pas à la S, N. 
E. C. M. A., mais à votre système. 


A propos de prix, monsieur le ministre 
de la défense nationale, voici un doeu- 
ment que vous connaissez bien. il émane 
de la présidence du conseil, direction de 
la documentation, porte la date du 3 juin 
1949 et le n° 1143; je lis: « D, C. 4 .… » — 
avion américain — « prix du passager 
kilomètre: 4.60 francs; S. E. 2010... » — 
avion français — « prix du passager 
kilomètre : 3,30 francs ». 

A part cela, monsieur le ministre de Ja 
défense nationale, vous trouvez que nos 
prix sont supérieurs aux prix étrangers ! 

Et enfin, voici une note de service loute 
récente, concernant le voyage d’un avion 
français S. O0, 95, n° 38, de Paris à Bom- 
bay, et résumant le rapport de bord: 


« Je suis heureux de vous confirmer 
l'heureux déroulement de notre voyage. 
Incontestablement, le matériel s’est remar- 
quablement comporlé… 

« 16 juin: Beyrouth, Bagdad, Bahrein. 
Le survol du désert, Ma:gré un départ ma- 
tina!, arrivée à Bagdad par uoe chaleur 
torride: + 56°. Malgré cette chaleur, très 
bon comportement des moteurs et de 
l'avion. 

« 17 juin: Bahrein, Ilivani, Karachi, 
Rombay: Décollage au lever du jour. At- 
terrissage par environ 60° de température, 
Ravitailement. Très bon décollage. Mais 
la chaleur a incommodé Ja radio. Le radio 
compas est excellent ». 

En conclusion, le pilote déclare : 

« ‘Arrivée à Bombay, bonne réception. 
Le premier contact est favorable. L'avion 
fait une grosse impression par sa: {finesse 
et le fini de son aménagement », 

Et le pilote exprime son espoir de rap- 
porter quelques commandes. 

Seul M. je ministre de la défense natio- 
nale n’est pas de cet avis car il veut, lui, 
discréditer l'aviation française, 





La cause est donc entendue. Tout le 
monde ici est convaincu, examinant les 
faits avec bonne foi, qu'on peut exporter 
des avions français, qu'il est aussi possible 
de reconvertir nos usines en vue d'autres 
fabrications que celles d'aviation. 

Un de nos colègües, reprenant l'argu- 
ment de M. Teitgeu, a posé -la question: 
« Comment pouvez vous parler de main- 
tenir l'activité des usines nationalisées, 
alors que vous refusez de voter les crédits 
militaires ? » 

Je réponds: « A qui fera-t-on croire 
que dans notre pays, dévaslé par la guerre 
et dont vous savez bien que les villes ne 
se reconstruisent pas, On pe pourrait pas 
travailler pour la paix? » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Ce n'est pas le rôle 
de ces usines, 


M. André Marty, L'usine de Colombes 
et celle d'Argenteuil ont construit des trac- 
teurs excellents, 


Sur divers bancs. À quel prix ? 


M. André Marty. M. le ministre les mate 
tient bloqués dans les usines. Les trac- 
teurs « Lôrraine », notamment, sont blo- 
qués depuis un an et ne peuvent étre 
vendus. 


M. Philippe Farine. Personne n’en veut. 


M. André Marty. Pendant ce temps, les 
tracteurs américains sont livrés à la mai- 
sou Ford, à Poissy. Vendez donc ces trac- 
teurs français l ‘Les usines y trouveront 
des ressources et leur fabrication sera ren- 
table. Mais, vous ne voulez pas les ven- 
rt | (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Paul Theetten. Ils sont trop chers. 


M. André Marty. C'était l'idée des mi- 
mistres communisles, et de notre canma- 
rade Tillon, notamment, que d’assurer, 
par la reconversion, le maintien en acti- 
vité de nos usines qui, éventuellement, 
peuveut servir à la défense nationale. 
D'ailleurs, tout le monde le sait: ce n'est 
pas des avions qu'il faut fabriquer en 
quantité; quand une guerre commence, 
en effet, ces avions .sont périmés. Hier 
encore, des jourraux techniques l'écri- 
vaient. 

Mais pour fabriquer des avions, en cas 
de guerre juste — de guerre nationale dé- 
fensive — 11 faut le potentiel mécanique et 
le personnel nécessaires, C’est ce que vous 
disait Charles Tillon, 

Or, tout est stoppé. A Cherbourg, le port 
est vide; les derniers bateaux, les remor- 
queurs, commandés par Charles Tillon 
vont sortir ce mois-ci; les ouvriers seron 
en chômage. Et c'est partout la même 
chose, 

La reconversion imaginée par Charles 
Tillon, c'était le bon sens: produire, de 
manière rentable, pour la paix et pour la 
reconstruction du pays. 

On nous dit que les prix sont exorbi- 
tants. C'est un argument de mauvaise foi. 
Le moindre apprenti sait qu'une fabrication 
n’est rentable qu’au moment de la pro- 
duction en grande série, après deux ou 
trois ans. C’est l'évidence. (Applaudisse: 
ments à l'ertrême gauche.) 

Le 24 juin, au sujet de l’usine de Co 
lombe<, un journal qui, pendant trois ans, 
a mené une campagne contre les nationa- 
lisations en général et contre Charles 
Tillon en particulier, écrivait: « Si l’on ex- 
ploitait rationneilement les usines natio- 


1 nalisées el reconverties, elles seraiepl ren- 
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bles s. Cè journal, c’est l'Aurore. On ne 


de de pathie commu- 
niste, Jui qui ent Pa nous la luite 
que l'on sait. 

Tous les hommes et fautes les femmes 
de L'on sens comprennent que la solution 
est dans la reconversion, dans l'utilisation 
du potentiel industriel et humain pour fa- 
briquer en vue de la reconstruc du 
pays. 

M. le ministre le sait bien, et la 8. N. 
FE. €. M. À lui à fait quantité de propo- 
sil uné. 

La France manque de orne 4 à tait 
ler les engrenages et qui sont compii- 
quées à Dei. Gr. seule une pare. m4 
francaise perrueltrait de tailler les trois 
tiues d'engrenages : conique, hélicoïdal et 


cylindrique; elle peut être fabriquée par la 
6. X. RE. M. A Le 


4 A. Les travailleurs sont prêts 
à la mettre au point. Mais on préfère les 
nwlire en chômage et commander des ma- 
chines à tailler jes pe ang en Améri- 
que. et il faut en acheter trois au lieu 
d'une ! 

On peut fabriqier dans nos usines re- 
converties du matériel pour ja France et 
our l'exportation, des tracteurs, des trol- 
Le, bus que M. le ministre de la défense 
nationale à vouiu ridiculiser, Si, au lieu 
de <0û, on en commandait 3.000, la chaine 
ser: !t rentable, tout le monde le sait. 
(ipylaudissements à l'exlrêéine gauche.) 


M. Raymond Triboulet, J'ai besoin d'un 
trollcvbus, jen commande dixi 


M. André Marty. Fabrications pour l'avia. 
tion commerciale, pour la France et pour 
l'exportation, reconversion pour la France, 
reconversion pour Fétranger, il a du 
travail pour tout le monde. Êt il fandrait 
encore poursuivre les études et les re- 
cherches, 

Vaiel ce que les ouvriers de l'usine de 
C€cumbes, lous groupements syndicaux 
réunis, réclament : 

« Payement des dettes de l'Etat... » 
— que celui-ci ne paye pas, afin de met- 
tre ics usines en faillité — « …, et ouver- 
ture de nouveaux crédits: réorganisation 
du service com:nercial et vente immédiate 
des tracteurs en stocks, » — j'en parlais 
à l'instant — « …approvisionnement en 
matériel pour terminer Féquipement des 
tracteurs en pare et réorganisation des 
Chaines pour accélérer la fabrication ; accé- 
lération des études de reconversion; réali- 
sation des prototypes d'avions ayant donné 
salisfaction ». 

Savez-vous d'où je tire cette résolution 
” a d'ailleurs paru dans L'Humanilé du 

juin ? Du journal Le Populaire du 
24 juin, Le journal de M. le ministre de la 
défense nationale ! 

Si Le Populaire est sincère, les députés 
Socialistes vont voler avec nous. Sinon, ÿ 
joue le double jeu. Il amuse la galerie. 
ge r essaver de couvrir le ministre de la 

(fense nationale qui s'efforce de liquider 
l'industrie atronaulique. 

En conclusion, nous pensons que les 
efforts actuels du Gouvernement visent à 
rendre les usines d'aviation aux trusts, 
pour satisfaire au plan Marshall et au pacte 
Atlantique, poussent délibértment au cha. 
mise pour essayer de maitriser les tra- 
Vailleurs. Le Gouvernement sait très bien 
que l'eflervesecnce règne partout. Il con- 
nait comme nous-mêmes Ja résolution 
volée ce matin par les délégués du per- 
Fonnel et les représentants syndicaux de 
LS. N,-R, C. M. A. affiliés À la C. G. T., 
à la CG, F. T. C., à Force ouvrière, qui de- 
Wi:14808 d'abord le maintien intégral dans 





les usines du personnel à qui l'on peut 
donner plus de travail qu’il n’en peut ac- 
complir, et ensuite l'élablissement d'un 
me concret de reconversion dans 
e cadre d'un plan de rénovation écono- 
mique du pays. 
* J'ai ici une quinzaine de résolutions du 
même type. Je ne les lirai pas. Je fais 
simplement observer à l’Assemblée 
"elles sont votées par des hommes et des 
emmes de toutes tendances politiques et 
religieuses. Et nous sommes certains d'ex- 
primer les sentiments de ces travailleurs 
en demandant à l’Assemblée de ne pas 
suivre le Gouvernement, de rejeter son 
projet et de charger les commissions corm- 
pétentes d’en élaborer un autre, en liaison 
avec les ingénieurs et les travailleurs de 
l'aviation. Nous sommes certains que les 
travailleurs suivrout aticntivemeut les 
votes de tous les dépntés. Nous recevons 
iei des centaines de pétitions et de résolu- 
tions adressées au président de l’Assem- 
blée nationàle. Je prie MM, les huissiers 
de lui remeltre celles-ci. (Rires sur divers 
bancs à droile.) 
Je constate que cela fait ricaner certains 
membres de l’Assemblée. 


M. Marc Dupuy. C'e:t à droite qu'on rit. 


M, André Marty, Cependant, c'est le paio 
des travailleurs qui est en cause, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Eh bien! nous, nous sommes avec tous 
les travailleurs de l'aviation, ingénieurs, 
techniciens, cadres. ouvriers, employés. 
Nous les aiderons dé toutes nos forces et 
nous sommes certains qu'avec eux nous 
réuséirons à sauver notre industrie de 
l'aviation, dans leur propre intérêt et aussi 
our maintenir le potentiel iadustrict de 
a France, pour mainteuir l'indépendance 
de notre pays. (Vis applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. la 
M, Chaban-Delimas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Le caractère 
d'urgence du problème posé devant l'As- 
semblée n'échappe à personne. Nous tra- 
versons un moment, non pas difficiie, mais 
désespéré pour l'indusirie aéronautique 
française, à tel point qu'une des entre- 
prises nationalisées se trouve actuellement 
on sursis, jusqu'à ce que ce débat ait pris 
in. - 

ll ne sert de rien, certes, de gémir sur 
le passé, et l'Assemblée, dans son epseru- 
ble, sauf ja fraction communiste, a sans 
doute jugé que l’origine du mal dont souf- 
fre aujourd'hui notre industrie aéronau- 
tique maitionaliste provient de la politique 
— si l'on peut employer ce terme — suivie 
par M. Tillon à la libération. 

Cette politique a fait plusieurs victimes : 
la défense nationale d'abord, puisque notre 
armée de l'air ne dispose d'aucun matériel 
sérieux; les travailleurs de l'aéronautique 
ensuile, comme nous le constatons aujour- 
d'hui, non pas éeulement avec regret, 
mais avec désespoir ; enfin, les finances 
publiques, puisqu'il apparaît que les pertes 
qui s en sont suivies, qui s'’ensuivent en- 
core, se comptent bien plus par milliards 
que par centaines de millions. 

Mais, à tout prendre, 11 faut éviter de 
tomber dans l'excès contraire qui consiste- 
rait à condamner en bloc toute l'industrie 
aéronautique française et, par réaction to- 
taic, aboutirait À demander la fermeture, 


grande partie, soit même de 


parole est à 


L 
soit de la plu 


> à 
la totalité de nos usines. Certains, en effet, 
pourraient êtré amenés à la demander. 
soit par préoccupation doctrinale, par op 


posilion systématique aux nationalisations, 





soit simple réflexe de défense contre 
la À extraordinaire à Jaquelle nou: 
sommes arrivés. 


M. le ministre de la défense nationale a 
très justement dit, ce matin, que la form 
de la nationalisation était inséparable de 
l'industrie aéronautique en France, tant 
au moins pour l'instant et pour Ja majeure 

rtie de cette industrie, étant donné q''e 
’Etat intervient à tous les stades indus- 
triels et commerciaux. 

Je me permets de lui faire observer que 
si l'Etat avait jusqu’à présent pris les 1me- 
sures d'ordre qu'il semble décidé à adop- 


‘ter, cette nécessité de la nationalisation 


dans l'industrie aéronautique serait sans 
doute très atténuée. 

Il n'en demeure pas moins, dans l'état 
actuel des choses, que celle industrie, na- 
tionalisée ou non, à besoin d’être réurg2- 
nisée et défendue, I y va de l'indépen 
dance de la France ; je n'ai pas besoin d'in- 
sister sur ce point ; Le siège de l'Asseius.ce 
est fait, 

E y va aussi du choix général de nos 
activités industrielles, En étudiant Le piur 
d'ensemble de la production natious'e.:1l 
apparaît que la construction aéromaiuiiqre 
s'adapte, sinon au mieux, du moir- ron- 
venablement aux possibilités natureiies da 
notre pays. Les séries, mêèime lorsque les 
sont suivies, y sont Mmilées en nouvre et 
le travail de qualité, ainsi que la re-her- 
che, occupent une grande place dir: le 
processus de cette industrie. 

C'est pourquoi, je l'ai dit, il est né-e<- 
saire de ne pas témber dans Flexces emi:- 
traire, celui d'une ablabion tataie, de la 
suppression ou de Fabandon de Finuaisirie 
aéronautique française. 

Au cours de ces dernières semaime<, des 
progrès sensibles ont été enregistrés. 1:11 
pas dans les résu'tats obtenus par le- eu- 
treprises, mais dans l'attitude des pouvoirs 
publics et du Parlement lui-même à l'ésard 
de ce problème. En eflet, on nous attmmre 
une loi-programme pour le {7 seplermire 
prochain au plus tard. Je dis « o:: » ve! 
M. le ministre de la défense nationale re 
m'en voudra pas de m'exprimer 
J'aurais préféré être plus précis: Was 
cette loi-programme na été demane, en 


fait, par M. le rapporteur, au nom de la 
commission de la défense mnationals. > 
suppose et j'espère que le Gouvern 
pour ne s'êlre pas encore engagé de ! \ 
absolue sur ce point, ne fera pas de «fi 
cuité particulière pour prendre cet et 


roment 
gemeTu 


M. lé ministre de la défense nationale. 
Je suis lout prèt à le prendre, 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je vo 
donne acie, monsieur le ministre de 11 &.-- 
fense nalionale. Cette déclgyation est ües 
importante, 

Néanmoins, cette loi-programme, qui ne 
figurera certainement pas à notre ordre 
du jour le 1* septembre, ne sera disecutte 
qu'au cours du dernier trimestre de F'un- 
née. J'espère qu'alors, l’Assemblée mr- 
quera fermement son désir d'en finir avec 
ce texte avant le 31 décembre. 

Or, il paraît impossible que Jx situation 
actuelle se prolonge. Cette indécision, es 
gaspillage, ces pertes «considérables de 
substance ne peuvent durer jusqu’à la tin 
de l'année et c'est pourquoi la commission 
des finances me paraît avoir été très bien 
inspire e en introduisant l'article 1% éer, 
qui dispose que le Gouvernement devra 
procéder à tous regroupements et réduc- 
tions utiles dès Ja promuigat; 1 
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Certes, il importe d'éviter de nouveaux 
retards ot de nouveaux gaspillages, mais 
je me permets d'insister auprès de M. lo 
ministre pour que T’on ne tombe pas, e1 
sens inverse, dans un excès de réduction 
de notre potentiel, car il en résulterait 
deux conséquences graves: 

Dans l’immédiat, tout d'abord, nous de- 
vrions déplorer un chômage plus impor- 
tant que celui auquel nous allons devoir 
bous résoudre; et.je pense que l'intention 
du Gouvernement est de tout faire pour 
que ce chômage soit aussi réduit que pos- 
sibie. 

Secande conséquence fâcheuse, à terme 

elle-là : une réduction excessive du poten- 

ie}, fermétures abusives d'ateliers, 
d'usines, de laboratoires «æt de centres 
d'études, creuseraient des vides tels que 
nous serions ultérieurement fort en peine 
pour relever notre industrie atronautique 
au niveau qui apparaitra nécessaire après 
l'adoption @e la loi-programme. 
En somme, il s’agit pour le Gouverne- 
nt de tailier un costume avant de con- 
itre exactement les mesures de la 
nouelte, (Très bien très bien! au cen- 
>.) Je crois que l’Assemblée serait bien 
inspirée si elle demandait au Gouverne- 
ment — qui ne peut s'appuyer, je le ré- 
pète, sur une Joi-programme que nous ne 
discuterons qu'en fin d'année — de conte- 
nir, de conduire son aclion de résection et 
d’ablation, dans les limites de ce que l’on 
pourrait appeler un cadre provisoire 
d'orientation, dont le dessin général pour- 
rait être emprunté aux conclusions du rap- 
port de la commission dite « commission 
Surleau ». 


des 


}1t 


: 


a 
il 
: 


Si le Gouvernement voulait bien s’inspi- 
rer de ces données, je crois que nous pour- 
rions, à la fais, mettre un terme aux gas- 
pillages et aux pertes que chacun déplore, 
et ne pas courir le risque d’un excès de 
gévérité dans les mesures à intervenir. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Chaban-Delmas ? 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je 


prie, monsieur le ministre. 


vous en 


M. le ministre de la défense nationale. 
Monsieur Chaban-Delmas, j'ai précisé, ce 
matin, nous avons fait établir par 
l'état-major et la direction technique et 
industrie.le un plan général, qui s'étend, 
au delà de la production aéronautique, à 
l'ensemble de l'organisation de l’armée de 
l'air. Ainsi, un niveau a-t-il été déterminé, 
€ l’on peut considérer comme normal. 

Par ailleurs, la commission Surleau, exa- 
minant tout particulièrement le cadre des 
fabrications aéronautiques. a calculé ce 
que devait être cette industrie pour le 
régime défini par l'état-major et la direc- 
Lon technique et industrielle. 

J'ai ajouté, pour souligner la différence 
entre la situation présente et celle que l’on 
peut qualifier de normale, que les fabrica- 
tions prévues dans le cadre normal s’élè- 
vent à quelque 48 milliards, alors que 
nos crédits sont de l’ordre de 29 milliards. 

Toutefois, il semble qu’à l’intérieur de 


que 


ces limites, les usines puissent être ren- | 


tables. La différence entre les deux chif- 
fres représente donc une marge de déve- 
loppement pour l'avenir et, éventuelle- 
ment, une marge de mobilisation indus- 
trie.le. 

Mes préoccupations rencontrent donc les 
vôtres et je suis heureux de m'en féii- 
citer, 


M. André-François Monteil. Puis-je vous 
demander, monsieur Chaban-Delmas, de 


ET r 22 14 À , ’ a] ‘ 
vous interrompre à mon tour 2? 
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M. Jacques Chaban-Delmas. Volontiers. 


M. André-François Monteil. Je vous re- 
mercie, monsieur Chaban-Delmas, de me 
permettre de vous interrompre. 

Je crois, monsieur le ministre, que nous \ 
sommes au cœur du problème. 

Vous venez d'évoquer certaines notes 
de l'état-major de l'air, adaptées, sur le 
Le industriel, par la commission Sur- 
eau. 


Vous avez déclaré que pour réaliser les 
propositions de l'état-major de l'air et sa- 
tisfaire aux besoins de notre pays en 
avions commerciaux et de tourisme, 1l fau- 
drait 48 milliards. Je ne veux pas chicaner 
sur le chiffre. Vous nous dites, par ail- 
leurs: Les crédits dont nous disposons ne 
sont que de 29 milliards. 

Je me permets, dans ces conditions, de 
faire la réflexion suivante, Dans les notes 
de l'état-major auxquelles vous avez fait 
allusion, il s'agissait d’ « un programme 
minimum en fonction de certaines mis- 
sions définies et assignées à notre armée 
de l'air ». 

S'il en est ainsi, à quelle mission avons- 
nous renoncé, pour passer de 48 milliards 
à 29 milliards Ë 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je répondrai à M. Monteil, si M. Chaban- 
Delmas veut bien m'y autoriser...  * 


M. Jacques Chaban-Delmas, Je vous en 


prie. 

M. le ministre de la défense nationale, 
… qu’il ne s’agit pas de passer de 48 mil- 
ards à 29 milliards. 

M. Monteil renverse le sens du chemin 
que nous avons à parcourir, 

Nous en sommes, aujourd'hui, à 29 mil- 
liards, I1 s’egit de passer à 48 milliards. 

Pour franchir cet intervalle, il faut at- 
des prototypes 
qui sont à l'étude où aux essais. Il faudra, 
d'autre part, que les possibilités financiè- 
ces permettent de combler la différence. 

Je crois donc que Ja voie est tracée et 
que nous pouvons déduire l'effort à ac- 
complir en partant du point où nous som- 
mes. Il comporte, évidemment, un certain 
nombre de sacrifices, qui seront de carac- 
tère fiscal. Le jour où M. le ministre des 
finances demandera à l'Assemblée de les 
consentir, je pense qu'elle fera preuve de 
l'unanimité nécessaire, 


M, Charles Tilion, C’est bien le chômage 
et la liquidation. 
n'aurez 
vous 


Mme Francine Lefebvre. Vous 
lors qu'à voter les crédits qui 
eront demandés. 

Cela vous changera. 


à 
S 


M. Charles Tillon. et le « carambouil- 


lage » au bout. 
M. Jacques Chaban-Delmas. La question 
de M. Monteil me paraît d'autant plus per- 


tinente que je voulais, au cours de mon 
exposé, soulever ce problème. 

Je me félicite de ce que la conversa- 
tion, puisque convérsation il ÿ a, ait pris 
ce tour précis. Que l’on me permette de 
dire qu’il serait souhaitable que l’Assem- 
blée donnât souvent le spectacle de calme, 
de sérénité et de sérieux qu’elle offre 
aujourd’hui et évitât de se lancer dans des 
manifestations intempestives qui limitent 
l'efficacité de son travail. (Applaudisse- 
ments sur Certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Nous voici au centre du problème. Me 
proposant de faire part à l’Assemblée de 





quelques réflexions à ce sujet, j’avais sup. 
posé que là réponse que vous me donne- 
riez serait bien celle que vous venez de 
formuler, à savoir que pour tailler, sans 
pis attendre, dans l'industrie aéronau- 
ique, vous songiez à vous en tenir aux 
limites | acc de ce que j'appelle le 
rapport Surleau. 

Je n'avais pas choisi, pour bâtir mon 
raisonnement, les chiffres que l’on vient 
de citer, c'est-à-dire 29 milliards et 48 mil. 
liards, 

Il m’apparaît que les chiffres les plus 
caractéristiques sont, en effet, ceux des 
fabrications de série, car ils correspondent 
vraiment à la charge la plus proche du 
maximum. 

Si l’on ms en principe que les fabrica- 
tions militaires sont une constante = 
Ca aux fabrications civiles et que 
fabrications de série sont également une 
constante par à ré au total des fabri- 
cations, comme il apparaît que les crédits 
militaires de l'exercice 1949 pour les fabri- 
cations de série s'élèvent à 13 milliards et 

ue l'effectif total, difficile d’ailleurs à 

tablir, des ouvriers productifs et impro- 
ductifs de l'aéronautique évolue aux enyi« 
rons de 30.000 


M. le ministre de la défense nationale. 
L'eflectif auquel vous faites allusion 
atteint 54.000 nnités, si vous tenez compte 
de l’industrie d'équipement et des indus- 
tries privées. 

Si vous ne tenez compte que des indus- 
tries nationales, il s'élevait à 38.000 au 
1er janvier 1919. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur lé 
ministre, je souhaite qu'outre le chiffre 
de 54.000, ce second chiffre de 38.000 soit 
rigoureusement exact. 

Je ne doute pas qu'il vous ait élé coun- 
muniqué par vos services, mais je crains 
que, si l'on se livrait, dans l’industrie 
aéronautique, comme, d’ailleurs, dans un 
gland nombre d’entreprises nationalisées, 
à une enquête aussi sérieuse que celle 
qui a été menée récemment dans les admi- 
nistrations de l'Etat, on aboutirait à de4 
chiffres plus élevés. 

En parlant de 50.000, je ne crois pas 
abuser. Mais ne chicanons pas sur quel- 
ques milliers d'unités. 

Les crédits affectés aux fabrications en 
série sont donc, pour 1949, de 13 milhards 
de francs, l'effectif employé atteignant 
50.000 ou 40:000 personnes. 

Le rapport Surleau propose de ramener 
à 34.000 le nombre des productifs ct des 
improductifs, ce qui implique que Je mi- 
nimum de crédits exclusivement ré5e"vé 
aux fabrications +n série serait de 29 mil- 
liards de franes, 

Et voilà, je crois, où est la confusion. 

Par conséquent, de deux choses l’une : 
ou bien nous n'allons pas au delà des 
13 milliards qui ont été votés par l’Assem- 
blée, et nous ne pouvons pas réorganiser 
l’industrie aéronautique — nous n'avons 
plus aujourd'hui qu’à décider de fermet 
toutes les usines — ou bien, nous déci- 
dons de procéder à celte réorganisation, 
mais, dans ce cas, ce n’est pas un crédit 
de 13 milliards qu'il faut, mais bien da- 
vantage. 

Comme nous allons Je voir, nous re- 
trouvons, alors, toujours les mêmes chif- 
fres caractéristiques. Nous sommes au 
mois de juin. Si l'on vous donnait pour 
1949 des crédits complets, monsieur le 
ministre de la défense nationale, vous ne 
pourriez pas les utiliser intégralement, 
puisque six mois sont déjà passés. Or, lé 
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rapport Surleau prévoit un minimum de 
29 milliards par an, La différence entre 
29 et 13 donne 16, pour uh au, soit 8 
our six mois, Si nous ajoutons ces 8 mil- 
jards aux 13 milliards votés par le Par- 
lement, nous obtenons 21 milliards. 


Nous voilà donc ramenés, à peu de 
chose près, à ce chiffre caractéristique 
de 20 milliards avancé à cette tribune, 
si mes souvenirs sont exacts, par mon 
collègue, M. Bourgès-Maunoury, crédit qui 
représente, en effet, le chiffre au-dessous 
duquel on ne doit pas et on ne peut pas 
descendre, à la fin du mois de juin 1949, 
pour les fabrications de série militaires, 
si l’on veut re l'industrie aéronautique 
soit réorganisée dans les termes que vous 
avez bien voulu préciser tout à l'heure 
et qui me paraissent acceptables, quels 
que soient les sacrifices que nous devions 
consentir en licenciant des travailleurs d 
celte industrie, 


Mesdames, messieurs, il s’agit de voir 
Jes choses telles qu'elles sont et l’Assem- 
blée aurait tort de croire — elle ne le 
croit certainement pas, d’ailleurs, et M. le 
ministre de la défense nationale, répon- 
dant à M. Monteil, l’a laissé entendre — 

u'elle ne vas pas être mise en présence 
cu demande de crédits supplémen- 

res... 


M. le ministre de la défense nationale. 
Monsieur Chaban-Delmas, vous vous trou- 
verez en présence d’une demande de cré- 
dits dans le budget de 1950, 


M. Jacques Chaban-Delmas. Alors, mon- 
sieur le ministre, je suis prêt à parier — 
bien que ce terme ne convienne pas au 
éérieux de ce débat, mais il ne me vient 
ve d'autre expression à l'esprit — que 
"exercice 1949 ne se terminera pas sans 
que, ou par la voie d’un collectif — et je 
serai le premier À l’admettre — ou bien — 
j'espère que cette éventualité ne se pro- 
duira plus — par de nouvelles avances du 
Trésor, vous éoyez amené à nourrir vos 
fabrications de éérie, 

Sinon, les chiffres sont là pour le prou- 
Ver, vous ne réorganiserez rien du tout. 

Je regrette que l’Assemblée n'ait pas 
été davantage au fait de la question lors 
du récent vote des crédits militaires et 
que le Gouvernement lui-même — et non 
ES seulement des parlementaires isolés 

els que M. Bourgès-Maunoury et M. Mon- 
teil — n'ait pas demandé les crédits 
nécessaires. Ainsi le pays aurait été pré- 
venu clairement des sacrifices qu'il aura à 
consentir pour que cette réorganisation né- 
cessaire soit effectuée. 


M. André-François Monteil, Très juste! 


M. Félix Gaillard. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Jacques Chaban-Delmas. Volonticrs. 


M. Félix Gaillard. Je vous remercie, mon 
cher collègue, de me permettre de vous 
interrompre. 

Les crédits dont vous parlez sont, je 
crois, déjà prévus, non pas dans un coliec- 
ti que nous attendons mais, sous une 
autre forme, inutile celle-là, par l’article 4 
du projet dont nous débattons. Cet article 
prévoit, en eflet, l’autorisation pour l'Etat 
de donner sa garantie aux avances de ja 
caisse des marchés et sans plafond. 

Nous sommes très nombreux à regretter, 
sur les bancs de l’Assemblée, quel que 
soit le groupe auquel nous appartenions, 
que, par la voie indirecte de la caisse des 
marchés, qui gère, d'ailleurs, des fonds 
publics et non pas des fonds privés ou des 


| 


L 





capitaux bancaires, on dépense au moins 
autant, non pas pour des fabrications utiles 
de séries ou de pré-séries, mais pour entre- 
tenir des usines à ne rien faire. (Très bien! 
très bien! sur certains bancs à gauche et 
au centre.) 


M. Jacques Chaban-Delmas. Mon cher 
collègue, je constate que notre formation 
commune nous à donné des préoccupa- 
tions communes, car j'allais précisément 
aborder ce point. (Sourires.) 


M. le ministre de la défense nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Chaban-Delmas, 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je vous en 
prie. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Les crédits de payement ont ei peu fait 
défaut, jusqu’à présent, à l’aviation fran- 
çaise, que nous enregistrons, d'année en 
année, un montant très important de cré- 
dits de report. 


Vous l'avez dit vous-même: il y à un. 


crédit de report, de l’exercice 1947 sur 
l'exercice 1948, qui s'élève à plusieurs mil- 
liards de francs; le report de l'exercice 
1948 sur l’exercice 1949 est également im- 
portant, 

Je vous assure qu’il n’y a, à cet égard, 
aucune difficulté. Ne venez-vous pas, 
aussi, de déclarer : si nous vous donnions 
de nouveaux crédits, vous seriez hors 
d'état de les employer ? 

C'est la vérité. 

Les crédits d'engagement ont été assez 
largement calculés pour engager des sé- 
ries qui, malheureusement, ne sont pas 
encore toutes commencées, Notre effort est 
tracé jusqu’à la fin de l’année. Nous pou- 
vons l’accomplir sans recourir à de nou- 
veaux crédits. 

Le problème qui se pose est celui qui 
vous est soumis. Qu'il s'agisse de. l’arli- 
cle 4 du texte de la commission des finan- 
ces ou de la proposition de la commission 
de la défense nationale — dont, je l’es- 
père, l’Assemblée voudra cumuler les dis- 
positions — on demande à l’Assemblée de 
donner aux sociétés nationalisées des fa- 
cilités de trésorerie afin d'assurer des 
échéances ; certaine aisance dispensera, en 
effet, ces organismes, dans une large me- 
sure, de faire nn appel excessif au crédit. 

Je crois qu’en résolvant ce problème, 
nous aurons apporté à l'aviation fran- 
çaise et à l’industrie aéronautique un sou- 
lagement considérable. 


M. Charles Tillon. Il n’y a plus besoin 
de crédits pour les morts qu’on a tués! 


M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur 1e 
ministre de la défense nationale, je vous 
remercie des précisions que vous m'avez 
données mais elles ne me satisfont abso- 
lument pas. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Les crédits de report dépassent dix mil- 
liards de francs. 


M. Charles Tillon. Evidemment, 
avez arrêté les constructions | 


vous 


M. Jacques Chaban-Delmas. Ces préci- 
sions amènent en effet à la condamnation 
totale de la politique suivie jusqu'à pré- 
sent. 

Il est incontestable que le fait qu'il y ait 
des reports de crédit n'indique nullement 
que vous n'avez pas besoin, pour cette 
année, de ces 20 milliards de crédits de 
payement sur des fabrications militaires de 
scrie, 





C'est justement parce que les usines 
aéronautiques françaises n’ont pas reçu leg 


commandes nécessaires à leur marche, . 


c’est justement parce que l'état-major, les 
différents services intéressés et les minis- 
tres intéressés — car je n’admets pas que, 
dans une Assemblée telle que la nôtre, on 
mette uniquement en cause les services, 
les services obéissent au Gouvernement, 
gui seul, est responsable devant l’Assem- 
|: PNA 


Plusieurs voix au centre. Les services 
doivent obéir ! 


M. Jacques Chaban-Delmas. S'ils ne lui 
obéissent pas, c’est le Gouvernement qui 
est coupable, mes chers collègues. (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à gau- 
che.) 

En l'occurrence, ce n’est pas la faute des 
services, des états-majors, si l'on n’a pas 
su choisir les types à commander. C’est la 
faute du Gouvernement ou des gouverne- 
ments qui se sont succédé — je n'entends 
pas me livrer ici à un dénombrement de 
responsabilités. 

Il est certain que le fait qu’il existe des 
crédits reportés n'intirme en rien ma dé- 
claration selon laquelle vous avez besoin 
de 20 milliards environ de crédits de paye- 
ment pour les fabrications de séries mili- 
taires,; pour vous permettre, monsieur le 
ministre, de réaliser, ces jours prochains, 
cette réorganisation de notre industrie 
aéronautique qui, ainsi que le conclut le 
rapport Surleau, prévoit un personnel tel 
que, toutes choses égales d’ailleurs, vous 
ne vous en sortirez pas sans avoir vos 20 
milliards de crédits. 

Et ce que dit notre collègue M. Gaillard 
est parfaitement exact. On a prévu de faire 
donner la garantie de l'Etat pour de nou- 
veaux crédits de la caisse nationale des 
marchés. L 

Permettez-moi, monsieur le ministre, de 
déplorer qu'on n’ait pas eu la franchise, 
l'honnêteté, de demander au Parlement les 
20 milliards nécessaires. 11 eût été infini 
ment préférable de prévoir. 


M. Félix Kir. Croyez-vous qu'il soit si 
facile de prévoir ? 


M. Jacques Chaban-Delmas, Monsieur !8 
chanoine Kir, nous traitons de questions 
financières. Nous savons de quoi nous par- 
lons. 


M. Félix Kir. Et si le Gouvernement est 
trompé par ses services ? 


M. Jacques Chaban-Delmas. A'ors, :L 4 
tort, monsieur Kir ? 


M. Félix Kir. Il est victime, ce n'est pas 
pareil, 


M. Jacques Chaban-Delmas. Si nous ad- 
mettons que dans une Répubiique, dans 
une démocratie, le Gouvernement trompé 
par ses services est une victime, je erois 
qu'il faut mettre la clé sous la porte de 
cette Assemblée et renoncer à la démo- 
cratie. 


M. Félix Kir. Est-ce que vous pouvez 
contrôler le travail de vos employés, À 
la mairie *e Bordeaux ? 

M. le président. Monsieur le chanoine, 
paz vobiscum! (Sourires.) 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je: 


regrette, 


monsieur le chanoine, que nous :1ayons 
pas la :1ême conceplion sur la constitu- 
tion d’un Etat. Vous pensez, vous, que je 


Gouvernement qui ne se fait pas obéir de 
ses services est une victime. Je pense, 
moi, qu'il est un coupable. 
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M. Félix Kir. Parlez-noue donc des 90 m:!- 
ions de déficit du théâtre de la ville de 
Bordeaux, dont vous ètes maire. D'où vient 
œ@e déficit ? (Rires.) 

M. Jacques Chastellain. M. ChabanDel- 
mas vous a répondu par avance: c'est 
gui le coupable! (Sourires.) 


M. Félix Kir. Alors, il n'a qu'à payer! 


(Rires. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je déplore 
que, dans une discussion aussi grave, nous 


ayons amené l'Assemblée à rire, car je 
crois qu'elle n’en a pas envie. Ma’: peut- 
être avez-vous raison en moraliste, mon- 


sieur chanoine, de la faire rire. 

M. Félix Kir, Ce que je dis si 
fieux que vous ne pensez. Vous le savez 
œéomme moi: un ministre n'est pas forcé- 
ment un spécialiste. 


M. André-Françgois Monteil. 
BUX clitees 
M. Félix Kir, Ne faites 
Eisme ! ; 
M. Jacques Chaban-Delmas. M. le 
noine Kir ne m'en voudra pas de 
poursuivre cette conversation avec lui, 
Je lui indiquerai simplement au passage 
que, iorsque le budget de l'éducation ns- 
Sonale viendra en discussion, je fournirai 
eur ces 0 millions de déficit du théâtre 
de Bordeaux des explications qui le co 
Vaineront, j'en suis sûr, de la conduite 


sérieuse de ce grand théâtre 


Revenons 


sérieuses. 


à: A no? 
pas uc Cia: 
£ 


n(yTY 
Cul 


M. Félix Kir. Tout ce que n 
dons, c'et que vous me nous demandiez 
pas de payer le déficit. (Rires. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Pour revenir 
hu eujet, si les crédits garantis par l'Etat 
st octroyés par ia caisse nationale des 


| 





M. le ministre de la défense nationale. 
Je voudrais vous expliquer ie fonetionne- 
ment de ces crédits, car il me semble que 
l'on ne voit pas exactement de quoi il 
s'agit, 

Ces crédits ne eont pas donnés à dé- 
couvert, 

Comment les choses se présentent-elles ? 

Une société aéronautique conclut un 
traité avee l'Etat. Elle tnet sa fabrication 


| en route. Eik ne sera normalement payée 


pas ! 


marchés ne éont pas sullisants, le Gouver- | 


nement aura recours soit à un eollectif 
.Bvanñt ia fin de l’année, soit, ce qui serait 
plus grave encore, à des avances du Iré- 
607. 

Je regrette que l’Assemblée n'ait pas été 
mise en face de la réalité par le Gouverne- 
ment lui-même et n'ait pas él armenée 
à voter il y a quelques jours les 20 mil- 
liards oécessaires. La réorganisation en 
eût été facilitée, monsieur le stre de 
la défense nationale. L'armée de l'air et 
notre atronaväle eussent été pourvues 
er faciiement d'avions et de pilotes. 

nfin, la sincérité financière y aurait ga- 
gne. 

Au point de vue financier d’ailleurs, s’ù 
est arrivé dans le passé qu'on ait beaucoup 
trop fait. j'attire l'attention de l'Assemblée 
sur un problème au sujet duquel il ne fau- 
drait pas risquer de ne pas faire assez. 

Les entreprises qui vont être mainte- 
nues, celles qui demeureront après la ré- 
organisation, vont prendre en somme un 
nouveau départ — et nous espérons que 
ce érra le bon —, Encore faut-il qu'elles 
aient des moyens suffisants courir 
cur chance. 

A cet égard, la garantie,de crédit prévue 
& l’article 4, si elle est, dans un sens, re- 
grettable, pourra être utilisée opportuné- 
ment. Mais j° souhaiterais que le Gou- 
vernement, lors de la discussion de la 
loi de programme, mît l’Assemblée au cou- 
fant de l'octroi des crédits, de manière que 
nous puissions lier à la discussion de la 


notir 
PU Las 


loi de programme une sorte de vérification 
de l'application de ce fameux article 4, 
Je pense que vous en serez d'accord, 


monsieur le ministre de la défense aatio- 


male ? 





qu'à l'échéance, c’est-à-dire quand. les 
avions objet de ce contrat auront élé cons- 
truits dans la proportion de 40 p- 100, 
par exemple. C'est la première échéance 
qui est normalement prévue, 

Mais, pour fabriquer ces 40 p. 100 
d'avions, la société aéronautique à besoin 
d'argent, Elle s'adresse alors à la caisse 
des marchés et elle présente, À Re de 
sa demande d'avance, un certificat déHvré 
par le ministère de l'air, use attestation 
que telle société aéronautique 
! it dix ou quinze pour cent de travaux. 
On ne peut pas pager la société aéronau- 
tique, mais on l'aide à trouver les crédits 


ef ire 
ar 4 
€ Au CS, 


Lorsqu'on arrive au niveau voulu pour 
qu'une ét ce sé produise, on relue- 
la caisse des marchés et on repart 
pour une nouvelle étape, avec de nou- 
veaux crédits, au bout de laquelle se 
trouve un nouveau payement, de telle 
sorte que si ces crédits fonctionnaient 
cornme un t« conrant, il m'y aurait 
ilnais qu'un solide dû. 
des crédits gagés qui 


| 
aitu 


tupte 
+ 


fonction- 


nent pour leur fnontant total sans tenir 
compte des remboursements, et il faut, 
ar conséquent, que les garanties données 


renouvelèes chaque fois qu'une 
ce est faïte, L'emploi est donc facile. 
ir et à mesure des fabrications, pow 
payer ces fabrications, les crédits sont ac- 

Rien n'est plus rs que d’ap- 
porter à la commission ou à l'Assembiée 
mére le compte des crédits donnés, 
ne pouvant être 


* L +. à 
ne garantie Trek 
Le 


cordes. 


rie 
donné à découvert, sans 
le 

M. Jacques Chahan-Delmas, Je vous re- 
mercie, monsieur le ministre, d’avoir bien 
voulu CXpOoser à l'Assemblée ie mécanisme 
de l'octroi des prèts par Ia caisse naitonale 
des ma ‘hés de l'Etat. 

Je vous remercie 


surtout 
voulu prendre l'engagement d'an 


{» 


d'avoir bien 
exer un 


état des crédits q auront élé consenuis 
par différents organismes lors de la dis- 
cussion de Ja loi de programme. Je pense 
que l’Assemblée prend acte avec satisfac- 
tion de cet engagement. 

M, Roger Dusseaulx, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre * 


M, Jacques Chaban-Delmas. Je vous en 
pi 0. 


M. Roger Dusseaulx, Je voudrais appor- 
ter une précision je crois très hmié- 
t 


ressanie. 

Monsieur le ministre, si le mécanisme 
que vous venez de nous indiquer est celui 
qui est normalement appliqué, comment 


guet 


se fait-il que la commission des finances 
ayant accordé 409 millions de francs 
dans le cadre de la caisse des marchés 


pour les crédits nécessaires à la société de 
constructions aéronautiques du Centre, ou 
n'ait pu donner finalement à cette société 
que 200 millions de franes, la caisse des 
marchés ayant gardé pour elle-même les 
200 millions supplémentaires ? 

tte affaire, la 


Cela ri tré U Le (1ans Ce 
. 1 : ie 
COTLAITr PUuiS- 
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sance et je ne suis pas du tout certain 
le système que vous avez exposé sera 
fectivement appliqué. | 
En eflet, dans quelle mesure pourrés 
vous le faire respecter ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Nous pouvons le faire respecter dans la 
mesure où la banque elle-mème l'imposa 
avec une extrême rigueur. Car, ne elle 
se trouve, comme ce fut le cas ces tem 
derniers, en présence d'une silualion dif- 
iicile, elle renforce encore ses exigences et 
demande à constituer une provision pour 
se rembourser à l'avance, sans attendre 
que les échéances soient arrivées. 


M. Roger Dusseaulx. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Mon inter- 
vention aura eu au moins pour intérêt de 
provoquer ua débat sur l'essentiel même 
du probtème. 

Je m'en voudrais d'abuser de l'attention 
de l'Assemblée. Néanmoins, avaut de ter- 
mminer, je voudrais faire une observation 
sur l'article 6 tel qu'il ressort du projet 
actuel. 

La nouvelle rédaction de cet article 6 

a sensiblement amélioré le texte initial 
d'après lequel l'ordre des licenciements 
aurait été établi en tenant compte tout 
d'abord des charges de famille, alors que 
la règle générale est dé ne faire interve- 
nir ces Charges qu'en second lieu, le cri- 
tère essentiel élan!, comme l'indique le 
Lon sens, celui de la qualilication profes- 
sionnelle, 
. L'exposé des molifs tend à donner à cet 
article 6, première et deuxièrue manière, 
une raison d'ordre social: le sonci, trts 
compréhensible d'aiieurs, de protéger les 
familles nombreuses. 

Là encore, il est préférable de dire les 
choses comme elles sont. Il s'agit d'une 
mesure destinée à éviter que fa persis- 
lance d'un novautage bien conmu ne 
Vienne s'opposer à des licenciements mor- 
maux, c'est-à-dire à des licenciements 
dans lesquels la qualification profession- 
nelle aurait joué le plus grand rôle. 

L’adjonction du derm'er alinéa disant 
que « cadres el des lech- 
niciens, li sera également tenu € wnpie, a 
litre exeeplionne:, des compétences pro- 
fessionnelies », limile la portée de mes 
observations. 


S agissant des 


Néanmoins, monsieur le ministre de Ja 
défense nationale, je crois qu'il faudra en- 
visager de supprimer ectiérement cet ar- 
ticle, car M. Tillon avant quitté le minis- 


tère de l'air depuis plus de deux aus, et 
les directeurs des entreprises ayant élé 


hangés par les minisires successifs, de 
| | ’uac : où bien ces directeurs 
nt été nommés dans-des conditions qui 
paraissent donner tous apaisements pour |a 
défense nationale, la neutralité, l’indépen- 
dance d'esprit dans le travail, et alors il 
faut faire conflante aux dirigeants eon- 
més depuis plus de deux ans — et cela re- 
vient À leur laisser régler ordre des 
licenciements d'après la qualification pro- 
fessionnelle, dans les termes du droit com- 
mun et, il faut le dire, conformément à 
l'intérêt évident de l'entreprise; ou bien 
ces dirigeants n’ont pas la confiance du 
Gouvernement, ils ont été nonmmés à tort, 
ét alors il faut les remplacer. 


M, le ministre de la défense nationale. 
Cela arrive ! 


M. Jacques Chaban-Delmas. 


monsieur le minisire, 


r t 


de fMa- 
à ne pas 


n'ere, 


avoir À user, je dirai d'astuces suballer. 
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pes, si vous m’y autorieez, qui n'ont vrai- 
ment rien à faire en l'occurrence, et ne 
peuvent que porter atteinte à l'avenir de 
nos entreprises nationales aéronautiques. 


J'espère, par conséquent, que le Gouver- 
nement voudra bien renoncer à ce procédé 
extraordinaire qui consiste à transformer 
nos ueines aéronautiques en institutions 
de bienfaisance, et tiendra à leur ren- 
dre le caractère technique qui est le leur. 


Pour finir, je crois que le principal en- 
eeignement de ce débat a une poriée qui 
déborde singu:ièrement du cadre de l’in- 
dustrie aéronautique. Tout se passe, en 
aatière d’industrie aéronaulique, comme 
si, pour poser le problème comme on le 
fait enfin aujourd'hui, et pour le résoudre 
comme, je l'espère, monsieur Je ministre. 
vous le ferez demain, il était nécessaire au 
Gouvernement d'attendre que par une 
eorte de pourriture de la sfluation, le pro- 
blème ait perdu toute acuité, toutes arètes 
vives, en ce qui concerne les difficultés 
qui peuvent se poser sur le plan politique, 
au sein même de Ja majorité. 


Permettez-moi, monsieur le ministre, de 
le déplorer pour notre industrie aéronauti- 
que. car voici un certain temps que la loi 

e programme aurait dû être déposée et 
que nons devrions savoir où nous allons 
en matière aéronautique. 


Je crains, du reste, que ce que je viens 
de dire et le regret que je viens d’expri- 
mer eur la méthode de travail de la ma- 
jorité ne puissent malheureusement s'ap- 
piiquer à la plupart des problèmes qui 
concernent l’intérèt national. 


Permellez moi, monsieur le ministre, de 
le déplorer et de vous déclarer que je ne 
m'y résigne pas. (Applaudissements sur 
quelques bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
eans doute renvoyer la suite de la d'ecus- 
sion à la prochaine séance ? (Assenti- 
ment.) 

J'informe nos collègues que la commis- 
sion de la défense nationale se rénnira ce 
soir à vingt et une heures pour examiner 
l'article 1 ter du projet en cours de dis- 
Cu&#]on. 


M. le président de la commission de 1a 
détense nationale. E11 ra son de la réunion 
de la commission 1e la défense nationale, 
à vingt et une heures, je demande à !’As- 
semblée de bien vouloir accepter le renvoi 
de la suite de la discussion au moins à 
vingt et une heures et demie. 


Sur de nombreux bancs. Vingt-deux 
heures! 


M. le président. Je nropose À l'Assem- 
blée de reprendre ja diseussion à vingt- 
deux heures. (Assentiment.) + 


— 12 — 


DEMANDES EN AUTORISATIONS 
DE POURSUITES 


Inscription d'office à l'ordre du jour. 


M. le président, J nforme l’Assemblée 
u’en application du quinzième alinéa de 
l'article 18 bis du règlement, les rapports 
n°° 7493, 7494, 7495 et 7496 de la commis- 
sion des immunités parlementaires chargée 
d'examiner les demandes en autorisation 
de poursuites n°’ 7238, 7237, 7236 et 3171 
concernant MM. Marcel Cachin et Albert 
Rigal ayant été mis en distribution aujour- 
d'hui, seront inscrits d'office en tête de 
l'ordre du jour du prochain jour de séance. 





CE 3e 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Défai d'inscription d'office à l’ordre du jour. 


M. le président. Conformément au sei- 
zième alinéa de l’article 18 bis du règle- 
ment, la demande en autorisation de pour- 
suites n° 7143 concernant M. Tillon de- 
vrait étre inscrite d'office en tête de l’or- 
dre du jour du deuxième jour de séance 
suivant la date de ce jour, mais la com- 
mission des immunités parlementaires de- 
mande que le délai de trente jours francs 


qui lui est imparti pour faire distribuer 


son rapport sur celle aflaire commence à 
courrir non du jour de la distribution de 
la demande, mais du jour où elle a reçu 
les pièces complémentaires demandées par 
elle à M. le garde des sceaux, c'est-à-dire 
le 8 juin dernier. 

Il n’y a pas d'opposition ? 

ll en est ainsi décidé. 


FRET Te 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


W. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée : 

{° De tenir séance ce soir et cette nuit 
jour terminer la discussion du projet de 
Loi sur les sociétés de constructions aéro- 
nautiques ; 

se De fixer comme suit et compte tenu 
des inscriptions automatiques de diverses 
discussions d'urgence, l’ordre du-jour des 
séances de demain mercredi après-midi et 
soir : 

— Fixation de la date de discussion des 
interpellations de MM. Quilici et Pronteau 
sur les pétroles tunisiens; 

— Discussion d'urgence du projet rati- 
flant l'accord international sur le blé; 

_ Discussion d'urgence des propositions 
sur les astreintes en matière d'expulsion; 

— Discussion d'urgence de la proposi- 
tion sur le privilège de l'indemnité de 
congé payé; ‘ 

— Discussion d'urgence de la proposition 
sur Ja revision des patentes; 

— Discussion de quatre demandes en au 
torisation de poursuites; 

— Deuxièmes lectures du projet finan- 

du yrojet sur les prestations fami- 
liales agricoles, de ia proposition sur € 
contrôle budgétaire et du projet sur jes 
publications destinées à la jeune=<ee ; 

932 De réserver les séances de jeudi ma 
tin et après-midi à la discussion du proje: 
sur les opérations nouvelles d'investisse- 
ment: 

49 De consacrer les séances de jeudi soir 
et vendredi, matin et après-midi, à la dis 
cussion du projet sur les comptes spéciaux 
du Trésor : 

5 De poursuivre, vendredi soir, la dis- 
enssion du projet et de la proposition sup- 
primant les cours de justice, étant entendu 
que cette diseussion serait terminée, éven- 
tuellement, au début de la séance de sa- 
medi matin; 

6° De consacrer les séances de samedi 
matin, lundi après-midi, lundi soir. mardi 
matin, et, éventuellement, mardi après- 
midi, à la discussion: 

Des interpellations de MM. Croizat, Gé- 
rard Duprat, Pierre André, Paul Reynaud 
Frédet et Delachenal sur la sécurité so- 
Cidio, 





Du projet de loi étendant le contrôle de 
la Cour des comptes aux organismes de 
sécurité sociale ; 

De la proposition de loi sur le contwla 
des organismes de sécurité sociale; 

7° D'inscrire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de mardi matin, la discussion 
dont l'urgence aura éventuellement été 
ordonnée, du projet de loi sur les élec- 
tions aux conseils généraux dans lés dé- 
partements d'outre-mer; 

8° D'inscerire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de mardi après-midi la tixa- 
tion de la date de discussion des interpel- 
Jations de MM. Aubry et Touchard sur la 
législation des pensions des anciens com- 
battants ; 

ge De compléter l’ordre du jour de la 
séance de mardi après-midi par la discus- 
sion des projets portant aménagements 
fiscaux (taxe locale et bénéfices agri- 
coles). : 

La conférence des présidents propose en 
outre à l’Assemblée de décider, dans le ca- 
dre des séances prévues ci-dessus, l'orga- 
nisation de tous les débats dont l’inserip- 
tion à l’ordre du jour va être ordonnée. 


La parole est à M. Fernand Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mes chers collè- 
gues, j'ai déposé deux demandes d'inter- 
pellation concernant l’une la liberté des 
pneumatiques, l’autre les attributions 
d'essence au secteur prioritaire. 

J'aurais voulu qu'il en fût fait état dans 
l'ordre du jour, car j'ai maintenant la 
conviction que ces interpellations n'étant 
pas retenues par la conférence des prési- 
dents, elles n'ont plus de chance d’être 
appelées à figurer dans l’ordre du jour de 
l'Assemblée avant les vacances parlemen- 
taires et peut-être même avant la fin de 
la session! Cependant, il me semblait 
qu'il était urgent que des explications 
nous soient données sur la vente des 
pueumatiques. 

En eflet, trois propositions de résaiution 
ont été adoptées sans débat, moyennant 
quoi, tout le monde étant d'accord, per- 
sonne n'a plus reparlé de la question, 
et le Gouvernement n’a mème pas eu l'ac- 
casion de donner son avis. C'était pour- 
tant le but recherché par les auteurs des 
propositions. 

Si je me permets d'attirer également 
l'attention du Gouvernement sur les attri- 
butions d'essence, c'est parce que la ques- 
tion est urgente, La promesse a été faite 
le 2 juin dernier par M. le ministre de 
l’industrie et du commerce, que les attri- 
bulions du secteur prioritaire ne <eraient 
pas diminuées. 


Ur, nous sommes obligés de constater 
que :es médecins ont été récemment me- 
Gacés de voir leur contingent dimoue de 
25 p. 100. IL à fallu des protestations très 
vives pour que leur soient maintenues 
leurs attribulions des mois précédents, 
strictement indispensables à leurs déplace- 
ments. 

Pour les transports publics, secteur par- 
üculiérement important, une diminution 
sesible d'attribution est également inter- 
venue. 

Les architectes sont égaiement menacés 
dune grosse dimiaution puisqu on veut 
leur accorder, contrairement aux mots pré- 
cédents, où ils pércevaient de 60 à 80 li. 
tres, de 30 à 60 litres. Encore n'’est-on pas 
sûr de pouvoir leur allouer cette dotation 

Par surcroît. c’est à l’époque où la sai- 
sGn touristique bat son plein qu'on veut 
diminuer notablement les attributions 
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d'essence des chauffeurs de taxi. En pro- 
vince, on compte les amputer en moyenne 
de 23 p. 100. 


M. René Arthaud, Vous le saviez bien 
quand vous avez voté le projet. 


M. Fernand Bouxom. Je pourrais citer 
également le cas des voyageurs et repré- 
sentants de commerce, dont les attribu- 
tions sont diminuées de 20 p. 100 emvi- 
ron. 

Si je me permets, monsieur le prési- 
dent, et je m'en excuse, d’énumérer amnsi 
les divers secteurs menacés de voir ré- 
duire leur allocation d'essence, c'est que 
la diminution est en moyenne de 20 p. 100, 
alors que des promesses nous avaient éte 
faites qu'il n’y aurait aucune dirhimuton. 

Ce n’est point uniquement le mimstre 
de l'industrie et du commerce que vise ma 
demande d’interpellation, mais surtout le 
Iinistre des finances, On veut, j'en ai 
l'impression très nette, diminuer sensible- 
ment le secteur prioritaire pour obliger 
l'achat au secteur libre, de prix plus élevé. 

Je suis obligé de constater que c’est 
en contradiction formelle avec les pro- 
messes faites, et aussi avec la politique 
de baisse des prix. (Applaudissements sur 
divers banes au centre et à droite.) 

De plus, des abus flagrants ayant éte 
constatés, j'avais demandé une revision 
des listes de bénéficiaires du secteur priori- 
taires et de leurs attributions, et je propo- 
sais de procéder à l'affichage des bénéfi- 
ciaires d’attribution prioritaire, avec les 
quantités allouées, mesures auxquelles 
M. le président Queuille a donné son 
accord. 

Je m'excuse, monsieur le président, 
d'être intervenu un peu longuement, mais 
je voudrais que le Gouvernement puisse 
donner vraiment et une fois pour toutes 
son opinion en la matière, 


A quoi bon voter des textes à la suite 
de longs débats si pratiquement ensuite 
on n'en tient pas compte ? (Applaudisse- 
ments au centre et à droite. — Exclama- 
tions et rires à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seau!x. 


M. Roger Dusseaulx, Mes chers coliè- 
gues, nous avons constaté depuis que.ques 
semaines que les propositions de la confé- 
rence des présidents ne portaient plus la 
mention « Aménagements fiscaux ». qui y 
figurait régulièrement auparavant. 

Cette fois. nous voyons apparaître 
« Aménagements fiscaux (taxes Jacales et 
bénéfices agricoles) », ce qui signifie, si 
je comprends bien, qu'on ne discutera pas 
du tout de la réforme fiscale. 


M. Jacques Duclos. Je vous l'avais bien 
dit! 


M. Roger Dusseaulx. Or la réforme fiscale 
a été instituée par décret, conformément à 
la loi du 17 août 1948 dont l’article 3 pré- 
cisait notamment que les dispositions au 
ruemt pour but d'aléger les charges des 
économiquement faibles. 

Nous sommes au milieu de l’année. Nous 
nous apercevons que la réforme fiscale. 
dont nous n'avons pas discuté, au lieu 
d’alléger Les charges des économiquement 
faibles, les aceroîft, et les contribuzbles se 
trouvent ainsi dans une situation chaque 
jour plus difficile. 

Bt par suite du report de Ja disenssion 
des aménagements fiscaux, l’Assemblée 
n'a pas la possibilité de se prononcer sur 
des textes d’une telle importance, 





| 


Je vous rappelle que la commission des 
finances en a délibéré longuement. Pour 
bien des modifications, le Gouvernement 
est d'accord. Il a lui-même déposé un pro- 
jet portant aménagements fiscaux — projet 
qui n’a pas été discuté — que jours 
après la promulgation de la réforme fs 
ca:e. 

Ainsi, nous nous déjugeons et n’effee- 
tuons pas le travail que nous avions pro- 
mis de mener à bien. 

Le rapport de la commission des finances 
est imprimé et distribué. Chacun de nous 
a pu en prendre connaissance. Quand al- 
lons-nous le diseuter ? 

ll semble, à entendre les propositions de 
la conférence des présidents, que le débat 
ne viendra jamais devant nous. 


Nous savons tous que la réforme fiscale 
a été établie par l'administration, qui F'ap- 
plique maintenant sans que le Parlement 
ait eu, en aucune façon, à intervenir. 


Le mieux serait, à mon sens, de discuter 
le plus rapidement possible de l’ensemble 
des aménagements fiscaux, quitte à orga- 
niser le débat — je suis bien d'accord sur 
ce point — pour qu'une fois pour toutes 
nous sachions où nous allons. plutôt e 
de limiter cet examen an domaine des bé- 
néfices agricoles et des taxes locales dont, 
par ailleurs, je suis le dernier à contester 
: urgence. 


M. le président. La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, la 
conférence des présidents nous propose, 
c'est évident, un programme chargé, mais 
je crois qu’elle a commis un oubhi. 


Parmi bles diseussions en seconde jec- 
ture qui nous sont proposées devrait figu- 
rer l'examen de la proposition de loi sur 
le report des baux des commerçants sinis- 
trés, adoptée par l'Assemblée nationale au 
mois de décembre et par le Conseil de la 
République au mois de mars. 


Nous sommes en juin, et les rapports 
sont déposés. 


Je suis persuadé qu'il s’agit là d’un 
oubli, car il faudrait absolument que cetie 
question soit iuscrite à l’ordre Qu jour. 


M. le président. Je vous demande, mon- 
sicur Garet de faire confiance à votre pré- 
sident pour essayer de faire venir en dis- 
cussion cette deuxième lecture. 


M. Pierre Garet. Je vous remercie, mon- 
sieur le président. 

M. le président. La parue est à M. Ci- 
terne, 


M. Gabriel Citerne. Mesdatnes, messieurs, 
nous avons aussi quelques inquiéludes 
quant à la discussion de certains textes 
avant les vacances pariementaires. 


I est tout à fait regrettable qme lAs- 
sermblée n'ait pas la possibilité d'exxmner 
un certain nombre de questions extrème- 
ment importantes, M. Bouxom à fait allu- 
sion à celle de lessence, que je crois, 
puisque la conférence des présidents ne 
nous propose pas la discussion de Pinter- 
pellation, nous aurons à reprendre lors- 
que reviendront du Conseit de la Répu- 
blique les projets financiers. 

Jose espérer qu'alors tous nos collè- 
gues se fieront un peu’ moins aux pro- 
messes gouvernementaies et finiront par 
comprendre qu’il v à loin des déclarations 
faites sur les bancs ministériels, aux réa- 
x e< (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


- antres 





du ministre 6 formelles, que le sec- 
teur prioritaire mé serait pas diminué. Au- 
jourd'hui, on prive de carburant ceux qui 
en ont besoin pour leurs activilés. 

M. Bouxom a parlé des médecins, des 
architectes et d'autres us C'est aussi 


le cas des chaufleurs de taxi et de 
une série de personnes qui ont besoin 
d'essence pour l'exercice de leur profes- 
lan, 


Jinsiste auprès de nos collègues qui, 
maintenant, manifestent des regrets, po 
que, demain ou après-demain, si l'occasion 
se présente, on rapidement un texte 


formel qui mette le Gouvernement en face 


de ces responsabilités. 


Depuis quelque temps, nous sommes 
vraiment trop souvent induits en erreur 
par les déclarations ministérielles. 


M. Arthur Ramette. On n'a pas le &roît 
de se laisser tromper deux fois. 


M. Gabriel Citerne, À en juger par les 

ropositions qui nous sont soumises et 
à renseignements que l'on peut recueillir 
sur celles : nous seront faites pour les 
semaines venir, des problèmes 
auraient déjà dû être évoqués ne seront 
pas discutés, 

On nous a promis solennellement 
viendrait en discussion, dans un délai très 
bref, et en tout cas avant les vacances 
parlementaires, le rapport de la Cour des 
comptes. 

La promesse sera-t-elle tenue ? Je me 
permets de manifester à ee sujet 
inquiétude, et pourtar*. il serait 0] 
que cefte diseussion ait lieu. 


Dans la presse, À l’Assemblée nationale 
et plus particulièrement dans les couloirs, 
circulent les bruits les plus divers sur les 
mille et nn scandales soulevés, les uns ee 

ou 
ailleurs. 


le rapport de la Cour des comptes, 
dans le domaine judiciaire, 

La disenssion du rapport de la Cour des 
comptes -nermettrait peut-être d'éclairer 
certains faits et, en tout cas, de mettre fin 
à certains bruits désobligeants pour quel- 


ques ministres en place. 


Au nom du groupe communiste, je de- 
mande que l'on prévoie la discussion, 
avant la ation du Parlement, au 
moins du rapport de la Cour des comptes 
et, si possible, des projets dont le Gouver- 
nement avait jui-méme accepté l'étude par 
l'Anmensbiée. (Applawiissements à l'extrême 
qaut re.) 


M. le président. La parole est à M. Thcet- 
tenu. 


M. Paul Theetten, J'avais déposé, au nom 
de mon groupe, une proposition de réso- 
lution tendant à reperter au 1% août le 
délai d’exigibilité du payement des taxes 
sur les valeurs locatives. 


La commission des finances et la com- 
mission de fa justice et de législation l'ont 
adoptée à l'unanimité, 


Ke serait-il pas possible, monsieur le pré- 
sideut, d'inscrire à l’ordre da jour l'exa- 
men de cette propositian de résolution, qui, 
à mon avis, est urgente, étant donné que 
nous sommes déjà le 28 juin ? 


M. le président. Il est impossible, mort 
cher collègue, d'inscrire cette discussion à 
l’ordre du jour de cette semaine, qui est 
très chargé. 
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Mardi prochain, la conférence des prési- 
dents examinera votre proposition. 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 


M. Robert Bruyneel, secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, Le Gouvernement 
a déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, un projet de loi concernant le 
découpage des circonscriptions électorales 
dans les départements d'outre-mer. La 
commission de l'intérieur à été appelée à 
donner son avis et a acéepté l’urgence par 
48 voix contre 13. 

Mais il est nécessaire, aux termes du 
règlement, que l'urgence soit adoptée par 
Ja majorité des commissaires composant 
Ja commission. 

U y a donc conflit entre la commission 
et le Gouvernement. 

En conséquence, le Gouvernement de- 
mande l'arbitrage de ce conflit par l'Assem- 
blée nationale, autant que possible demain 
après-midi, 





M. Arthur Ramette. I suffit d'appliquer 
le règlement. 


M. le président. Cette demande d'arbi- 
trage, lorsqu'elle sera régulièrement par- 
venue au bureau, sera inscrite d’oflice “en 
tête de l’ordre du jour d’une prochaine 
séance. 


Personne ne demande plus la parole 2... 


Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 


(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence de Ja 
décision prise par l'Assemblée d’organiser 
débats inscrits à l’ordre du jour, la 
conférence des présidents est convoquée 
demain mersredi, à onze heures. 
Conformément à l’article 39 du règle- 
ment, MM. les orateurs désirant participer 
à ces débats sont priés d'assister à celle 
réunion, 





= 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt- 
deux heures, 2° séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi 
relatif à la réorganisation des sociélés na- 
tionales de constructions aéronautiques et 
de la Société nationale d’études et de cons- 
tructions de moteurs d’aviation et à la pro- 
tection des secrets de la défense nationale. 


Il n’y a pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laïssy. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 1" séance du Mardi 28 Juin 1949. 


SCRUTIN (N° 1691) 


Sur la proposition de résolulion relative à la 
: y x 19 à 19 
modilication de l'article © au règle- 


Nombre des vOtants..sesssesesss 569 
Majorité ADSOIUC. .eonss000s000: 285 
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Contre ssossssoss Re 





MM. Bisnchinli 
Airo di Bidault (Georges) 
Aku Billat. 
A { Biloux 
Allonneau. Binot. 
Amiot (0 tave) Biscariet 
Apithy. Bissol 
Archidice Blanchet 
Mile Archimède Blocquaux 
Arnal ne y 
+} | 4 ocquet 
2 ray. Boganda, 
As de La Vigerie d'} ounet. 
Aubarme Bonte (Florimond) 
iba B rra 
ne 7 Bouhey (Jean 
audeguil Boulet (Paul) 
Augarde Bour 
\ , 1 Bourbon 
pufou'at, Bouret (Henri) 
Bac Mme Boutand, 
Badio Boutavant 
Ballanger (Robert), khouxom 
Seine Oise. Prault 
Bar (Cher Mme Madeleine Bra 
M Loir Brillouet 
Bare! Burlot. 
Barrot Buro 
Barthé 7. Cachin (Marcel) 
Barto'i Calas 
Pas Camphin, 
Mrne E 1 (£ s Cançe. 
Loir Capdevile 
Caron 
É \ l Cartier Ibert), 
Be Seine ( OS 
É 1! Cart r (Marc®i), 
Beno (Ch &\ Drôr 
Bentaieb Ca tler Mari 5) 
Péranger (André Haute-Marne 
Berger Casanova 
Berseret Castera 
Pessac Catrice 
Besset, Cayeux (Jean). 
Beugniez, Cayo, 








Cerclier 

Lermolacce, 

Césaire. 

Charnbe;Tron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogiuot, 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain, 

Damas, 

Darou 

Mme Darrss. 

Dasson ville, 

David (Marcel), 
Landes 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Mrne Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

De vermny, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad, 

Dorninjon. 

Douala, 

Mme Douteau. 

Doutrellot 

Draveny. 

Dreyfus-Schmildt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Selne-et-Oise. 

Dulorest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Durnet (Jean-Louis), 

Duprat (Géran), 





Mile Dupuis (J056), 
Seine. 


Marc Dupuy, Gironde. 


Duquesne. 
Durroux, 
Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernols. 
Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 


Fauvel. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 


Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mine François. 

Froment. 

Gabhelle. 

Mme Galicler, 

Gallet, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier, 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Genest 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Guéria (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Gullbert. 

Guille, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 





Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henr!). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

sax (Raymond), 

Seine. 

Halbout. 

Hamani Diort, 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Mallere!t). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jutian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Vailrimont, 

Labrossæ., 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando, 

Lambert ‘Frmile- 
Louis, Doubs. 

Lambert (Lucian), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Larnbert (Marie), 


Finistère. 
Miie Larnbiin. 
Lamine-Guèye. 
Larnps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larep 
Laurel, 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Laversne, 
Le Bail. 
Lecœur, 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 


Mroe Le Jeune (Hélène), ! 


Côtes-du-Nord. 
Mme rs (oil 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier {Waldeck) 
Lisetie, 

Liante, 

Loustaus 





Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau, 

Mamadou Konate, 

Marnba Sano, 

Manceall 

Marc-Sangnier, 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mavrellet, 

Mauroux, 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mecr. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Olse 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte "Or, 
Michaud (Louls), 
Vendée 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 
Midol. 
Mir: joz. 
Moisan. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy), 
Monjaret, 
Mont. 
Montagnier, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouchet, 
Moussu, 
Mouton. 
Mudry. 
Musrmeaux. 
Mme Nautré, 
Nazi-Boni. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noël-{Marcel), Aube. 
Noguëres, 
Orvoen, 
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Quedr Mamedou. 
Patinau 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
y auoier. 
enc 
En (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
mme Peyroles, 
Philip ge 
pierrar 
Pierre-Grouès, 
Pot. 
Pcimbœuf, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Voirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadèré. 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Mile Prevert. 
Prigent (Roberf), 
, Nord. 
’rigent (Tanguy, 
É tère, 
Pronteeu. 
Prot. 
Mme Rabaté, 
Rabter. 
Ramette. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Rellle-Souit. 
Renard. 
Mme Reyreué, 
Ricou. 
Rigal (Albert), Lotret. 
Rigal Œugène), Seine. 
hür neent. 
Rivet. 
Mme Roce. 
Rochet (Waïkdeck}. 
Rosenblatt. 
Foucaute (Gabriel}, 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Aréèche, 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Ssravane Lembert. 
Seuder. 
Savard. 
Schaff 
Mme Schell. . 
cherer {Marc}. 





Schmidt- (Robert), 
Haute-Vienne. 

£chmiit (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), . 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Segelle. 
Senghor. 
Servin. 
Denor- 
nor 
Sigrist. 
Silvandre. 
eco 
La 10 
Sissoko (Félix-Dabo). 
Solinhac. 
Mme Sportisse. 
Taillade. L 
Teitgen (Henri), 
: près ; 
eitgen rre 
eV È j 
| ei 2 
Thamier 


Tülon {Charles}. 

Tinaud (Jesen-Loui®). 

Tinguy (de), 

Toucha 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Veillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Verg 1 ER 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmenuel}. 

Viat'e. 

Villard 

Plerre Villon, 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 

hnme. 

ndré (Pierre}, 
Antier. 
Anxionnaz 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barbier. 
Banjoux (Jacques). 
Paul Bastid, 
PBaudry d’Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou. 
Becquet, 
bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Béné { aurice). 
Ben Tounss. 
Bergasse. 
Bilères. 
Fdouaré Bonnefous, 
DO, 
ROUTE s-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-V Haine: 
Bouvier - O’ Cottereau, 
Mayenne, 
Brusset (Max), 

#di (Abdelkader). 
‘aftliavet, 

2pitant (René). 
astellani. 
haban-Delmas. 

ham ant. 

hassai 
‘hastellain. 
Chevalier Fernand), 
Alger. 





Chevalller (Jacques), 


cor 


Alger. 
pars allier (Louis), 


Chr ris stiaer 15, 
Clemenceau (Michel), 
Clostermann. 
Courant. 
Crouzier, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
outt 
4 « es 
Delros. 
Denais (Joseph) 
Deshors. pb). 
Desjardins 
Dezarnaulds. 
Er. 
Upuy arceau), 
monde. 
Dosseautx, 
Fabre. 
Félix. 
Forminal, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Ge barit. 
Gatlland. 
Galy-Gesperrou 
Garavel, 
Garet. 
Gavini. 
Geoître (de). 
Gérvolino. 





Godin. 

Guillant (André). 

er it 

Henault 

Hugues (Pile), 
lpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 


André), Seine. 1 


Jhuel. 
Jacquinot, 
Jeanmot. 


Kaufrmann. 
Kir 


Krisger (Alfred). 
Kushn (René). 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Carnille}, 
Cantal, 
Léerivain-Servoz, 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 


Maibrant. 
Mai!ez. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel 
Médecin. 
Mekki. 
Merdès-France, 
Michelet, 
Mondon. 





Monin. 

Monte! (Pierre). 

Moro-Giaflerri dde). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muîter (André). 

Nicce. 

Olmi. 

Palew ski. 

Paniaioni. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {ée). 

Recy (de). 

Rencurel. 

Revnaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

chauffer {Charles}, 

Serre 

Sesmaisons (ée), 
Smaïl. 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thirtet. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Vicrd. 


Se sont abstenus volontairement ! 
MM. Coste-Floret (Alfred), Haute-Garonne, 


et Roques. 


N'ont pas pris 


MM. 
Bétolaud. 
Biondi. 
Boukadoum, 
Bruyneel. 
Catoire. 
Colin 
Coste-Fi -Floret (Paul), 
Delbos (y von) 
Derdour. 


Dupraz (Joannès). 
Faure (Edgar). 


Horma Ould Babana. 


Jean-Motnu. 


Juies-Julien Rhône). 


Kbhider. 

Lacoste. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 





part au vote : 


Lecourt. 

Lejsune ‘Max), Somme. 
Marceilin. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine. 


Moch (Jules), 


Petit ŒE 1gène- 


paint a. 
Pi 


Pines he 

Oueuille. 

Ramadier. 

Tony Révillon. 

Se ch ine ite E 

s human (Robert), 
Moselle 

Thomas (Evgène)]. 


Ne peuvent prendre part au vote ! 


MM. 
Rabemananjere. 


Excusés ou absents par congé : 


Aux 
Aragon (d'). 
Barrachin, 
Mie Bocquiee, 


Epbres 

ahangy. 
Chevigné (de). 
Giacobhi 
Montillot. 
Naezelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée n ationaile, et M. 


séan 


À ve, nt de l'Assem- 


re, qui présidait la 





Les nombres annoncés en <ance avaient 


été de: 


Normbre des votants. 


urnes erepe 57 
29 


Majorité 0 CESR 


Pour on: 1: 20000000 429 
Cont» none uetotes 150 


Mais, pu. vérifigation, ces 
4 rectifiés conformément à la liste 


—+0 


tin ci-dessus. 





nombres ont 
de £scru- 








SCRAUTIN (N° 1662) 


Sur la disjonction de l'amendement de M. Ve 
lentino au projet relatif aux loyers dans le 
départements d'outre-mer. 


Nombre des votants. ....sssssce.. 422 
M: jorité absoÏue......ssssssesse. 212 


Pour l'adoption... ...s.s0. 320 ’ 
Contre LELRLLRRIIRRLELELRLLE) 102 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Chevalier (Jlscquesk, 
Abtlin. Alger. 
Ahnne. Chevallier (Loulis}, 
Amiot (Octave). Indre. 
André (Pierre), Chevallier (Picrne}, 
Antier. Loiret, 
nxionnez. Christiaens. 
Asseray. Clemenceau (M<heïk, 
Augarde. Ciostermann. 
AuIneI an. Coiin 
Babet (Raphaël). Coste-Floret !Al!redÿ 
Bacon. Haute-Garonne. 
Badie, Coste-Floret (Paul}, 
Barangé (Charles), Hérault. 
Maine :-Loire. Coudray. 
Barbier Courant, 
Bardoux (Jacques). Couston. 
art ot. Crouzler. 
Bas. Daladier (Edouard}, 
Paul ar ki, David (Jean-Paul), 
Baudry d'Asson (de). Seine-et-Oise. 
Payet. Defos du Rau. 
Bayrou Degoutte 
Beauquie Delachenal. 
pocamel. i Delahoutre. 
igoui Delbos {Yvon). 
B:n A v Chénif Dekos. 
Benche pouf. Derals (Joseph). 
Béné (Maurice). Denis (Anäré}, 
Bentaieb. Dordogne, 
Ben Tounes. Deshors. 
Béranger (André). Desjardins. 
Berge Se. Devemy, 
Bergeret. Devinat. 
Bessac. Dezarnaul ke. 
Bétoiaud. Dhers 
Beugniez Mlle Diene se} 
Bichet. Dixmier. 
Bjdauit rges) Dominjon. 
Bilières. Douala. 
Biond!. Duforest. 
Blocquaux. Dumas (Joseph). 
Bocquret. Du ipraz (Joannès}, 
ogandia. Mlle Dupuis {José}, 
Edouard Bonnefous. Seine 
onnet. Dupuy (Marveau), 
Bougrain. Gironde. 
Boulet (Paul). Duquesne. 
Bour. Dusseauix. 
Bouret sm à Daveau. 
Bourgè: INOUrF, Elain 
Xavier Di ouvier, Errecart, 
Ille-et-V'iai ne. Fabre. 
Bouvier - 0’ Cottereau, | Fagon te 
Mayenne. Farine (Ph ilipp 
Bouxom. Farinez. 
Bruset (Max) Faure (Edgar). 
Bruynec! Fauvel. 
Burlot Félix. 
Burc Finet. 
Ca Abjielkader}, Fo nu = ai “ab 
Cailiavet. Forcinal 
Capitant (René), Fouyet. 
Caron. Frédéric-Dupont. 
Cartier (GUbert), Frédet (Maurice), 
Seine-e!-Oise. Furaud. 
“eve ] ani. Gabelle. 
Cat Gaborit. 
C jatric e. Gaillard. 
Caye: Jean). Gallet. 
Cayol. Galy-Gasparrou. 
Chäban-Delmes, Garavel, 
Chama! Garet. 
Charpe: 1er. Gau 
Charpin. ge: ini 
Chassaing. say (Fi ancisc ie} 
Chastella à. Geoftre (de), 
Shauterd. Gerv olino. 
Chevelie: (Fernand), ! Godin. 





Aiger, Losset. 


de RG CHE TN 


casa 


es Où 
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2° Séance du Mardi 28 Juin 1949. 


SOMMAIRE 


f. — Procès-verbal. 

2. — Réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques. — Suite de la 
discussion d'un projet de loi. 


Discussion généralè pue): MM. Bouvier 
O'Cottereau, Ramadier, ministre de la dé- 
fense nationale; Tillon, Triboulet, — (Clô- 
iure. 1 

Art. der, 

Amendement de M. Pleven, au nom de la 
commission des finances, saisie pour avis: 
MM. Pleven, rapporteur pour avis; Pierre- 
Henri Teitgen, rapporteur; le ministre de la 
en aug nationale, Gresa, Bouret, — Adop- 

on. 

Adoption, au scrutin, de l’article modifé. 

Art, 4e bis. 

Amendement de M. Pleven, au nom de la 
tommission de la défense nationale: MM. 
Pleven, rapporteur pour avis; le rapporteur, 
le ministre de la détense nationale. — Adop- 
tion de l'amendement tendant à la disjonc- 
tion de l'article. 

. Art 4er fer. 

Amendement de M. Marc Dupuy: MM. 
Marc Dupuy, le rapporteur, le ministre de 
la défense nationale. — Rejet au scrutin. 


Demande de renvoi à demain de la suite 


de la discussion: MM. L'Huillier, Pierre 
Montel, résident de Ja commission; 
Bouxom, Tillon, Ramette, Mme la prési- 


dente, — Rejet au scrutin. 

Amendement de MM. Brillouet et Gosnat: 
M. Brillouet. — Rejet au scrutin. 

Amendement de Mme François et de 
M. Costes: Mme François, MM. le président, 
Costes, le rapporteur, — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Cherrier: M. Cherrier. 
— Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Peyrat: MM. Peyrat, 
René Pleven, rapporteur pour avis; Monteil, 
le rapporteur , Edgar Faure, secrétaire d'Etat 
aux finances, — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Pleven, au nom de 
la commission de la défense nationale: MM. 
le rapporteur pour avis, le rapporteur, Mon- 
teil, le ministre de la défense nationale, 
Bouret 

Sous-amendement de M. Gaborit: MM. 6a- 
borit, Bouret, Queuille, président du conseil : 
Bourgès-Maunoury, Gavini, René Pleven, 
rap rteur pour avis; Gosnat, le rapporteur, 
Triboulet, Brusset, — Rejet au scrutin. 

Suspension et reprise de la séance. 

M. Bourgès-Maunoury. 

Décision de suspendre la séance jusqu'à 
quinze heures. 

Suspension de la séance, 








PRESIDENCE 
DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt-deux 
heures. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


—1— 


SOCIETES NATIONALES DE CONSTRUCTIONS 
AERONAUTIQUES 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pue la suite de la discuésion du projet 
e loi relatif à la réorganisation des socié- 
tés nationales de constructions aéronauti- 
ues et de ja Société nationale d’études et 
e constructions de moteurs d'aviation et 
à la protection des secrets de la défense 
nationale. 


Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Bouvier O'Cottereau. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. Mesdames, 
messieurs, lors de la discussion de la loi 
du 2 juillet 1948, mon collègue M. Pinay 
et moi-même aviôns déposé un contre- 
projet tendant à .onfier non pas à un, 
mais à deux administrateurs la réorgani- 
sation de la Société nationale d’études 
et de constructions de moteurs d’aviation. 


Le premier de ces deux administrateurs 
dénommé administrateur spécial, devai 
être chargé en ja personne de M. Potez, de 
remettre en ordre la partie de la S. N. E. C. 
M. A. s’occupant d’aéronautique, pendant 
que le deuxième administrateur prenant 
en main tout ce qui était en dehors de 
l’aviation, aurait recherché dans un climat 
de calme, tout au moins au départ, les 
meilleures conditions de fonctionnement 
des usines retirées du secteur aéronauti- 
que. 





Notre proposition ne fut pas retenue par 
l'Assemblée nationale et nous avons à 
discuter aujourd’hui de ja solution que 
nous avions alors présentée. 

Inutile de vous dire que nous, regret- 
tons vivement de ne pas avoir été suivis 
à l’époque. Nous ne serions pas aujour- 
d’hui dans la même situation qu'il y à 
un an, que dis-je, dans une eituation 
aggravée. 

Quelle solution nous proposez-vous, 
monsieur le ministre de la défense natio- 
nale ? 

Mélangeanut dans votre projet ;es so- 
ciétés constructrices de cellules et celle 
chargée de la fabrication des moteurs, 
vous n’envisagez cependant qu’au seul 
profit de cette dernière, la S.N.E.C.M.A., et 
pour 2.004 millions, une transformation du 
caractère exigible de la créance de l'Etat 
en une participation au capital de la so- 
ciété d’études et de constructions de mo- 
teurs d’aviation. 

De même, et pour 2.500 millions, la 
S.N.E.C.M.A. est la seule bénéficiaire de la 
transformation en un prêt remboursable 
en quinze annuités des avances du Trésor 
qui lui ont été consenties. 

Vous ne prévoyez aucun taux d'intérêt 
pour ce prêt. 

Au total et pour la partie chiffrée seu- 
lement, la S.N.E.C.M.A. voit consolider 
4.504 miilicns de son passif. 

Pour les autres sociétés construciices de 
cellules, vous ne nous demandez pas d’aide 
financière de consolidation, bien que dans 
l’exposé des motifs vous indiquiez à la 
page 3, huitième ligne, que les avantages 
que je viens de citer s'appliquent égale- 
ment aux sociélés nationales fabriquant 
les cellules. 

En plus des facilités de transformation et 
de consolidation de créances, vous nous 
demandez des pouvoirs en blane avec ef- 
fets rétroactifs et futurs afin de donner Ja 
garantie de l'Etat à toutes les sommes 
avancées par ;a caisse nationale des mar- 
chés, ainsi qu'aux crédits que cette caisse 
nationale pourra consentir, jusqu’au 31 dé- 
cembre 1949. 

Cette troisième facilité paraît devoir s’ap- 
pliquer à l’ensemble des sociétés natio- 
naies, qu’elles construisent des cellules on 
qu’elles construisent des moteurs. 

Elle entraîne presque automatiquement, 
la prise en charge par l'Etat de toutes les 
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pêrtes À réaliser sur les fabrications un 
peu désordonnées de l'aéronautique et des 
tracteurs agricoles. 

Il nous semble abusif, monsieur le mi- 
nistre, que vous nous demandiez des cré- 
dits sans limitation de chiffres, pour l'ave- 
nir, sans indication de montant quant au 
présent. 

Souvenons-nous qu’en juillet 1948, nous 
ivons longuement discuté pour fixer le to- 
ll des sommes à avancer et garantir en 
laveur de la seule S.N.E.C.M.A. 

En dehors de ces facilités financières ac- 
sordées aux entreprises nationales de fa- 
brications aéronautiques, vous proposez 
l'abandon par l'Etat d'un certain nombre 
d’usives nationales par aliénation amiable 
réalisée par l'administration des domaines. 

Il s'agit, en la circonstance, de céder des 
ensembles industriels et nous pensons que 
c'est une lourde responsabilité que de con- 
fier à la seule administration des domaines 
la charge de procéder à ces aliénations. 

Ne pensez-vous pas que le ministre de 
l'industrie et du commerce, qui, en fin 
de compte, aura à s'occuper dans l'avenir 
des industries dont vous vous serez dé- 
chargé, puisse avoir à intervenir dans des 
opérations de ce genre ? 

M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
fense nationale. Il intervient toujours, 


M, Henri Bouvier O'Cottereau. Ce n'est 
révu ni dans l'exposé des motifs, ni dans 
e texte de la loi. 


M. le ministre de la défense nationale, 
L'administration des domaines a compé- 
tence légale. Le ministre de l'industrie et 
du commerce intervient pour donner des 
Conseils et des renseignements. 


M. Henri Bouvier O'Cottereau. Feat être 
pourrons-nous alors obtenir que, dans le 
texte de la loi, soit insérée une disposition 
prévoyant que l'avis du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce soit demandé, 


M. le” ministre de la défenee nationale. 
Si vous voulez. 

M. Henri Bouvier O’Cottereau, Qu'envisa- 
gez-vous pour le personnel des usines alié- 
nées ? 

Après avoir font fait pour maintenir 
pendant trop de temps des eflectifs exvces- 
gifs, après avoir négligé de dégager - 
gressivement de la tutelle aéronautique 
une partie de nos usines nationales, en 
les orientant à une époque où cela aurait 
été possible et utile au pays, vers des 
fabrications complémentaires, vous envi- 
sagez froiderment des licenciements à un 
moment où une crise sévère, où les irdus- 
tries privées s'efforcent humainement de 
conserver leur personnel, mais s'avouent 
incapables de recruter de nouveaux ou- 
vriers. 

Avez-vous recherché des ententes avec 
les chefs d'entreprises privées pour es- 
sayer de reclasser ce personnel ? Avez- 
vous proposé aux chambres de commerce, 
aux industriels d'envisager, contre cer- 
taines indemnités, des facilités accordées à 
ce personnel pour le reclassement ? 

ous ne le pensons pas. Nous avons 
l'impression que vous allez recommencer 
les injustices déjà enregistrées lors du éé- 
gagerment des cadres, des officiers et des 
sous-officiers de carrière, après la guerre, 
en 1945. 

N'y a-t-il pas réellement d'autre solu- 
tion que ces licenciements ou ces ferme- 
tures d'usines ? 

D'ailleurs, comment procéderez-vous à 
ces aliénations ? lour beaucoup c’'entre- 
prises les terrains appartiennent & d'an- 
ciennes sociétés, les bâtiments eppartien- 
nent à d'autres sociétés nationales, les 





machines appartiennent bien souvent à dirigisme er de les guider et qui les 
ac 


l'Etat. Quelquefois aux sociétés nationales, 
lesquelles détiennent surtout les stocks et, 
l'outillage. 

Comment allez-vous procéder assez ra- 
pidement pour que cela ne soit pas un 
nouveau Scandale, au dédommagérment 
raisonnable des diverses parties en 
cause ? Etes-vous sûr qu'en fin de compte 
cette opération fasse rentrer en caisse 
quelques fonds. 

Ne verrez-vous donc pas des créanciers 
privilégiés faire pe aux opérations 
d'aliénation ou à l’encaissement des fonds 
revenant à l'Etat ? 

Nous avons vu récemment, dans une 
pr de l'Ouest, une entreprise sur 
e point d'être obligée de fermer ses por- 
tes. Un groupe d'industriels avait accepté 
de la reprendre, mais la caisse de sécu- 
rité sociale s'opposait à cette reprise qui 
permettait cependant de donner du travail 
au personne}. Il a faliu de nombreuses in- 
terventions, une visite du préfet à Paris 
pour que l'administration centrale inter- 
vienne avec assez de force auprès de la 
caisse locale départementale de sécurité 
sociale, afin que cette dernière ne s’op- 
pose pas à la reprise. 

Ne risquons-nous pas de voir, lors de 
ces opérations, des freins de ce genre uti- 
lisés par les caisses de sécurité sociale qui, 
paralt-il, sont autonomes et peuvent s'op- 
oser, dans certainss circonstances, à 
’aliénation de l'actif. Vos propres services 
ne freineront-ils pas l'exécution de la loi 
que vous nous demandez de voter ? 

Certains d'entre nous pensent qu'à la 
faveur de l'opération chirurgicale — le 
mot est de vous, je crois, monsieur le mi- 
nistre de la défense nationale — vous au- 
riez pu nous proposer une autre formule 
que nous n'accepterions pas de voter si 
elle devait avoir pour vbjectit de rempla- 
cer une entreprise privée par une commbi- 
naison: Etat, association ouvrière, eapi- 
taux privés, 

Mais il s’agit en l'espèce d'usines déjà 
retirées au circuit privé et ce depnis un 
certain femps, et nous aurions étudié vo- 
lontiers un essai d'association capital tra- 
vail, qu’il nous semblait facile de réaliser 
en la circonstance. 

Vous envisagez pour la S.NE.C.M.A. Ja 
transformation de vos créances en une 
jarticipatien au cäpital de la nouvelle at- 
aire, 

Nous pensons que vous auriez pu égale- 
ment vous montrer aussi pateruel pour 
d'autres entreprises. En laissant 4 la d'spo- 
sition de ces usines les facilités que vous 
réservez à la S$S. N. E. C. M. A. eu 
les remettant dans le circuit des în- 
dustries privées avec participation fiñan- 
cière de l’Etat, en permettant à ces usines, 
à l'actif ue vous laissiez sous forme 

e votre participation au capital, grâce aux 
terrains, aux bâtiments, aux raachines, 
vous auriez pu rechercher une participa- 
tion financière privée qui aurai ET Lis 
une gestion tripartite, eu plus exactement 
une aäesociation travail-capital, en pré- 
sence d’un commissaire du Gouvernement 
qui vous aurait donné toutes les garanties 
nécessaires pour les sommes laissées par 
vous & la disposition de ces entreprises. 

Vous aviez là, monsieur le ministre, 
l’occasion de réaliser cette scsnciation ea- 
pital travail dont on parle beaucoup. Pour 
une fois, cela nous semblait possible, 

Resiant sur le terrain eur jequel vous 
nous avez placés, celui de la réorganisa- 
tion des sociétés de constructions aérongu- 
tiques, je ne répéterai pas toutes les cri- 
tiques formulées antérieurement quant au 
fonctionnement de ces sociétés, 4 la poli- 





lisation de leur personnel, au désorüre da 


a conduits si lement et si rapidement 
à une faillite géñéra.e. 

Il faut dire que beaucoup d'ordre a été 
remis dans ces entreprises et que nous 
faisons surtout aujourd'hui le procès du 
ministre qui eut à les diriger entre. 1945 
et 1946, Somme toute, nous discutons 
aujourdshui des erreurs de M. Tillon. 

in passant je m'étonne que lon ne.res 
cherche pas davantage les véritables res- 
ponsables de la situation actuelle. Si un 
ou deux ministres avaient été inquiétés, 
avaient été questionnés sur leurs métho- 
des, sur leurs réalisations entre 1919 et 
1939, fl est prohabie nous n’aurions 
pas subi la défaite de 1940 

En politique corame en médecine, et sur. 
tout lorsqu'il s’agit du sort du pays, mieux 
vaut prévenir que guérir, et s’il avait été 
procédé, comme je viens de le dire, entre 
3919 et 1939, nous n'aurions pas gujour- 
d'hui à enquêter sur les responsables de 
la Catastrophe, en partant de 41935 jus- 
qu'en 1945. (Applaudissements à droite.) 

Nous demandons que les critiques fore 
mulées par M..Pleven, alors ministre des 
finances, à l'encontre de la gestion de 
M. Tillon, et qui motivèrent une lettre 
dans laquelle M. Pleven reprochait à 
M. Tillon ses méthodes comptabies, ses 
irrégularités budgétaires, servent de base, 
avec les rapports Pellene, Fouan, Surleau, 
Chalandon, à une enquête susceplible de 
mener M. Tillon en Haute Cour. (Aires à 
J'extréme gauche.) 

Nous demandions déjà, au mois de juin 
1948, que M. Tillon soit rendu responsable 
de sa gestion. Aussi bien avons-nous en- 


 registré la semaine dernière une déelara- 


tion en ce sens de M. le rapporteur, qui ne 
araissait pas s'étonner de voir M. Tillon 
tre traduit devant la Haute Cour. 


Mme Germaine François. Vous irez avant 
lui! 

M. Charles Tillon, Vous êtes de ceux qui 
ne méritent pas v2 leur réponde. 

Vous êtes chargé d’une commission que 
d'autres n'osent pas faire. Vous ne relevez 
que du m0. viç {Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. Je ne pence 
pas pouvoir être jugé par vous. 

M. Alfred Costes. Mais si! 3 

M. Charles Titlon. Vous êtes jugé, parce 
que les chiens de l'Aurore ont déjà déclaré 
cela avant vous, Vous ramassez leur pâlée. 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. Dins un° 
entreprise privée, un échec est toujours 
suivi d’une sanctice. 

M. Charles Tillon, Vous ramassez la pâ- 
ture des chiens de l'Aurore. 

Mme la présidente. Je vous prie, mon- 
sieur Tillon, de laisser l'orsteur poursuivra 
son exposé. 

M, Henri Bouvier C'Cottereau. Il v à un 
ao, monsieur Tillon, que je vous ai dit en 
face que vous devriez ètre traduit en 
Haute Cour. 

M. Chartes Tillon. Vous avez dit l'autre 
jour, à la commission de la défense natin- 
nale, que M. Ramadier était un malhoznète 
homtne, Répétez-le icil 

M. Pierre Villon. Vous avez dit aussi 
qu'il commetait des faux. 

M. Charles Titlon. Partaitement. Vous 
l'avez dit à la commission de la défense 
nationale, Allez-vous le nier maintenant ? 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. C'est faux, 
Je fais appel au témoignage de M. le pré- 
sident de la commission de la défense na« 
tionale. J'ai dit à M. Ramadier que j'avais 
d'autres chiffres que les siens, 
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M, Pierre Villon. Vous avez dit que ses 
chiffres étaient faux, 


M. Charles Tillon, Niez-le! Vous ailez 


donner la mesure. de volre conscience, 


M. Henri Bouvier O'Cotteréau. Monsieur 
Tillon, vous avez déclaré à M. Ramadiér: 
Mais M. Bouvier vous traite de faussaire! 
Je vous ai répondu: N'interprétez pas mes 
aroles dans un autre sens que celui que 
je leur donne. 


M. Pieïrre-Henri 
C'est exact, 


M. Henri Bouvier O'Cottereau, On peut 
se tromper, avoir des renseignements ér- 
ronés, donner des chiffres faux, sans être 
faussaire, 

Contrairement à ce qui arrive dans les 
entreprises privées” dans les sociétés natio- 
nales, dans les ministères, lorsqu'on se 
trompe, lorsque d’on commet de graves 
erreurs, on cameufle, on passe l'éponge 
et,-bien souvent, ôn a de lPavancement. 

Faut-il rappeler quelques-unes des er- 
reurs que beaucoup d’entre nous connais- 
sent ? Faut-il citer les fameux trolleybus 
de Vétra, pour lesquels M. Maroselli disait 
l’autre jour qu'on a estimé le temps de 
construction À 2.000 heures alors qu'il 
avait fallu 3.000 heures pour les fabri- 
quer ? 


M. Charles Tillon, Décidément, vous ne 
trouvez votre nourriture que dans la pou- 
belle des autres. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau, La société 
qui passa commande, ne voulant pas cou- 
rir le risque de voir le prix augmenté par 
suite d’une hausse des matières premières, 
versa comptant la valeur de ces matières 
premières, estimée à 18 p. 100 du montant 
du prix du trolleybus. Éélies-ei ne furent 

as achetées et, quelques mois plus tard, 
‘usine intéressée devait payer une aug- 
mentation correspondant à deux fois et 
demie leur valeur. 

Faut-il rappeler les fameux Languedoc 
vendus à la Pologne, pour lesquels les Po- 
lonais qui les achetèrent furent condam- 
nés à la prison ? 

Faut-il rappeler que M. Marchal, ingt- 
nieur de la direction technique, vouiant 
lui-même conduire un de ces Languedoc, 
fut surpris de voir, à la suite d’une ma- 
nœuvre maladroite d'un mécanicien, un 
des moteurs s’emballer et griller rapide- 
ment ? 

Il constata qu'après dix ans d'utilisation 
de ces moteurs, on ne s'était pas encore 
rendu comple qu'il suflisait de peu de 
temps de surpuissance pour qu'ils fussent 
grillés. 


M. Alfred Costes. S'ils étaient en place 
4 uis dix ans, ce n'est pas la faute à 
1 on, 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. Je ne 

rappellerai pas non plus les VB 10. 

ais je rappellerai ces jolis livres dont 
M. Tillon nous a gratifiés en 1946-1947 et 
intitulés : 

« Situation de la reconversion ». Je vou- 
drais qu'aujourd'hui, mes chers collègues, 
si vous les avez gardés, vous puissiez faire 
la part'du vrai et du faux. 

En France, les moteurs sont orphelios 
presque dès leur naissance. 


Teitgen, rapporlcur. 


M. Charles Tillon. Tout le monde ne peut 
pas être orphelin, 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. Dans les 

yS étrangers, par exemple à l'usine Bris- 
ol, les ingénieurs qui ont conçu un mo- 
teur le suivent, non seulement pendant 
l’époque de sa construction et de son uti- 
lisation, mais encore souvent lorsque le 
moteur est hors service, Ils se penchent 





sur ces moteurs, de façon à examiner les 
CEE dont on peut encore tirer 
profit. 

Par contre, en France, lorsqu'un moteur 
sort, on dirait presque que celui qui l’a 
conçu ne veut plus s’en occuper. Dès qu’il 
a été dessiné, qu'il a été fabriqué, qu’il 


est mis en service, on ne s’en oceupe plus. 


Le résultat est que nos sociétés de trans- 
port boudent les moteurs fabriqués par 
nos entreprises aéronautiques. 

Dernièrement, le général Léchères, chcf 
d'état-major de l'armée de l'air, dut se 
rendre en Indochine, IN prit un Léo 45, 
mais il fut incapable de revenir par Île 
mème moyen. Îl dut rentrer par Air 
France. 

M, Charles Tillon, Vous qui êtes un spé- 
cialiste, voulez-vous me dire à quelle date 
a été commencée la construction des Léo 
45? 

M, Henri Bouvier O'Cottereau. Je ne suis 
pas un spécialiste. 

M, Charles Tillon., Les Léo 45 sont vieux, 
vous le savez bien. Si vous êtes un hon- 
nête homme, vous devez nous dire en 

uelle année on a commencé la construc- 
tion de ces appareils. 


Mme la présidente. Je vous prie, mon- 
sieur Tillon, de ne plus interrompre. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau, J'ai vu des 
Léo 45 à Alger et des Wellington à Casa- 
blanca. On à cessé de réparer ces appa- 
reils, parce qu’on à jugé qu’ils ne pou- 
vaient plus servir. On a préféré les mettre 
au pilon, bien souvent même après les 
avoir réparés. 


M. Charles Tillon. Vous donnez la me- 
sure de votre technicité. 


Mme la présidente. Il est impossible que 
le débat se poursuive dans de telles con- 
ditions, monsieur Tillon je vous prie, une 
fois de plus, de ne pas interrompre. 


M. Charles Tillon. Je ne puis accepter 
qu'on mente ainsi à la tribune. L'orateur 
ne connaît rien à la question. Le Léo 45 
date de 1939-1940. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. Est-ce à 
dire que nous sommes incapables de riva- 
liser avec les constructions étrangères? 

Non. Et comme tous les orateurs qui 
m'ont précédé, je rendrai hommage aux 
personnels et aux cadres qui ont fabriqué 
ces avions et ces moteurs, Le reproche 
que nous devons formuler, est que ces 
ouvriers n'aient pas eu, à une certaine 
épuque, de chefs dignes de ce nom. 

La situation actuelle ne traduit que le 
désordre des gestions antérieures et je 
m'excuse auprès des ministres actuels qui, 
ayant comme nous, lutté contre l'excès 
des nationalisations, se voient critiqués 
alors qu'ils s’eflorcent de tout remettre 
en ordre. 

Vous pensez aujourd'hui pouvoir orien- 
ter les usines qui ne sont pas occupées 
aux travaux aéronautiques vers la fabri- 
cation des machines agricoles, notamment 


des tracteurs. Mais ne resterez-vous pas- 


un concurrent, et un concurrent privilégié 
pour les usines que vous allez céder? Ne 
continuerez-vous pas dans vos sociétés na- 
tionales, dans vos arsenaux, à fabriquer 
des tracteurs et des batteuses? Ne serez- 
vous pas ainsi un concurrent qui rendra 
impossible la reprise des usines par des 
groupes industriels privés? 

Croyez-vous, monsieur le ministre, que 
les entreprises nationales aéronautiques 
cesseront de s'occuper de fabrications qui 
ne seront p&s proprement du domaine de 
l'aéronautique? Ce n’est pas précisé dans 
le projet, 


Nous ne pensons pas que ce texte ap- 
porte réellement ja réorganisation que, 
comme vous, nous voulons. 

Nous avons combattu l’exeès et les 
excès des nationalisations, Nous enregis- 
trons le début des mauvais résultats. Ce 
n’ést que le commeneement de la faillite. 
Devant ces résultats, vous nous apportez, 
non un projet de réorganisation, mais un 
projet de Jiquidation. 4 

Le Gouvernement devrait se rappeler 

u’un régime légiférant sous la menace 

e manifestations provoquées par une opi- 
nion dont il est responsable est un régime 
bien près de sa fin. Ce n’est pas bon signe 
de voir l’Assemblée obligée de siéger sous 
— protection d'importants effectifs de po- 
ice. 

Alors que telle n'est pas la fonction de 
l'Etat, la majorité de l’Assemblée a voulu 
que l'Etat irige au lieu d’arbitrer. La 
preuve est faite maintenant de l’incapa- 
cité de l'Etat dans ce rôle. 

Nous nous eflorcerons, au cours de la 
discussion des articles, de nous oceuper 
du sort des ouvriers et de celui des en- 
treprises que vous avez voulu diriger et 
nafionaliser, nationalisations et dirigisme 
que nous avons combattu et dont, mal- 
heureusement, nous commençons à enre- 
gistrer aujourd’hui les abus. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est & 
M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mesdames, mes- 
sieurs, dans la séance du 25 mai, le prési- 
dent de l’union des républicains indépen- 
dants adressait à M. le président du con- 
seil une demande instante. Il réclamait 
trois débats sur trois sujets essentiels du 
moment: les entreprises aéronautiques — 
c’est-à-dire le projet n° 7084 que nous dis- 
cutons — la sécurité sociale et le statut 
des entreprises nationales. 

Nous prenons acte, aujourd’hui, que le 
Gouvernement a tenu la première pro- 
messe qu’il avait faite. La discussion est 
engagée et doit se terminer au cours da 
la nuit. 

Le congrès d'un grand parti qui siège 
sur les travées voisines et qui s’est rallié 
à nos désirs vient de décider que les deux 
autres discussions devaient venir d'ur- 
gence devant l’Assemblée: nous sommes 

onc persuadés que le Gouvernement tien 
dra prochainement les deux autres enga- 
gements qu'il a pris le 25 mai. 

J'ai assisté, il y a quelques jours, à uns 
querelle entre deux anciens ministres de 
l'air, qui s'efforçaient d’établir si les res- 
ponsabilités remontaient à deux ou quatrg 
ans. Vous ane vous étonnerez point, 
mesdames, messieurs, de m’entendre dire 

ue ces responsabilités tiennent sans doute 
avantage aux principes mêmes qui ont 
été appliqués à l’industrie aéronautique. 

Certes, la nationalisation date du 12 août 
1936. Mais, si l’on se reporte aux débats da 
l’époque, on constate qu’elle avait été con- 
çue dans un esprit tout différent de celui 
qui a régné au lendemain de Ja libération: 

Il était alors prévu que, par décret, le 
Gouvernement nationaliserait uniquement 
les entreprises qui lui paraissaient indis- 
pensables et les rendrait à l’industrie pri- 
vée dès qu’elles ne le seraient plus. Leg 
cessions prévues aujourd'hui sont done 
exactement conformes à l’esprit de la loi. 

J'ai eu la curiosité de me reporter au 
Journal officiel de l'époque. Certains de 
nos collègues avaient été bons prophètes, 
puisque j’un d’entre eux disait: 

« Que ferons-nousa de ces nouvelles st 
nes de guerre nationalisées, lorsque le pros 
gramme en cours sera terminé ? Monsieur 
le ministre de la défense nationale, qu’en 
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de commandes à leur donner pour l'Etat ? 
Vons n'allez tout de même pas devenir 
fabricant de casquettes ou de boîtes de 
sardines ? » 

Et M. le ministre de la défense nationale 
d'alors répondait : 

«a Je laisserai ces usines fabriquer des 
casquettes ou des boites de sardines si 
elles le désirent. » 

Il entendait par là, mis à part le trait 
d'humour, quil s'agissait uniqnement 
d'appliquer la loi dans l'esprit où e.le avait 
été présentée, c'est-à-dire de rendre, le 
cas Cchéant, Ces usines à l’industrie pri- 
vec. 

Je désire, pour expliquer le vote de 
notre groupe qui, dans l’ensemble, suivra 
les suggestions de la commission des f- 
nances, montrer que la discussion qui s’en- 
gage me paraît côtoyer deux abimes. Nous 
passons entre Charybde et Seylla. 

D'un côté, si nous faisons confiance au 
Gouvernement, nous Jui donnons certes la 
possibilité d'agir immédiatement, mais 
nous risquons de sacrifier l’essentiel et la 
ve 97 de mes collègues de la commission 

e la défense nationale craignent que des 
aliénations excessives ne soient faites. 

Au contraire, si nous grétendons, dans 
ce projet, réserver toutes prérogatives au 
Parlement, dans une matière qui relève 
essentiellement du pouvoir exécutif et te- 
ni en lisière l'action gouvernementale, 
nous risquons de ne rien faire et de frap- 


Or, le pire danger nous paraît l'impuis- 
gance, des solutions urgentes sont indis- 
pensables, 

Ekes le sont, d’abord, sur le plan finan- 
cier, vous le savez parfailement, car il est 
trop facile de dire qu’on va laisser les 
choses en l'état, par exemple jusqu'à la 
fin de l’année, lorsqu'un programme de 
cinq ans aura élé voté. Encore est-il pos- 
sible qu'un tel programme éoit adopté 
avant la fin de l’année, mais aussi, mes- 
dames, messieurs, si nous nous en tenons 
aux méthodes actuelles de travail parle- 
mentaire, cela n'est-il nuliement certain. 

S1 nous prétendons laisser les choses en 
l'état, il faut nous rendre compte que nous 
lLiissons au Gouvernement, et tôt ou tard 
au Parlement, une responsabilité écrasante 
eur le plan financier. 

IL v a l'urgence financière et aussi lur- 
genre technique. Aussi voudrais-je sug- 

érer cette procédure: il me semèle que 
£ discussion générale serait beaucoup 
plus utilement établie sur les bases du 
rapport Surleau. Les différents spécialistes 
de l'Assemblée — je n'en suis pas, je 
m'empresse de Île dire -— tous ceux qui 
connaissent le problème technique pour- 
raient intervenir, adopter les solutions du 
rapport Surleau ou, au contraire, les cri- 
tiquer sur tel ou tel point. A la lumière 
d'une telle discussion générale, de tels tra- 
vaux préparatoires, nous devrions ensuile 
adopter la solution de la commission des 
finances et donner au pouvoir exécutif no- 
tre confiance pour appliquer toute solution 
d'urgence, étant entendu qu'il applique- 
rait les grandes lignes du rapport Surleau 
telles que la discussion générale à l’'Assem- 
blée les aurait fait apparaître. 

Je crois que e’est là la vraie formule. 
Nous ne pouvons pas adopter une loi étri- 
quée, qui ne permettrait pas au Gouverne- 
ment d'agir avec efficacité et rapidité, 
Mais nous devons obtenir du Gouverne- 
ment l’assurance qu’il en qu honné- 


ternent le plan Surleau. I} me semble que 
là serait la sagesse et, sous cette réserve, 
mes amis et moi-même, voterons, dans 
l'ensemble, les textes de la commission 
des finances. (Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 





Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?… 

La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%.] 
Mme la présidente. « Art. 1, — Compte 


tenu des besoins généraux d'armements 
de la défense nationale, le programme 
quinquennal des constructions aéronauti- 
ques financées directement ou indireete- 
Inent par des erédits budgétaires ou des 
avances du Trésor sera fixé, pour la pé- 
riode allant du 1* janvier 1950 au 31 dé- 
cembre 1954 par une loi. 

« Le projet de ce programme sera déposé 

ar le Gouvernement sur le bureau de 
‘Assemblée nationale avant le 1* septem- 
bre 1949. 

« Ce projet déterminera le programme 
quinquennal total et ses tranches annuel- 
les d'études et de fabrications. 

« Des tableaux annexes porteront no- 
tamment : 

« 1° Evaluation des erédits annuels d'en- 
gagement et de payement nécessaires à la 
réalisation de chacune des tranches du 
programme ; 

« 2° Répartition indicative des comman- 
des d’études et de fabrications prévues au 
programme entre chacune des sociétés ua- 
tionales ou des entreprises privées appe- 
lées à participer à la réalisation de ce pro- 
gramme ; 

« 3° Désignation des biens des sociétés 
nationales de construetions aéronautiques 
et de la société nationale d'études et de 
constructions de moteurs d'aviation, ainsi 
que des biens appartenant en tout ou en 
partie à l'Elat et géré par ces sociétés, 


qui 
devront être considérés comme n'étant 1 
tn 


nécessaires à la réalisation du grogratu 
quinquennal. » 

M. René Pleven a déposé, au nom de fa 
commission des finances, saisie pour avis, 
un amendement tendant, à la fin du der- 
nier alinéa de l'artiele 4, à substituer aux 
mots : « n'étant pas nécessaires », les 
mots : « étant nécessaires ». 

La parole est à M. Pleven, rapporteur 
pour avis. 


M. René Pleven, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. Je tiens 
d'abord à préciser que tous les amende- 
ments que j'aurai l'honneur de soutenir 
émanent de Ja commission des finances et 
que c'est la ition de cette carmmission 
que je défendrai tout au long du débat. 

Le premier amendement que la commis- 
sion des finances m'a demandé de défen- 
dre tend à modifier 1 nt là forme 
du dernier alinéa de l'article 1* du projet 
adopté par la commission de la défense 
nationale. 

Cette commission avait demandé que 
le Gouvernement fasse connaître dans un 
certain délai, les biens des sociétés ma 
tionalisées qui devraient étre considérés 
comme n'étant pas nécessaires à la réa 
lisation du programme quinqguennal. 

La commission des finances propose de 
mettre sous la forme positive le dernier 
alinéa de cet article 1*, de manière que le 
Gouvernement soit appelé à désigner l'en- 
semble des biens qui seront nécessaires au 
programme quinquennal. 

En eflet, si la forme négative est emn- 

loyée, il sera pratiquement impossible au 

arlement de vérifier ce que le Gouverne- 
ment conservera et ce dont il se séparera, 
çar nous ne connaissons pas la totalité des 





biens qui sont la propriété des sociétés na- 
ol ou qui appartiennent en propre à 


de la commission de la 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le . La commission de la 
délnxe Fra qu Ent d'en déhérer, 
EN i u'elle ne ferai s d’o 
à amant men de la ml a À de ion des fi- 
nances. , 

Mme In présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement accepte l'amendement. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux 
voix l'amendement de M. Bleven, accepté 
par la commission et par le Gouverne- 
ment, 


7 Jacques Gresa. Je demande la pa- 
role. 

Mme la présidente, Contre l'amende- 
ment ? 

M. Jacques Gresa. Oui, madame la pré- 
sidente. 


Mme la présidente. La est à 
M. Gresa, contre l'amendement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
je désire présenter quelques observations 
sur Parti t« de ce singulier projet de 
loi par lequel le Gouvernement tend 
réorgani les sociétés natio _ de 
construcuons aéronautiques, et En 
MM. Pleven et Teïlgen viennent, dans un 
compromis, de consacrer leur accord, je 
se rer également présenter des obser- 
vations quant à l'amendement présenté. 

Il s'agit, il est vrai, d'un compromis 
Teitgen-Pleven… 


M. Xavier Bouvier. Non, d’un compro- 
mis des deux commissions. 


M. Jacques Gresa. De deux commissions, 
si vous voulez. Il s’agit tout simp:ement, 
au départ, d'un désaccord sur la forme, 
mais ensuite d'un accord pour étrangier 
le patient. 

En vérité, ces clauses de style 
sent superflues et, en examinant l'arti- 
cle 1® et les déclarations du Gouverne- 
ment, qui ont montré que celui-ci ne recu- 
lait point devant les licenciements imas- 
sifs, on se représente déjà le projet sous 
son véritable aspect. 

l s'agit, pour le Gouvernement, de dé- 
truire l'industrie aéronautique française, 
d'affaiblir l'industrie nationale en géné- 
ral, de jete- su chômage un personnel 
dont l'éloge n’est plus à faire, et de recé- 
der à vil prix les installations des sociétés 
nationales à l'industrie privée, et, peut- 
être plus particulièrement, à certains de 
ces anciens actionnaires semblables à 
ceux qui figuraient encore hier sur Île 
bane des accusés, au procès de Gnome 
et Rhône. 

L'article 1* affirme que le but de l’opé- 
ration est d'adapter les moyens de pro- 
duction des sociétés natiosales aux be- 
soins du pays. La facon proposée — 
j'ajoute: La façon commune des 
rapporteurs des deux commissions — 
aussi bien que la position du Gouverne- 
ment, est d'aliéner les biens de ces s0- 
ciétés. Curieuse façon de répondre aux 
besoins du pays e d'arrêter l'essentiel 
des études et abrications, qu d’alié- 
ner les éléments majeurs du potentiel in- 
dustriel français ! 
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et des transports 
l'aviation civile u 
vers l’utilisation de matériel sorti des usi- 
nes de nos sociétés nationales. : 

Mais c’est au pied du mur que l'on voit 
le maçon et, au “hui, les faïts mon- 
trent tout le crédit qu’on t accorder à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports. 

Le Gouvernement condamne résolument 
l’industrie aéronautique française et le 
texte qui doit entériner ce mauvais coùp 
s'insère véritablement dans la liste des 
pleins pouvoirs et des lois scflérates. 


M. Henri Bouret. Voulez-vous me per- 
mettre une observation ? 

M. Jacques Gresa. Volontiers. 

M. Henri Bowret. Bien qu'il m'arrive de 
ne pas être toujours d'accord avec M. le 
ministre des travaux publics et des irans- 
ports, je dois à la vérité de dire que c’est 
gràc lui que la compagnie Air France 
n’a pas acheté de « Convair Liner », appa- 
reils qui devaient équiper ses lignes de 
moyens courriers, et qu’elle s'oriente au 
contraire vers des avions de ction 
française. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


M. Charles Tillon. Ce n'est pas vrai, 
M. André-François Monteit. C'est exact. 


M. Charles Tillon, Non, nous en repar- 
lerons quand votre opération sera ter- 
minée. 


M. Jacques Gresa. Monsieur Bouret, je 
me y ps d'envisager tout à l'heure un 
aspect de ce problème, mais je puis afür- 
mer qu'Air France, en æarticulier, à 
donné des instructions, en aceurd avec le 
Gouvernement, afin que le s transpor- 
teur S.E. 2010, que l'on voyait devoir 
transporter des passagers, soit maintenant 
transformé en cargo, alors qu'i devait 
concurrencer les « Constellation » sur les 
lignes de l'Atlantique nord. 

Aujourd'hui, disais-je, les faits montrent 
— je reviendrai d'ailleurs sur ce point — 
le crédit qu'il faut accorder À M, le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 

ris. 

Le Gouvernement condamne résotument 

l'industrie aéronautique française, et le 
texte au moyen duquel il entend entériner 
ce mauvais coup s'insère vraiment dans la 
liste des pleins pouvoirs et des lois scélé- 
rates. 
Comme M. Paul Reynand es avait 
demandés sur le plan financier, M. Rama- 
dier sollicite en effet aujourd’hui les 
pleins pouvoirs sur le plan de l'industrie 
aéronautique, aussi bien en ee qui con- 
cerne le personnel que le matériel. 

Pas un républicain ne saurait accepter 
qu'au mépris des dispositions constitution- 
nelles et législatives le patrimoine natio- 
nal soit mis à l’encan sur simple décision 
ministérielle, C'est pourtant à l’objet de 
cet article premier qui entend porter la 
dernière main à l’œuvre de sabotage de 
l'aviation française entreprise après que 
les ministres communistes eurent été 
écartés du Gouvernement. 

Pour comprendre les raisons de cet état 
de choses, il n’est pas inutile de se repor- 
ter à un certain rapport dans lequel le st 

récisé que « l'industrie aéronautique 
rançaise, en cas de conilit, ne sera pas 
utilisée en tant qu'indusirie nationale 
parce qu’elle sera à la disposition de la 
puissance Gccupanie ». 


| 





L'objectif poursuivi par le Gouverne- 
ment, dans la pure ligne du plan Marshall | 


et du pacte Atlantique de préparation à la 
gnerre, est bien de ‘transformer notre 
pays en succursale de l'Amérique. 
Dans ce cadre, comment ne pas Se ren- 
dre compte que d’'abscurs marchandages | 
ont amené le Gouvernement à exécuter le 





vœu des impérialistes de Londres et de 
Washington, qui est de contraindre la 


France à abandonner ses fabrications aéro- 
nautiques et, en particulier, d'avions 
lourds ? 


Comme le soulignait notre ami Charles 
Tilon, c'est un véritable Munich indus- 
triel, un honteux diktat imposé à la 


France. Ce diktat sieurs 


ification des prototypes, 
voici l'annulation des commandes, la fer- 
meture des usines, le licenciement du per- 
sonnel et l'aliénation des biens des so- 
ciétés nationales. 

Vous prétendez réserver l'avenir, sus- 
pendre les fabrications et favoriser les re- 
cherches. Mais comment nos ingénieurs 

t-ils poursuivre leurs travaux alors 
que vous dispersez les bureaux d’études, 
alors que vous envisagez Er at- 
teinte À l'office national d'é et de 
recherches aéronautiques ? Comment pou- 
vez-vous prétendre ne pas hypothéquer 
sensiblement l'avenir lorsque vous jetez 
au chômage un personnel de techniciens 
et d'ouvriers hautement qualifiés, lorsque 
vous arrétez la formation des spécialistes, 
lorsque vous retirez aux ingénieurs les 
moyens d'expérimenter dans 1 pratique 
et de perfectonner ce qu'ils ont conçu ? 

Wectce mas une politique criminelle 
que d'enlever à la nation ces usines et, 
“es installations qui font partie de son 
patrimoine et que le personnel a sauvées 
de la destruction à la libération ou qu'il 
a reconstruites au prix d'efforts pénibles 
mais enthousiastes de 1435 à 1946 ? 

Et tandis que l’industrie aéfonautique ! 
française est ainsi frappée, on apprend 
que Allemagne occidentale, précieuse 
barlemaire des protagonistes de l'Europe 
occidentale et Atiantique, reconétitue rapi- 
dement, elle, son potentiel Jourd et, avec 
le concours de capitaux américains, déve- 
loppe, par exemple, les usines du cons- 
tructeur Messerschinidt, celui-ci ayant, 
tvidemument, été acquitté par le tribunal 
américain. 

L'Allemagne a ainsi repris la construc- ! 
lion de ces avions qui seméèrent la mort 
dans notre pays et dans les pays alliés 
durant des années. 
Quiconque aurait imaginé pareille situa- | 
tion quatre ans seulement après la fin de 
la guerre eût certainement été considéré 
comme insensé par ceux-là mêmes qui ap- 
plaudissent aujourd’hui. 

Nous voici à un moment où aucune ex- 
cuse, aucune ignorance ne peut être in- 
voquée à lendroit des intentions maté- 
rialisées par le projet en discussien. 

M. Teitgen et la majorité de la commis- 
sion qui l'a suivi prétendent avoir ap- 
porté des améliorations, des atténuations 
au projet gouvernemental. En fait, et 
c'est ce que je voudrais montrer à propos 
de cel article 1%, la façon plus nuancée 
de présenter le problème n'a rien changé 
quant à la réalité du mauvais coup qu'il 
s'agit de perpétrer contre des, biens ap° 
partenant à la nation, 





ee ce 
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En effet, le contre-projet de M. Teitgan, 
devenu le, projet de la majorité de la com- 
mission de la défense nationale, prétend 
placer au premier plan la fixation d'un 

rogramme, puis subordonner à celui-ci 
ha étermination des établissements à 
aliéner. . 

Non seulement le résultat est le même, 
puisque le ministre de la défense natio- 
nale pourra procéder sans aucune diffi- 
culté aux suppressions jugées par Jui né- 
cessaires, Inais encore on peut se deman- 
der, si le programme intervient, quels 
seront demain les moyens de le réaliser. 

L'article 1 constitue en outre une 28572 
vation, par le fait qu'il autorise automati- 
quement l'abandon de tout établissement 
se consacrant à la reconversion. Ainsi vou- 
drait-oen, par ce biais, la condamnation de 
toutes les activités indnstrielles de paix 
dans les sociétés nationales. 


Vous prévoyez uu pr quinquen- 


nai de constructions aéronautiques, mais 


êtes-vous maîtres de ka décision en là ma- 
tière ? Certains accords, dont je vous par- 
lerai dans un instaut, n’interviennent-ils 
gas ? 

On comprend l'acharnement des ardents 
protagonistes du plan Morshaïl quand on 
sait que l'une de «es clauses stipule que 
les pays bénéficiaires ne pourront fabriquer 
les produits qu’ils importeront. Aussi, faut. 
il mettre rapidement à mart l'aviation 
française pour que vive l'aviation améri- 
caine ect que nous importions des avions 
lourds. La France importe déjà des « Cons- 
tthation ». 

C'est donc l'une des causes du plan Mir- 
shall qui intervient. Il est interdit de 
construire des avions fransportant des pas- 
sagers. 

Je voudrais apporter un autre élément 
au débat. Une série d’articles intéressant 
l'aéronautique française ont été publiés 
dans le journal Le Monde. Ces articles mar 
quaient une certaine inquiéture, cette in- 
quiétude se manifestant en particulier dans 
divers milieux indnstriels. 

Le Monde du 10 décembre 1948 précise : 
« De ce brel coup d'œil sur l’aéronau- 
tique française, que faut-il conelure ? 

« La France à un bnäget de l'air, mais 
pas de politique aéronautique. Circonstance 
aggravante : actuellement. elle ne peut pas 
en avoir. D'abord technique, puis social, 
enfin politique, le drame de l'aéronautique 
française est maintenant entré enr k glan 
international et, sur le plan international, 
ce n'est malheureusement plus de chez 
nous que se manœuvrent les commandes. » 

Voilà quel est le problème. Vous pouvez 
parler de programme dans cet nrfr'e 17 
Vons pouvez en faire la condition essen- 
tielle de laliénation des usines, vous 
n'êtes pas maître du programme. 


M. André-François Monteil. Nous verrons 
cela quand nous discuterons du pru- 
gramme, 


M. Jacques Gresa. D'ailleurs. le Gouver- 
nement n'a aucun Programme de construc- 
tions aéronautiques. Vons avez critiqué ici 
ardemment le programme de notre ami 
Charles Tillon; en tout cas, les avions qui 
sortent aujourd'hui, le SE. 2010, le S.0. 
30 P. y étaïent inscrits. Depuis Félimina- 
tion du gouvernement des ministres eomi- 
Hunistes, aueun type nouveau n'a été mis 
à l'étude ni à la construction. {(Appleudiss e- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Maroselli. Et l'Ouragan. 


_M. Jacques Gresa. J'ai dit: par les <o- 
ciétés nationales. 


M. André MaroseHi. Le 215 est fabriqué 
par les sociétés nationales. 
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M, Jacques Gresa. J'ajoute que, sur tous 
le plans, le Gouvernement à fourni tous 
les eflorts tendant à liquider dans les dé- 
lais les plus brefs l'industrie aéronautique 
française. 

L'exemple de la S. N. C. A. S. E. de Tou- 
louse est d’ailleurs caractéristique. Depuis 
1947, la série de cent Languedoc 161 s'est 
heurtée, en eflet, à de nouvelles difficul- 


tés. 
Je disais, il y à un instant, que l'Amé- 
rique vous interdisait Ja fabrication 


d'avions lourds, Les faits le démontrent. 
Cinquante $S. E. 2010 avaient été comman- 

CS... 

M. le ministre de la défense nationale. 
Vous bénéficiez de confidènces particu- 
liéres. 

M. Jacques Gresa. Vous avez ramené 
eelte commande à trente, puis à quinze 
appareils. Maintenant, il ne s'agit plus de 
destiner le S. E. 2010 au transport des 
voyageurs : il a été transformé en cargo. 

Tous les moyens sont utilisés, depuis la 
désorganisation technique, l'asphyxie éco- 
nomique des sociétés nationales, la mau- 
vaise politique des prix, l'absence de pro- 
gramme, le sabotage des services finan- 
cieurs, jusqu'aux mensongères Campagnes 
de presse finalement, au retrait des 
commandes bénéfice de l'industr'e 
étrangère. 

En ce qui concerne la reconversion, un 
élément mérite également d'être souligné, 
Vous ne considérez pas la reconversion 
comme un précieux élément de la dé'ense 
nationale. Pour vous, le concept national 
est dépassé et, en vertu de cette théorie 
que vous traduisez dans les faits par Ja 
liquidation de l'aviation, vous aboutissez 
à enlever tout caractère national à l'avia- 
tion française. 

Sans m'attarder à ce problème de la re- 
conversion, qui a été suffisamment et am- 
lement traité pa: nos amis Charles Til- 
Î n et André Marty, je citerai un exemple 
que je connais bien, celui de la S. N. C. 
À S. E. de Toulouse. Çet exemple est par- 
ticulièrement significatif quant au suc- 
cès d'une reconversion bien comprise. 

Cette usine a commencé en 1946 la cons- 
truction des cars lourds « Solid-Car ». 

Il a fallu mettre en place tout un dispo- 
gitif nouveau permettant Ja chaine de sou- 
dure, de tôlerie, de peinture et de fini- 
tion et, après quelques mois de rodage, le 
temps de construction s'améliorait réguliè- 
rement. Alors que la maison Besset avait 
prévu, pour chaque car, un temps de 
2.200 heures, les travailleurs de la S. N. C. 
A. S. FE. réduisaient ce temps à 1.500 
heures en 1947. C'est ainsi que, Sur un 
bénéfice de 35 millions de francs, figurant 
au bilan financier de 1948, la construction 
de ces cars rapportait 25 millions. 

Un autre point important doit être 
considéré dans ce domaine. Tandis que la 
rentabilité de la reconversion s'affirmait 
ainsi dans une société nationale, l'attitude 
de la maison Besset illustrait assez bien 
in aspect du sabotage que plusieurs de 
mes amis ont déjà mis en relief. 

En 1947, en effet, la maison Besset ven- 
dait 900.000 francs les carrosseries qui lui 
revenaient à 400.000 francs: 2.200 heures 
à 100 francs, auxquelles s'ajoutaient 120.000 
francs de fournitures et les frais généraux. 
C'est-à-dire que chaque industriel privé 
réalisait un bé fice variant entre 400,000 
ët 500.000 francs sur le travail d'une so- 
ciété nationale, la S, N. C. A.Ss. E. 

Si l'utilisateur jugeait quelque peu élevé 
le prix de vente À carrosserie, qui peut 


t 
et, 


au 


objectivement, dans ces conditions, en ren- 
* dre responsable la société nationale ? 





Je veux souligner une autre caractéris- 
tique. 

Vous allez aliéner les sociétés ur les 
remettre entre les mains du grand capital 
et faciliter certains investissements. I 
existe, d’ailleurs, un exemple assez récent: 
la S. N. E, C. M. A. avait vendu au Mans 
une usine à Ford; maintenant, cette usine 
est fermée parce qu'elle deviendrait une 
concurrente de l'industrie américaine. 


M. Charles Tillon. Voilà le socialisme de 
M. Ramadier ! 


M. Jacques Gresa, Au sujet du S.E. 2010, 
quelques observations, 


je dois présenter 
ort importantes. 

Jl semble que l'on aborde le projet de 
réorganisation des sociétés nationales aver 
une certaine désinvolture, En ce qui 
concerne la sortie d'avions de transports 
lourds, cette réorganisation a une signifi- 
cation grave de ra 24 

Parmi les appareils français présentés à 
Orly, à l'occasion du dernier salon, le 


S. E. 2010 rallia les suffrages enthousias- 
tes de tous les observateurs objectifs. 


La mise au point de cet appareil est nne 
illustration de méthodes employées con- 
jointement par le Gouvernement et la di- 
rection d'Air France pour saboter la pro- 
duction de nos sociétés nationales, çar il 
a fallu tout l'attachement des ingénieurs 
au $S.E.2010 et la protestation vigoureuse 
les ouvriers de la piste de Saint-Martin-du- 
Touch pour que le S. E. 2010 arrive enfin à 





décoller, malgré certaines indications de la ; 


direction qui voulait effectivement ‘en re- | 


tarder l’envol, faute duquel l'avion n'au- 
rait pu être exposé au salon de l'aviation. 

Par de multiples demandes de modifiea- 
tion, on s’efforça de retarder considérable- 


ent da sortie €« otype. Tantôt ik} - 
ment da sortie du prototype. Tantôt Bb, et égard. I dit: 


s'agissait de remplacer les appareils Ge 
bord, alors que les études’ et le montage 
étaient entièrement terminés; tantôt on 
exigeait un bouleversement complet ue 
l'aménagement intérieur. 

Initialement, le S.E.2010 devait com- 
prendre des cabines séparées pour six pas- 
sagers avec couchettes individuelles, esca- 
motables et — écoutez bien —… 


M. Charles Tillon. Ecoutez, moosieur le 
ministre ! 

M. Jacques Gresa. sous prétexte de 
rechercher une meilleure utilisation com- 
merciale, cet aménagement fut abandonné 
au profit d'une version avion-autobus. 

Aujourd'hui, on abandonne le transport 
de passagers et l'on s'oriente vers une ver- 
sion d'avion-cargo. C’est là qu'apparaît le 
rôle de saboteur joué par la compagnie 
Air France. Elle exige des aménagements 
pour donner plus de valeur commerciale 
au S. E. 2010 et, soudain, elle demande que 
cet avion sbit transformé en avion-trans- 
port de fret. 

Or, le S.E,. 2010 apparaissait comme le 
concurrent le plus sérieux du strato-crui- 
ser américain et son équipement avec cou- 
chettes escamotables constituait une amé- 
lioration que les compagnies étrangères 
n'ont encore pu réaliser avec succès. 

Comment ne pas apercevoir l'étrôite re- 
lation qui existe entre ces divers faits ? 
Nombreux sont les exemples analogues de 
sabotage. 

Mon àmi Charles Tillon a pu citer celui 
du S.0.30P, sans qu'aucune réfutation 
lui soit apportée. 

IL serait instructif également d'étudier 
le cas du statoréacteur Leduc qui, aux 
deux tiers de sa puissancé, a atteint une 
vitesse de 900 kilomètres à l'heure et dont 
les essais ont été notablement retardés 
par l'indifférence des services officiels et 
par la non livraison du parachute-cabine 
largable, 


| 
| 
| 
| 
| 
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En vérité, il s'agit là d’un vaste complot 
dirigé par les trusts d'outre-Atlantique, 
exécuté par le Gouvernement contre 
l'aviation française, complot qui, s’il at. 
teint .au premier chef les sociétés nation 
nales, comporte aussi de sérieuses inci- 
dences sur le secteur privé. 

C'est ainsi que le refus de commander 
et d'utiliser du matériel français . con- 
damne à l'asphyxie aussi bien ls 
RARE que les usines Bréguet et Laté. 
coère. 

D'ailleurs, à la page 11 du rapport ds 
M. Pellenc, conseiller de la République, 
il est indiqué très clairement : 

« Il est vraiment inadmissible d'en ar- 
river au point où l'on voit l'Etat étrangler 
ses propres aflaires. » 

L'Etat étrangle ses propres affaires ! 
en est un exemple que chacun d’entre 
vous connaît, Le journal Le Monde a pu- 
blié récemment quelques lignes intitu- 
ées : 

« L'arrêt des commandes de Cormoran 
constituera une difficulté de plus pour la 
société du Centre. » 

Pour la société du Centre, le problème 
est d'une gravité exceptionnelle, 

li s'agit très clairement de l'assassinat 
de notre aviation par M. Ramadier, minis- 
tre de la défense nationale, car la société 
du Centre — je vous en ferai la démoner 
tration — est d'après le rapport de M. 
Pellenc lui-même — une des meilleures 
sociétés nationales. 

On peut se demander les raisons pour 
lesquelles M. le ministre de la défense na- 
tionale s'est acharné à prendre les mesu- 
res tendant à la dissolution de cette s0- 
ciété, 

Le rapport de M. Pellenc est très clair & 


« Dissoudre la société, fermer ses usines, 
quand tous les experts, tous les techni- 
ciens, tous Les enquêteurs, toutes les com- 
missions d'organisation et de réorganisa- 
tion sans exception les rangent-an nombre 
des meilleures et considèrent comme néces- 
saire de les conserver dans l'organisation 
future de l'industrie aéronautique, ce se- 
rait détruire purement et simplement un 
élément de notre richesse nationale et af- 
faiblir un potentiel technique essentiel 
pour notre défense mililaire, » 

Mais il est un fait plus grave encore. 
La société du Centre fabrique les compres- 
seurs de cabine pour les appareils des 
sociétés du Sud-Est et du Sud-Ouest, c'est. 
à-dire pour le S.0. 30 P, l'avion transa- 
tlantique, le $. E. 2010, avion de transport 
lourd. La même société fabrique aussi les 
empennages du S. E. 2010, cet avion de 
classe internationale, C'est à cet égard que 


noûs voyons l'une des graves . consé- 
quences de la dissolution de la société du 
Centre. 


D'ailleurs, dans le rapport de M. Pellene, 
on trouve une indication du directeur des 
services techniques de l'aéronautique sui- 
vant laquelle un arrêt même momentané 
dans la réalisation des essais en cours sur 
ces matériels peut entraîner de graves 
conséquences pour la production en série 
des avions S.E. 2010 et S. O., 30 P, ces 
avions qui, viclorieusement, peuvent atf- 
fronter la concurrence sur le plan inter- 
national. 

Tels sont les éléments que j'ai voult 
apporter dans le cadre de la discussion 
de l'article {*%, Nul ne peut sous-estimer 
l'importance de cet article, 

J'ajoute d'ailleurs que, singulièrement à 
Toulouse, qui est nn centre industriel et 
aéronautique parmi les plus importants de 
France, l'union a été réalisée entre toutes 
les tendances, sans exception 
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Voici la résolution adaptée par les re- 
vrésentants élus de l'ensemble du person- 
nel, ouvriers ge à techniciens et 
cadres de la $. N. C. A. S. B. de Toulouse: 

«a 1 vient d'être déposé sur le bureau 
de l'Assemblée un grojet de loi n° 7084 re- 
latif à la eo are des sociétés natio- 
nales de © uctions aéronautiques et de 
la Société nationale d'études et de cons- 
tructions de moteurs d'aviation et à la 
tection des secrets de la défense nationale. 

« Ce projet de loi, et particulièrement les 
articles 1°, 6 et 7 sont une atteinte inad- 
miseible aux prérogatives d'organismes 
6 | le personnel des entre s, à la 
liberté de conscience et ouvrent la porte 
aux décisions les plus arbitraires à l'égard 
du 1 de ces entreprises. 

« C’est pourquoi les organisations soussi- 
gnées estiment qu'un tel projet ne peu! 
étre voté, » 

Aux côté de la C. G. T., de la C, PF, T. C. 
de F. O. et de la GC. N. T. se trouvent éga- 
lement le mouvement populaire des fami!- 
les (Rires au centre.) et le syndicat natio- 
nal des cadres. 

Vous pouvez sourire au sujet de Ja parti- 
cipation du mouvement populaire des fa- 
inilles à cette manifestation, mais i} s'agit 
surtout, et avant tout, du pain des ou- 


. vriers, desetechniciens de l'aviation et de 


2 


leur famille, (Applaudissements à l'ez- 
trême gra 

Ainsi done, l’article 1®, qui est l’un des 
plus importants du projet de lai, pose à 
l’Assemblée un grave problème. 

Les travailleurs de l'industrie aéronauti. 
que en ont conscience et, pour cette rai- 
son, ils refusent d'abandonner leurs ui 
pes, ils marquent leur volonté de pour- 
suivre des fabrications dont l'aviation ci- 
vile française a un pressant besoin, et lut- 
tent ardemment pour la reconversion. 

Le groupe parlementaire communiste, fi. 
dèle aux intérêts pro‘onds de la France, 
s’opposera de toutes ses forces à la réali- 
sation de ces projets criminels d'un Gou 
vernement aveugié par la haine du peuple 
ei sa servilité envers des directives venues 
de l'étranger. (Applaudissements à l'ex 
érêéme gauche.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Pleven, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux uoix, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
da parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 1# avec la mo- 
dification résultant de l'amendement de 
M. Plsven, 


mn Gresa. Nous demandons un 
gcrutun. 


Mme la pes Je suis saisie d'une 
demande scrutin déposée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la . Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants... 596 
Majorité absolue nn s.s 299 
Pour l'adoption ...« 410 
Contre re. 166 


sante à 5 nût ne A 
à Assemblée nationale a adonté. 





fArticle 1 bis.] 


Mme la présidente. « Ari. 1 bis. — Dès 
la promulgation de la loi fixant le pro- 
pee quinqueanal défini à l'article 1* 

la présente loi, le ministre de la dé- 
fense nationale pourra prescrire l’aliéna- 
tion dés biens visés au dernier alinéa 
dudit article. 

« Ceux de ces biens qui appartiennent 
en tout ou partie à lElat pourront, par 
dérogation aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, être aliénés, 

uelle qu’en soit la valeur, par conven- 

ons amiables à la diligence de l’admi- 
nistration des domaines. » 


M. René Pleven a déposé, au nom de la 
commission des firiances, saisie pour avis, 
un TRE tendant à supprimer cet 
article. 

La parole est à M. Pleven, 

M. René Pleven, rapporteur pour avis. 
L'article 4 bis n’est pas nécessaire, Son 
premier alinéa se réfère à l'article 1 tel 
qu'il était originellement proposé par la 
commission de la défense nationale, mais 
l'adoption de l’amendement que J'avais 
déposé à cet article rend le premier alinéa 
de l’article 1 bis inutile. 

Quant an deuxième alinéa, il permet 
une procédure de conventions armiables 
pour la liquidation des biens appartenant 
en tout cu en partie à l'Elst; mais la 
même disposition figure à la fn de l’ar- 
ticle ? ter; par conséquent, ce deuxième 
alinéa est également superflu. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M, je rapporteur. L'article 1 bis permet 
Paliénation par le Gouvernement des usi- 
nes qui pourraient être considérées comme 
excédentaires après le vote de la loi-pro- 
gramme. 

Nous ne voyons aucun inconvénient À la 
suppression de cet article, le principe en 
étant reporté au texte de la loi-programme 
elle-mème. 

Mme la présidente, Quel est l’av'5 du 
Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement accepte l'amendement. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Pleven, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis qauz voix, est 
adopté.) 
Mme la présidente, En ‘ox ‘quence, 


l'article 1 bis est supprimé. 


[Article 1 ter.] 


Mme la présidente. « Art. ! 1er, — Dès la 
promulgation de la présente loi, le mi- 
nistre de la défense nationaie procédera à 
la désignation des biens des sociétés natio- 
nales de constructions aéronautiques et de 
la Société nationale d'études et de cons- 
tructions de moteurs d'aviation, ainsi que 
des biens gérés par ces sociétés mais ap- 
artenant en tout ou partie à l'Etat, qui, 

la date du 1® juin 1949, étaient neinei- 
palement affectés, au titre de la reconver- 
sion, à des fabrications auires que les fa- 


bricalions aéronautiques et qui, au sur- 
plus, ne doivent pas, en tout éiat de eause, 
k] nN *- 4 £ 
ètre considérés comme nécex À À 
réalisation du programme 39 “aennal 
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de cette désignation aux commissions de 
la défense nationale de l’Assemblée natio. 
nale et du Conseil de la République. 

« Ceux de ces biens, qui appartiennent 
en tout ou partis à l'Etat, Lane par 
dérogation aux dispositions lé tives et 
réglementaires en vigueur, être aliérés, 
quelle qu’en soit la Valeur, conven- 
tions amiables, à la diligence de l’adminis. 
tration des domaines. » 

M. Marc a - a déposé un amendement 
ee FH 0 — ainsi ee ge Î a > 
€ es oupe +e on 
construction sérosstiou (S.N.C.A.S.0.) de 
Bordeaux (Bacalan et Mérignac) seront 
maintenues et considérées comme étant 
Re à la mena 

mme de production et de répara 
Prensuts ue Eivile. » 
La parole est à M. Dupuy. 


M. Marc Dupuy. En déposant mon amen- 
dement, j'ai eu en vue de m'opposer à la 
liquidation totale du groupe de production 
de construction aéronautique de Bordeaux 
et des usines de Bacalan et de Mérignac. 


M. Pierre Métayer. En dehors de toute 
préoccupation électorale ! 


M. André Marty. On ose appeler cela de 
la propagande électorale ! 


M. Marc y. Je défends sourtout, en 
ce moment, le potentiel de notre produc- 
‘ion aéronautique (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. André-F Monteil. Mais vous ne 
votez pas les crédits qui permettraient de 
passer les commandes, 


M. Marc Dupuy. et le droit au travail 
des ouvriers de l'aéronautique. (Appleu- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. Pierre Métayer. Vous ne volez pas un 
sou pour payer les ouvriers! 


M. Marc Dupuy. Il est clair que le projet 
qui nous est soumis tend à éliminer du 
secteur aéronautique deux usines qui font 
partie du groupe de construction de la 
S.N.u.A.5.0, 

L'usine de Bacalan pourrait encore exé- 
‘uter des commandes portant sur la cons- 
truction d'éléments destinés au « Lan- 
guedoe 161 » — tubes, gouvernails, ete. — 
et, pour le « Latécoère 631 », type Lionel 
de Marmier, d'ailerons et de flolteurs. Des 
travaux de réparation de D:C. 3 ainsi que 
la fabrication d'éléments de rechange pour 
ce même appareil et quelqnes travaux de 
has s'affrent encore à son aeti- 
vité, 

Mais ce plan de travail sera entitrement 
exéeulé au mois d'août et l'usine sera 
sans travail si on ne lui passe pas d'autres 
commandes, 

L'usine de Mérignac, au lendemain de !: 
libération, avait connu une période pen 
dant laquelle, par manque de surface cou- 
verte, elle ne pouvait suffire à la demande 
et refusait du travail. Maintenant. an parte 
de la céder à une société privée qui bor- 
nerait son activité à l'exécution de quet- 
ques réparations. 

Les ouvriers de cette usine, qui en 
connaissent parfaitement les passihilités. 
estiment inconceveble d> ne l'affecter qu’A 


l'exécution de r par tions. I faudrait aussi, 


selon eux, lui confier la mise en œuvre 
d'un programme à longue échéance por- 
‘ant partiellement sur des fabrications. T's 
considèren \ effet qu'un programme de 
reparanons ne peut ax ê! étal 
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On veut maintenant liquider ces deux 
usines, après celles de Bègles, de Parentis 
et de fartifume. J'ajoute que l'effectif du 
personuel employé par elles est passé de 
2.872 à 805 unités et que, si l'on veut con- 
server leur potentiel de production aéro- 
nautique, on ne peut descendre au-dessous 
de ce dertier chiffre. 

Ces usines possèdent des machines-outils 
encore en service et uu grand nombre de 
machines secondaires, des laboratoires 
aménagés pour le traitement thermique des 
métaux, un atelier de presse où peuvent 
être exécutés tous les travaux d’emboulis- 
sage, des installations diverses. L'ensemble 
peut encore être utilisé. 

Quels sont, mesdarnés, meesicurs, les 
arguments avancés pour justifier la liqui- 
dation de ces deux entreprises ? Je les 
trouve dans un rapport de la commission 
de réorganisation des sociétés nationales de 
construetion aéronautique. Is sont parti- 
culièrement faibles; ce sont plutôt des 
prétextes 

Pour l'usine de Bacalan, par exemple, on 
déclare que l'éloignement de l'aérodrome 
la condamne. Et c'est tout, alors que la 
plupart des usines n'ont pas de piste de 
départ à proximité ! 

Pour l'usine de Mérignac, dont la ces- 
sion a une société privée est en cours, ou 
affirme que son activité serait limitée à la 
réparation des avions de compagnies de 
transport. 

Ces arguments sont vraiment pauvres, 
pour ne pas dire plus. Le but visé est donc 
bien la liquidation de ce potentiel de 
construction aéronautique. 

Quelles en seront les conséquences ? Fa 
mise en chômage de centaines d'ouvriers. 
On nous ,dit: « Ils pourront être rem- 
ployés ailleurs ». Or, je fais observer à 
l’Assemblée que Bordeaux compte déjà 
plus de 10.000 chômeurs. Croyez-vous, dès 
Le que ces ouvriers de l'aéronautique. 
qui vout être mis en chômage, pourront y 
trouver du travail ? 

[1 faut d'ailleurs noter que les mesures 
envisagées dans les projets financiers du 
Gouvernement, en particulier pour la 
Société nationale des chemins de fer, vont 
déterminer la mise en chômage, à Bor- 
deaux comme dans tout le pays, de mil- 
liers et de milliers d'ouvriers de Ja métal- 
lurgie dans les entreprises qui fabriquent 
du matériel roulant. 

Voilà la situation, telle qu’elle se pré- 
sente. 

Nous ne voulons pas, nous, vouer l’in- 
dustrie aéronautique bordelaise à une dis- 
parition totale; or, tel est l’objectif que 
vous poursuivez, monsieur le ministre de 
la défense nationale. 

Avec tous les ouvriers de l'aéronautique, 
sans distinction de tendance, nous nous 
opposons à cette liquidation. C'est pour 
sauver notre potentiel de production que 
nous avons déposé cet amendement que 
nous prions l’Assemblée de bien vouloir 
adorter et à l’occasion duquel nous deman- 
dons un scrutin. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente, Quel est l'avis de 
la commission ? 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mission. La commission repousse l’amen- 
dement, (Protestations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Pierre Villon, Il n’a pas été soumis 
à la commission; vous ne pouvez donc 
parler au nom de ceile-ci. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole es$à M. le 
rappui ieur, 





M. le rapporteur, La commission re- 
pousse l'amendement, et pour plusieurs 
raisons. 

D'abord, elle s'étonne. M. Mare Dupuy, 
en effet, appartient à un groupe qui a 
expliqué que l'élaboration et le vote d’un 
programme constituait une sorte de re- 
noncement au profit du « parti améri- 
cain ». Et voici qu'on nous présente un 
amendement qui res que les usines 
de Bacalan et de Mérignac seront recon- 
nues nécessaires à la réalisation d’un pro- 
gramme! Un programme américain, je 
suppose ? (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Marc Dupuy. Lisez complètement mon 
amendement. Honnètement, vous ne de- 
vez pas le tronquer. 


M. le rapporteur, Par ailleurs. 
M. Marc Dupuy. Vous êtes jugé! 


M. le rapporteur, il serait peul-être 
bon d'ajouter à l'amendement un alinéa 
ainsi conçu: 

« L'auteur de l'amendement ne votan 

as les crédits nécessaires pour assurer le 
onctionnement des usines aéronautiques, 
les ouvriers de Bacalan et Mérignac tra- 
vailleront dorénavant gratuitement ». 
(Sourires au centre et sur diters bancs. 
— Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Vous votez les crédits 
et vous fermez cependant les usines. 


M, Charles Tillon. Et vous les repassez 
aux capitalistes américains. C’est du ca- 
rambouillage! (Mouvements divers.) 


M. André-François Monteil. Votez les 
crédits ! 


M. Charles Tillon. Vous voudriez que 
nous soyons complices de vos crimes ! 
(Protestations au centre et sur divers 
bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente, Je vous prie, mes- 
sieurs, de ne plus interrompre M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, La commission re- 
pousse encore ;’amendement pour la rai- 
son très simple que les usines de Bacalan 
et de Mérignac ne sont pas spécialement 
visées dans l'article 1 fer, ni pour être 
transférées, ni pour être maintenues, ce 
qui n’est pas du ressort du Parlement, 
mais du Gouvernement. 


M. Alfred Malleret-Joinville, Toutes nos 
usines sont vouées à la destruction. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Marc Dupuy. 

M, Marc Dupuy. Pour qu'il n’y ait pas 
d'équivoque, je relis l'amendement que 
j'ai déposé et qui est très important pour 
les ouvriers: 

« Les usines du groupe de production 
de construction aéronautique  (S.N.C.A. 
S.0.) de Bordeaux (PBacalan et Mérignac) 
seront maintenues et considérées comme 
étant nécessaires à la. réalisation d’un 
programme de production et de répara- 
tion aéronautique civile. » 

Je ne sache pas que le groupe commu- 
niste se soit opposé à un tel programme. 


M. le rapporteur, Il fallait le proposer à 
l'article 1%, ce que vous n’avez pas fait, 
(Exclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Charles Tillon, Nous n'avons pas de 
lecon à recevoir de vous. 


M, le rapporteur. C'est pourtant la vé- 


vitA 
aille 





M. Marc Dupuy. Par ailleurs, en présen- 
tant cet ainendement, j'avais en Vue, je 
l'ai dit, de mainteair le potentiel de pre 
duction du centre aéronautique de Bor- 
deaux. M. le rapporteur nous indique que 
les deux usines en cause ne sont pâs en- 
core comprises dans le plan de fou [ae 
tion, Mais c’est justement pour avoir I 
garantie qu’elles ne le ser-nt ee que j 
déposé mon amendement, (Très bien 1 
très bien ! à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi je demande à l’Asseme- 
blée de bien vouloir adopter ee : . 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la défense nr 7 
Le Gouvernement repousse l'amendement, 


Mme la présidente. Je mets. aux voix 
j'amendement de M. Marc Dupuy, rênt 
par la commission et par le Gouverne- 
ment 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 
présentée au nom du groupe commu 
aiste. 

Le scrutin est ouvert. è 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demand& 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 
des votes.) 


CA 
Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des votants.......... 9594 
Majorité absolue.........,.s. 298 


lour l’adoption...... 184 
Cons: éd sue 60 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Waldeck L'Huillier, Je demande là 
parole pour un rappel au règlement, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. L'Huillier pour un rappel au règle. 
ment. 


M, Waldeck Lhuillier. Je propose à l’As- 
semblée de lever la séance à minuit pour 
la reprendre demain matin, 

L'ordre du jour de l'Assemblée est très 
chargé. Demain, il y aura séance l'après- 
midi et les commissions se réuniront. Nous 
siégerons, en outre, samedi et lundi pro- 
chains Ë 

L'intérêt de nos collègues et celui du 
ere est de ne pas tenir séance cetta 
nuit, 

Nous éviterons, au surplus, les dépenses 
considérables qu'entraîne toute séance de 
nuit, 


M. le président de la commission. Ja 
demande la parole. 


Mme la présidente. Ta parole est à M. je 
président de la commission. 


M, le président de la commission, L'As- 
semblée a déjà été appelée à se prononcer 
à ce sujet et elle a décidé de terminer 
ce débat cette nuit. J'insiste de nouveau 
auprès de l’Assemblée pour que la dis- 
cussion se poursuive jusqu'au vote final. 


Mme la présidente. La parole est À 
M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom, Personne n'ignore 
la très grande émotion qui règne parmi 
les travailleurs de l’aéronautique, 

Je ne comprends pas que nos collègues 
communistes, qui prétendent défendre les 
ouvriers des usines nationalisées, nous pro- 
posent subitement de gagner notre lit satis 
plus se soucier du sort de ceux qu'ils -e 
donnent l’air de soutenir. 


Mme Germaine François. Vous avez has 
de les renvoveri 
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" Fernand Bouxom. J'eéstime, au con- 
traire, que s’il } a une inquiétude, celte 
inquiétüde doit être dissipée. 


M. Malleret-Joinville. Vous êtes 
pressé de les voir sur le pavé! 


M. Wakdeck L'Huillier, Les licenciements 
n'arrivent pas assez vite à votre gré! 


M. Fernand Bouxom. Vous avez terminé, 
messieurs ? Vous permetltez que je conli- 
nue ? À 

Nous avons pris la résolution d'en finir 
avec ce débal, ui intéresse uu grand 
nombre de nos collègues, soucieux du sort 
de nos travailleurs, Nous ne pouvons en 
aucune façon le suspendre. (Exclamations 
a l'extrême gauche.) LÉ) 

J'ajoute que, si l'on parlait moins pour 
ne tien dire, nous aurions déjà terminé. 
(Aphlaudissements au centre el sur divers 
banes.) É 


M, Pierre Villon. Alors, taisez-vous! 


Mme la présidente, La parole est à M. Til- 
lon. 


M, Charles Tilion. Nou: avions pensé que 
cette Assemblée comptait assez d'hommes 
raisonnables pour accepter de réfléchir 
avant de commettre l'acte que l'on nous 
propose. 

ous voulions laisser le temps aux élus 
du peuple de se souvenir des engagements 
qu'ils ont pris devant leurs électeurs. 

Nous nous étonnons, nous, que l'on dé- 
clare dans cette enceinte qu’il faut se pres- 
ser dans l'intérêt des travailleurs, alors 
que nous sommes les seuls, ici, à les dé- 
fendre et que nous le faisons dans l'intérèt 
national, (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Mouvements divers.) 


M. Fernand Bouxom. Ce sont les (ra- 
vailleurs eux-mêmes qui nous ont demandé 
d'en finir, 


M. Jean Bartolini. Les travailleurs chré- 
tiens ne sont pas d'accord avec vous | 


M. Charles Tillon, Je ne m'étonne pas, 
par ailleurs, que ce soit vous, messieurs 
du M. R. P., qui demandiez que les sociétés 
nationales de l'aviation meurent à l'aube. 
(Rires au centre et à droile. — Applaudis- 
sements à l'eætrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom, Je répèle que les 
travailleurs que nous avons reçus aujour- 
d'hui nous oft demandé qu'il soit slatué 
le plus vite possible sur leur sort. 


M. André-François Monteil. C'est au mo- 
ment du vote des crédits qu'il fallait dé- 
fendre les travailleurs. 


M. Charles Tillon, Les travailleurs chré- 
tiens sont avec nous dans les usines et 
c'est en pensant à vous qu'ils préparent 
le coup de balai. 


Mme la présidente, Monsieur L'Huillier, 
l'Assemblée a décidé de poursuivre jusqu'à 
son terme le débat en cours. 

Il me paraîtrait extrêmement dangereux 
de remettre à tout instant en cause l’ordre 
fixé pour nos travaux et d'appeler l’As- 
smile à se déjugér à quelques heures 
d'intervalle. . 


M, Arthur Ramette, Nous demandons 
que l'Assemblée se prononce au scrutin 
sur la proposition de M. Lhuillier, qui tend 
à fixer à minuit la fin de la séänce. 

De cette façon, on ne pourra pas nous 
adresser le reproche d'avoir inutilement 
dépensé 800.00 francs. (Mouvements di- 
Uers, — Applaudissements à l'extrême 
qau he.) 

Si vous êtes particulièrement pressés 
de liquider les sociélés nationales aéro- 
nautiques, de méner à bien dans la nuit 





l'œuvre néfaste que vous avez machinée, 
nous ne le sommes pas, nous! 


M, Fernand Bouxom. Vous avez vVous- 
mêmes demandé que le débat soit appelé 
rapidement et, maintenant, vous’ voulez 
l'ajourner ! 


M. Arthur Ramette. Je répèle que nous 
demandons que ce débat soit suspendu et 
de demain matin. 

ur cette propositflin, nous demandons 
le scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche) 


Mme la présidente, Je vais meltre aux 
voix, par scrutin, la proposition de 
M. Lhuillier, mais je fais remarquer que 
le premier résultat de cette demande de 
scrutin et du débat qui vient de s’instiluer 
sur le renvoi sera de retarder le débat. 

IL eût été possible à l'Assemblée, pen- 
dant ce laps de temps, de se prononcer 
sur deux amendements. 

Je ne puis m'empêcher de constater que 
ces demandes de renvoi et de scrutin res- 
semblent singulièrement à de l'obstruc- 
tion. 


M. Charles Tillon, Nous faisons de l’ob- 
struction à votre sabotage. 


M. Arthur Ramette, Si ma proposition 
est adoptée, l’Assemblée économisera 
806.000 franes. 

Ce n’est pas négligeable. 


Mme la présidente, Je mels aux voix 
la proposition de M. Lhuillier, tendant à 
renvoyer la suite de la discussion à de- 
main matin 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes. sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... » 066 
Majorité absolue.......,,,... 2 
Pour l'adoption...., 182 
crabes. 384 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

En conséquence, le débat continue. 

(M. André Le Troquer remplace Mme 
Germaine Poinso-Chapuis au fauteuil de 
la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


M. le président. MM. Brillouet ct Gosnat 
ont déposé un amendement tendant à ré- 
diger comme suit l’article 1 ter: 


« L'usine S. N. C. À. $S. O. de Rochefort 
sera maintenue dans cette ville en tenant 
compte d’ailleurs qu'elle est détentrice de 
la coupe de la production pour 1948 et 
considérée comme étant indispensable à 
la réalisation d’un programme de produc- 
tion et de réparation aéronautique civile. » 

La parole est à M. Brillouet. (Applaudis- 
sement à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Brillouet. En déposant, avec 
mon ami Gosnat, cet amendement à l'ar- 
ticle 1 {er du rapport de M. Teitgen, j'ai 
voulu, tout à la fois, défendre l'ensemble 


de nos usines nationales aéronautiques et, 
en particulier, l'usine de la S. N. C, À 


S. O., de Rochelort-sur-Mer, 





| 


| 


Je rappelle, à ce propos, que, le 7 juit 
dernier, j'intervenais à cette tribune sur 
la tixation de date concernant l'interpella- 
tion que j'avais déposée le 12 avril 1949 
sur la liquidation de l'arsenal maritime 
reconverti de Rochefort-sur-Mer et la me- 
nace qui pèse sur la S. N. C. A.S. O. de 
cette inême ville, 

La réponse du ministre de la défense 
nationale, en demandant le renvoi de 
cette interpellation à la suite, ne laissait 
aucun doute quant à l'avenir de cette 
usine, en particulier, et de Rochefort-sur- 
Mer en général. 

Voici comment s’exprimait M. Ramadier, 
Journal officiel, 1" séance du 7 juin 1949, 
page 3170: 

« Voilà une ville — Rochefort — dont le 
passé est lié à son port, qui a connu des 
périodes de grandeur et qui a vu se créer 
autour de ce port une activité écono- 
mique qui, à certains moments, fut in- 
contestablement prospère. 


« Puis voici que les conditions techni- 
ques ont changé, que l’ensablement de la 
Charente a fait son œuvre. Le port de 
Rochefort a disparu. 


« Des établissements de la marine ont 
survécu pendant un temps, mais en s’ame- 
nuisant peu à peu. La préfecture maritime 
a fait place à ur commandement de la 
marine. L'arsenal a vu son effectif fondre 
progressivement, Nous arrivons mainte- 
nant presque au point final de son évo- 
lution. 


« Je vous assure que c’est avec beau- 
coup de peine, mais avec le sentiment 
d'accomplir un devoir, que nous devons 
mettre ce point final. » 

Yoilà pour l'arsenal. 

Passons maintenant à la S. N. C. A. S. ©. 
Nous lisons encore au Journal officiel, 
rage 31717: 

« En même temps que la suppression de 
la marine, nous avons été appelés à exa- 
miner la question du maintien ou de la 
disparition d’un établissement aéronau- 
tique qui s’est établi à Rochefort et qui 
occupe environ 300 ouvriers. 

« Nous sommes dans la nécessité de ré: 
duire considérablement le nombre des 
usines affectées à l'aéronautique. 

« On a alors chargé des commissions 
successives de dresser le bilan et de déter- 
miner quelles usines devaient disparaître. 
Et l'attention de ceux qui se sont penchés 
sur ce problème s'est portée sur l'usine 
de Rochefort. 

« Nous serons, mesdames et messieurs, 
sans aucun doute, dans un délai plus ou 
moins rapproché » — et non pas plus ou 
moins long — « amenés à donner une 
suite à cette + rer Et ce serait trom- 
er l’Assemblée que de la laisser espérer 
e contraire... » 

Tel était l'essentiel du discours de 
M. Ramadier. Si l’on néglige la partie qui 
voulait paraître émotive, mais dont aucun 
de nous n’a été dupe, et qui faisait allu- 
sion à l’amenuisement du nombre des ou- 
vriers, on peut affirmer qu'il ne subsiste 
aucune équivoque. 

Après avoir hiquidé le port de commerce 
et l'arsenal maritime, qui travaillait pour 
la reconversion, le Gouvernement veut lis 
quider l'usine de la S. N. C. A.S. O. 

En fait, le Gouvernement condamne à 
mort la ville de Rochefort-sur-Mer. 

D'ailleurs, ce qui précède confirme, dans 
l'essentiel, la déclaration faite par M. Ra- 


madier, le 11 avril 1949, à une délégation 

de Rochefort composée du député-maire, 

notre colègue M. Gaborit, des délégués 

syndicaux ©. G, T., C. F. T. C., F. O.: on 

ne peut faire de promesse, 1 s fut-i 

pour le mainlien de la S. N, C. A.S. Q 
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M. Ramadier ajoutait que nous allions 
vers une crise beaueoup plus grave encore 
et qu'il faudrait, je cite textuellement, 
« dans un avenir e, supprimer toute 
{ndustrie aéronautique en France ». - 

M. Ramadier, qui a évincé Les ministres 
communistes di gouvernement sur l'ordre 
de Washington (Erclamations et rires à 
gauche et au centre), applique méthodique- 
ent et systématiquement la peu 
dictée par l'impérialisme américain. 

Pourtant, M. Ramadier ni 
la S. N. C. A, S, O. est dé 
coupe de production. 

sait aussi qu'elle à participé à la fabri- 
cation de l'avion qui a né le rallye 
international de Cannes, démontrant ainsi, 
d'une façon péremptoire, les qualités hors 
de pair de nos ingénieurs, de nos techni- 
ciens, de nos ou , Ainsi que la valeur 
et la maitrise de nos pilotes. 

Mais le ministre de la défense nationale 
a oublié que la France était le berceau de 
l'aviation avant tous les autres pays, avant 
les Etats-Unis mêmes. Les Voisin, les Blé- 
riot, les Paulhan, les Védrines, entre au- 
tres, ont été les À ms les héros pres- 
tigieux des ailes françaises. 

C'est sans doute pourquoi il tient à se 
per du « titre de gloire » de fossoyeur 

e l'aviation française. 

L'émotion est aujourd'hui énorme, non 
seulement à Rochefort-sur-Mer, qui est un 
cas typique entre des dizaines d'autres, 
mais dans toute la France, du fait de cette 
politique de chômage et de misère. 

d “ mn en rer gone 

e l'aéronautique n'est pas 
communiste, lance un erl Fons le 
déclarant que les dernières informations 
laissent prévoir : 

« 1° La standardisation des armements 
des puissances occidentales, c'est-à-dire 
l'équipement de l’armée française avec du 
matériel anglais ou américain. 

« L'industrie aéronautique française re- 
cevrait sans doute une petite part d'un 

2. em de fabrications réparties en 

ngleterre, en Italie, en Allemagne, Elle 
serait réduite à quelques façonniers Ji- 
vrant des éléments d’appareils fabriqués 
sous licence, 

« Les études en cours ainsi les re- 
cherches ne seraient poursuivies que dans 
la mesure où les Anglo-Américains espè- 
rent s'approprier, à des Îlms stratégiques, 
le bénéfice du travail de nos chercheurs 
et de nos techniciens, dont ls recon- 
naissent ainsi la supériorité; 

« 2° L'armée de l'air française serait e 
cée sous les ordres d'un état-major m 
à prédominance anglo-américaine, <e qui 
signific de n’y aurait plus d'armée fran- 
gaise indépendante. 

« Cette politique constitue, non seule- 
ment une véritable démission sur le plan 
de l'indépendance nationale, mais aussi 
une grave menace pour la paix du 
monde », conclut le bureau du comité ne- 
tional de la défense de l'aéronautique 
française. 

Ainsi se vérifie très justement ce qu'a 
déclaré notre grand camarade Maurice 
Thorez : 

« Non seulement les travailleurs sont 
appelés à payer les frais de la demière 
guerre, mais encore ceux de la prochaine 
qu'on lenr prépare. » 

Avez le plan Marshall, le parte de 
Bruxelles, les accords de Londres, le pacte 
Atlantique et l'Union européenne, les gou- 
vérnants français ont accepté de réduire 


s € 
À qu de la 


le peuple à une vie de misère pour pré- 
parer la guerre des « monopolistes » amé- 
Ficains. 

Où est le ‘emps où M. Robert Schuman 
eXDrIINait, Uans SON inven dire écunonque 


de la France, « La nécessité 
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de rétablir le plus rapidement possible une 
économie radanie el vigoureuse en 

nant pendant plusieurs années toutes les 
réalisations taires qui utiliseraient trop 
d'hommes, trop de matériel ou d'ar- 


d'exécutant, de conduire notre peuple à 
la plus noire misère. 

2 protestez pas, mesdames et mes- 
sieurs, 

M, le président. Personne ne proteste! 
(Sowrères.) 

M. Maurice Briliouet, À l'appui de cette 
affirmation, je tiens à vous citer des 
extraits d’un article de M. Emile Servan- 
Schreiber, paru dans les Echos du 3 juin, 
sous le titre « Alerte »: 

« M. Jack Strauss, le directeur général 
des grands magasins RH. Macy's and C° 
de New-York — 12.000 employés, 170 mil- 
lions de dollars, soit environ 50 milliards 
de francs de chiffre d'affaires annuel — 
prévoit une diminution sensible des achats 
américains d'articles manufacturés en 
France et en Angieterre, en raison des 
prix trop élevés. » 

M. ile Servan-Schreiber s'eflraye à 
juste titre des conclusions de M. Strauss : 

« Les ltaliens ont bien étudié et compris 
plus vite les besoins du marché américain 
et leurs prix sont plus intéressants, 

« Nous voici done, ajoute-t-il, dûment 
avertis par une voix hautement autorisée. 
La première place à l'exportation est, 
comme il pe pe réservée aux pays 
dont le stand e vie est le plus bss, 
c'està-dire à ceux dont les ouvriers ga- 
gnent et consomment le moins. 

« Les Américains concluent qu'il leur 
faut bien intervenir... peser financière- 
ment et politiquement sur les gouverne- 
ments, afin d'obtenir leur mise au pas. 

« Nous ne consentirons pas, poursuit 
M. Emile Servan-Schreiber, après avoir été 
sacrifiés pendant la guerre, à l'être en- 
core pendant on plutôt avant la paix. 

« Nous n'avons pe évité la « gleich- 
beschaltigung » hitlérienne pour en accep- 
ter une autre, d'où qu’elle vienne, et su- 
bir un nouvel et redoutable appauvrisse- 
ment,.» 

Après ces citations, je précise que notre 
parti communiste a été le seul, pendant 
plus de deux ans, à proclamer cetle vé- 
rité, 

Ce qui se prépare en France, en ce mo- 
ment, l'exemple de Rochefort en est l'il- 
lustration, montre irréfutablement que les 
dirigeants américains ne réservent à la 
France qu'un avenir de pays agraire et de 
pays fournisseur de matitres premières, 
c'est-à-dire de pays colonial, de pays dé- 
pendant, 

Les monapolistes américains, pour pré- 

rer leut | de antisoviétique, veulent 

ire de la France un pays dont je etan- 
dard de vis sera plus bas, où les onvriers 
ve Es res vers gp 
boutiques pleines el de ventres 

Le, Mouvements ) 

Mais owil C'est certain, 

M, Pierre Métayer. Vous vous apjxou- 
vez vous-même. Comine Vous avez rai- 
son | 

M, Maurice Brikouet, C'est contre celte 


litique, qui nous vaut à Rochefort-sur-« 


Mer la suppression ct la vente de l'arse- 
nal maritilue, nenace contre la SK.CA. 
S.0., les licenciements de nombreux ou- 
yziers — un ÿérs du pæsonnel — aux éta- 





tique RH selnellement pl à Le 2 qi 
400 eurs À Rochefort, dont ee 
tion de tous es en rs 


moyennes de cette ville et de 
Les travailleurs, en demandant que !es 


ge ge 2. ln faietien que 
eur ou è serve de 
_ ner, , d'eutocars, de de 

. Ê] ou en- 
core à la fabrication d'avions de 
d'avions  efvils, d 
comme dans le . tux ail 4 
montrent leur sens de Da- 
tional et de leur de 


D'ailleurs, le Conseil 
cifle-til point, dans son avis n° É 
« dy : inventaire doit être dressé dans le 
ca 


concerne l'aéronautique mar-hande, 
termination de ses besoins et de ses : 
poctives, en n 
comme un moyen de transport gr 
e porieur Pierre-Henri 
ur, M. * 
no d'ailleurs, vendredi 4 
le transfert des usines serait 


un coût très élevé pour les de 
l'Etat. C'est bien à l'illustration d’une po- 
en 0 y et de dilapidation bee 


Puis, gen iques véhémentes et : 
LÉ grep er nationalisations 


à cette tribune Na rapporteur, 
méritent d'être reel 
HN est imexaet d’aflirmer que le L 


pertes et profits des usines reconverties 
est déficitaire pour chaqne exercice, 

La démonstration contraire à été faite 
par mes amis MM. Marty, Ti 
entre autres, jci même, aujourd'hui. Mais 
je tiens à apporter un exermple ,. 

La gestion de l'arsenal mari de Ro- 
chefort, reconverti par Charies Tillon, s'est 
soldée chaque année par un résultat béné- 
ficiaire, C'est d'ailleurs pour ostte raison 
que, voulant détruire notre production na- 

onale, le Gouvernement à commencé par 
supprimer Jee commandes À l'arsenal, 
| gl ensuite tout naturellement le liqui- 

Voili vos méthodes, apessieurs, mais 
anssi c’est votre nde anmtimationale, 
qui s'effondre à umière éelatante d°s 
x (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

En fait, à Rochefort-sar-Mer, les éhemi- 
nos, eux aussi, menacés pnisque l’on 
parie de supprimer les äignes Roch:fort- 

ouras et Rochefort-le Chapus, ont consti- 
tué le front commun de latte CGT., CF. 
T.C, et caüres, Les ouvriers des établisse- 
ments Pointreau débrayent, votent des ré- 
solutions affirmant leur solidarité gves les 
te run de de et de fa SNC.A. 

0, Les commerçants et artis © 
appuient vigoureusement nn et 
tous démandent au conseil s: de 
Rochefort-sur-Mer dé passer aux aelgs, car 
tous veulent que Rochefort vive et vive 
bien. 

M. Georges Goenat. Le Gouvermemut à 
toute la population de Rochefert contre 
lui. 

Si vous étiez venus à Rochefort la sé- 
maine dernière vous auriez vu tonte a 
population de la ville dans la rue. (El 
mations au centre.) 

M. André-François Monteil. Qu'elle n'aille 
surtout pas décarer la guerre & PAméri- 
que! (Sourires au centre et à drotte.) 

M. Georges Gosnat, Vous viendrez dre 
cela aux ouvriers de Rochefort! 
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M. le prééident. 
terrompez pas Votre orateur! 


M. André-François Monteil. Je dirais aux 
ouvriers que vous ne votez pas les crédits 


qui permettraient de faire vivre l'arsenal. 


Mme Germaine . Vous leur ex- 
pliquerez la guerre au Viet Nam! 


M. Maurice Brillouet, Monsieur Monteil, 
si vous aviez parlé aux ouvriers cornme. 
vous le faites iei, je vous assuré que vous 
auriez été très mal recu, 

Le conseil municipal de Rochefort, le 
Q avril dernier, a voté à l'unanimité une 
résolution demandant « que soient rap- 
portées les mesures prises à l'encontre des 
usines de la ville » et affirmant « qu’il est 
décidé à aller jusqu'à la grève administra- 
tive et la grève de l'impôt si cette situa- 
tion ne reçoit pas une solution équitable 
pour les travailleùrs et les commerçants 
du. Rochefort-sur-Mer » et dénonçant, en 
outre, « le sort lamentable dont la ville 
“ Rochefort, sa classe ouvrière, son com- 
merce et son industrie sont les victimes ». 

J'ajoute, pour brosser un tableau com- 
rlet de la situation dans le département 
de la Charente-Maritime, qu'il y a plus 
d'un millier de chômeurs à la Rochelle, 
des centaines à £aintes, que l'établisse- 
ment des « confections de l'Atlantique » 
vient de fermer ses portes à Surgères. Et 
jen passe. 

ll’est possible de se rendre cnpte, par 
ces exemples puisés parmi des centaines 
d'autres dans toute la France, où mous 
conduit celte politique d'’asservissement 
aux monopolistes américains, c'est-à-dire 
à la superfiscalité, au chômage, à la mi- 
sure des ouvriers, des artisans, des petits 
commerçants et des petites gens de chez 
nous, tout cela pour intensifier Ja sale 
guerre du Viet Nam et préparer l1 guerre 
antisoviétique. 

Les travailleurs veulent vivre en paix, 
par leur labeur, et feront échec à la guerre. 

Vcici un exemple de la volonté de lutte 
des ouvriers de la S.N.C.A.S.0., unanimes. 
C'est la résolution suivante ; 

« Le personnel de la S.N.C.A.S.0., usine 
de Rochefort, est maintenan: convaincu 
que l'action parlementaire n'a pas dorné 
à ce jour de résultats positifs parce que 
n'étant pas suffisamment soutenue pur la 
population rochefortaise, 

« Le Gouvernement s'est montré hostile 


au maintien de l'activité de Rochefort, I 


nous appartient de nous deternidre, 

« Les travailleurs de notce ville, comme 
ceux de la S.N.C.A.S.O0., doivent compter 
d'al'ord sur eux-mêmes, 

« C’est à nous qu'il appartient mainte 
nant d’impulser, d'organiser, de diriger 
l'action de protestation et de défense, qui 
doit aller jusqu'au bout, en mettant à 
notre service les parlementaires, les 
conseillers municipaux, les conseillers gé- 
ncraux sur la base de nos décisions. 

« En prenant la tête de i’action, le per- 
sonnel de la S.N.C.A.£.0 touché par la 
Lositon du Gouvernement, invite tous les 
travailleurs à se joindre à lui pour unir 
loules les organisations locales de toute 
nature, et demande que ses élus au 
conseil municipal appuient dans ce sens, 
en réunissant dans le plus bref délai ces 
organisations, 

« Demande «u conseii municipal de s’as- 
Socier hardiment à sa iutte et prend l’en- 
sagement réciprôque de le suivre dans ses 
formes d'action. » 

« Rochefort, le 10 juin 1249, 

« Signé: pou la C.G.T., Eclancher, Ka!- 
bach, Bourdassol : eur la CET.C., Martin 
et Bouju; pour la €. G. T.-F. O., Marion et 
Neveu,  (Applaudissements à 
Quuche.) 


l'extrême 


t. Monsieur Gosnat, n’iñ- y 





M. Georges Gosnat. Tous les travailleurs 
de Rochefort sont d'accord. 


M. Maurice Brillouet. Mesdames, mes- 
sieurs, Je 21 juin 1949, une grande mani- 
festation groupant plus de 7.000 personnes 
s'est dérouléé à Rochefort-sur-Mer pour 
protester contre les mesures qui ont pour 
résultat de liquider l'arsenal maritime, 
les services de la marine et, par surcroît, 
la S.N.C.A.S.O., c'est-à-dire de lJiquider 
notre économie nationale, notre patri- 
moiné national et de vouer à la misère les 
travailleurs et les classes moyennes. 

Cette manifestation, puissante par son 
action et son unité, constitue un avertis- 
sement sérieux — le dernier avertisse- 
ment sans frais — au Gouvernement. 

A 17 heures, écoutez bien! ‘es cloches 
des églises sonnent, faisant écho aux si- 
rènes des usines, (Rires à droile et au 
centre.) 


M. Georges -Gosnat, Il n'y à vraiment 
pas de quoi rire! 


M. le président. Monsieur Gosnat, je 
vous en prie, n'interrompez pas votre ora- 
teur. 


M. Georges Gosnat. Ce que vient de dire 
M. Brillouet n’est pas risible. 


M. le président. Le sourire est libre ici. 


M. Emile-Louis Lambert. Nous ne som 
mes pas en démocratie populaire! 


M. Pierre André, Nous ne sommes pas 
à Prague! 

M. Maurice Brillouet. Les cloches son- 
nent, mais ce n'est pas un glas, c'est, au 
contraire, l'espoir d'une ville qui veut à 
tout prix renaître. Les boutiques sont fer- 
mées, les rideaux de fer sont baissés. 
(Exclamations et rires à gauche, au centre 
et à droite.) Mais, jamais, la vie de cette 
ville n’a été aussi intense, Chez ces 
commerçants qui ont fermé leurs bouti- 
ques, chez ces artisans, chez ces femmes 
qui ont amené leurs enfants, on sent la 
volonté de vaincre, de vaincre tous ensem- 
ble, queMes que soient les divergences qui 

euvent exister entre les uns et les autres. 

remiers menacés, premiers au rendez- 
vous devant l'Hôtel-de-Ville, voici les 5 
travailleurs de la S. N. C. S. 0. De 
toutes les rues, la foule arrive et se masse 
sur la place et dans les rues adjacentes. 

Les parlementaires du parti communiste 
— Mon camarade Gosnat et moi-même — 
s'adressent à cette foule émue et vibrante, 
décidée à la victoire, 


_ M. Pierre André. Pas après vous avoir 
écoutés, quand mème ! (Rires à droite.) 


M. Maurice Brillouet. MM. Brusset et Ga- 
borit, député-maire, prennent également la 

arole et aussi des engagements qu'il leur 
audra bien tenir. 

Toute la population unanime a marqué 
son accord avec nous pour sauver ses 
usines, pour défendre et sauver l'activité 
économique de Rochefort et de sa région. 
si gravement atteinte déjà. 

Puis les 7.000 manifestants se mettent 
en marche vers la sous-préfecture. Un cor- 
tège s’ébranle, que tous les Rochefortais ne 
sont pas près d'oublier, 

Tout ce que la ville compte d'organisa- 
tions est représenté. En tête, derrière les 
drapeaux des organisations patriotiques et 
syndicales — travailleurs du port &e Ro- 
chefort, A. R. A. C., union locale des syn- 
dicats, inecrits maritimes, métaux, doc- 
kers, bâtiments, syndicats de la Ro- 
chelle — viennent les grands mutilés, sui- 
vis de quatre parlementaires ceïnts. de 


leur #charpe officielle, les conseillers gé- 





néraux, les maires des autres communes, 
l'archiprêtre, le clergé et le pasteur, les 
délégations des chambres de commerce et 
des syndicats des artisans et commerçants, 
le personnel enseignant. " 

On remarque aussi une délégation du 
comité fédérai du parti communiste fran- 
çais, avec, à sa tête, nos camarades Serge 
Vergnaud et Raymond Agasse. 

nn est rangé derrière une pancarte. 
Les Rochelais portent une banderole qui 
traduit la solidarité des travailleurs roche- 
lais avec ceux de Rochefort. 

Fonctionnaires de l'Etat, les agents des 
>ostes, té:égraphes et téléphones, avec tous 
Le facteurs en uniforme, représentants des 
usines Pointreau, des Bois Déroulés, du 
Gaz et de l'Electricité, des établissements 
de la Meuse, de la Société chimique de la 
route et les 500 ouvriers de la S. N. C. 
A. S. O0. avec son intersyndicale conduite 
par les responsables de la C. G. T., de la 
C. F. T. C. et de F. O. C'est avec calme, 
volonté, dignité et confiance, avec la cer- 
titude que leurs efforts ne serent pas 
vains, que tous se dirigent vers la sous- 
préfecture où la résolution adoptée par 
tous est remise au sous-préfet. 

«Je suis touché», dit ce dernier à la 
fou!e. Puis, il remarque: « C’est toute la 
ville de Rochefort qui est présente. » Et 
il ajoute que la résolution sera transmise 
au Gouvernement. (Rires sur divers 
bancs.) 

Vous rs rire! Allez donc rire devant 
les Rochefortais, et vous verrez ce que 
vous prendrez! (Applaudissements à l'ex 
trème gauche.) 

Ainsi, Rochefort est en lutte pour sa 
vie, sautenue par tout un département, et 
c'est sa volonté de vivre que j'exprime 
à cette tribune, avec toute l'énergie qui 
s'impose, pour le maintien de l'arsenal, 
des services de la marine et de la S. N. C. 
À. S. 0. 

Ceux qui ont voulu ou qui veulent la 

tuer en ont fait, pendant quelques heures, 
dans cette soirée du 21 juin 1949, la ville 
peut-être la plus vivante de France, vivant 
d'une vie intense et magnifique. 
. «Ceux qui vivent, ce sont ceux qui 
luttent », combien justement ce vers de 
Victor Hugo est vrai pour Rochefort! 
Corme l'a dit mon camarade Georges Gos- 
nat: « Nous n'avons pas entendu le glas 
d'une ville qu'on enterre, mais l'alarme 
d'une population qui veut vivre. » 

C'est cette volonté unanime de la ville 
de Rochefort que je traduis ici en deman- 
dant, au nom du groupe communiste, À 
tous les républicains de cette Assemblée 
d'adopter l'amendement n° 42 présenté 
par mon ami M. Georges Gosnat et moi- 
mème, pour donner du travail aux ou- 
vriers et sauver Rochefort de l’asphyxie 
économique, pour que Rochefort vive et 
se développe librement, 

Puis, il faudra bien un jour, le plus 
rapidement possible, appliquer une poli- 
tique saine et raisonnable que notre cama- 
rade Maurice Thorez définissait ainsi il y a 
peu de temps: 

« L'intérêt du pays exige la formation 
d'un gouvernement d'Union démocratique 
avant la confiance du peuple et s’ap- 
puyant sur le peuple pour assurer dans 
tous les domaines — économique, finan- 
cier, intérieur et extérieur — une poli- 
tique vraiment française, une politique de 
Progrès, de démocratie et de paix.) 

C'est comme cela que nous siuverons 
France et la République. one 
ments à l'extrême gaui h e. i 

M. Georges Gosnat. Nous demandons un 
scrutin sur cet amendement. 

_M, le président, Je n'ea doutais pas, 
dourires & gauche ei au centrad 
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Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Brillouet et Gosnat. 

Je suis saisi d’une demande de serulin 
présentée au nom du groupe du parti 
sommunisle. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

“. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutia : 


Nombre des votants.......... 553 
Majorité absolue ............ 277 
Pour l'adoption ..... 4195 
LÉ ES sé 


L'Assemblée nationale n’a pas adopié. 


Ame Germaine François et M. Alfred 
Costes ont déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi l'article 1%: . 

« Les usines du groupe S. N. €. A. C. 
sont maintenues et considérées comme 
étant nécessaires à la réalisation d'un pro- 
gramme de produetion aéronautique civile 
ei de reconversion nationale. » 


La parole est à Mme François. 


Mme Germaine François. Lors de la dis- 
cussion du budget, mes amis MM. Costes 
et Cherrier, ainsi que moi-même, avons 
fait la démonstration que la mesure prise 
à l'encontre de la S. N. C. A. C. était une 
mesure inique et que, contrairement à ce 
que prétendait le Gouvernement, les 
usines de la $. N. C. A. C. sont rentables. 

Par conséquent, il est inadmissible de 
jeter à la rue et de vouer au chômage 
près de 7.000 ouvriers et techniciens. 

Nous avons demandé, lors de la discus- 
sion des crédits militaires, que continue 
l’activité de la S. N. C. À. C. 

La discussion ouverte depuis vendredi 
dernier n’a fait que confirmer que nous 
avions raison de faire à l’Assemb'ée na- 
tionale une telle proposition. 

Cet après-midi, M. le ministre de la 
défense nationale a eité des chiffres pris 
dans un soi-disant bilan. Pourquoi n'a-1-il 
pas cilé ceux que je possède ef qu’il doit 
pourtant connaitre ? 

Le bilan de la S. N. C, A. © au 31 dé- 
cexmbre 1944 à fait ressortir un bénéfice 
de 7.367.841 francs amortissant exactc- 
ment ies perles des exercices antérieurs. 

Le bilan au 31 décembre 1945 a accusé 
une perle de 32.727.443 francs, par suite 
de la coustitution d'une provision de 
70 millions de francs, pour pertes sur con- 
ventions de maintien de potentiel, qui 
correspondait à la part non remboursable 
par l'Etat. Toutefois eette perte éventuelle 
était amortie sur la réserve de réévalua- 
tion qui avait été ertée pour un montant 
de 91.825.235 francs. 

Le bilan au 31 décembre 1946 a fait res- 
sortir, après des amortissements impor- 
tants dont le contrôleur d’Etat à constaté 
la réglitf, un bénéfice net de 46.431.167 
francs qui a permis, pour la première fois 
depuis la constitution de la société, de 
rémunérer le capital et même de réserver 
aux actions l'intérêt statutaire pour tous 
les exercices depuis 1938, soit pour 10 ans. 

En 1947, après 73.663.000 franes d’amor- 
lissement, dont le détail était approuvé 
par le contrôleur d'Etat, le bénéfice res- 
sortait à 202.678.664 francs, 

La nouvelle direction générale a fait 
supporter à ces bénéfices des provisions 
pour un montant de 195 millions de] 
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francs. Or, le bilan de l'exercice 1948 
montre que 92 millions de francs se sont 
révélés sans objet. 

Voilà un résumé montrant combien l’an- 
cienne direction et l'ancien conseil ont 
cherché à gérer la S. N. C. A° C. d'une 
manière sérieuse, industriellement, com- 
mercialement et financièrement, 

Mais ce résumé démontre encore plus 
combien est grande la responsabilité de 
votre directeur général mis en place par 
vous et vous obéissant. 

Et c'est ce méme directeur général qui, 
cet après-midi, me disait, dans les cou- 
lairs, qu’il étail inquiet quant aux mesures 

ue vous alliez prendre. 11 avouait que la 
ermeture de la S. N. C. A. C. serait une 
opération malheureuse qui coûlerait beau- 
coup plus cher que la continuation du 
fonctionnement des usines. Et vous êtes 
d'accord pour donner 4.500 franes C’in- 
demnité de chômage par mois et par ou- 
vrier. Ceci montre bien votre volonté évi- 
dente de fermer les usines. 

Le rapport Pellenc, cité par mes collè- 
ues, concernant la $S. N. C. A. C., renforce 

démonstration faite à la tribune par mes 
collègues Charles Tillon, André Marty et 
Gresa. 

Que dit ce rapport ? « Fn ce qui concerne 
la branche extra-aéronautique, direction Le 
Percheron, dont la mise au point et le lan- 
cement de la série avaient été effectués 
au cours de l’année précédente, la fabrica- 
tion devient, en 1949, rentable pour la so- 
ciété. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Pierre Villon. Et voilà! 


Mme Germaine François. La cominission 
de réorganisation de l’industrie aéronau- 
tique, présidée par M. Surleau, déclare, 
d'une part. que le tracteur de puissance 
moyenn?, de l'ordre de puissance du « Per- 
cheron », est le tracteur dont le rharché est 
le plus étendu. Elle déclare, d'autre part, 
que, par la réorganisation entreprise de- 
puis plusieurs mais, la direction est parve- 
nue à réduire très sensiblement les temps 
de fabrication et à faire passer le prix de 
revient au-dessous du prix de vente. 

C'est le contraire de ce qu'affirmait M. le 
ministre de la défense nationale et M. te 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Non ! 


Mme Germaine François. Au dthut de 
l'année, en raison de la crise agricole, 
l'écoulement de ce matériel a marqué un 
temps d’arrél; mais un accord avec les 
représentants dans la région du Centre de | 
Ford-Ferguson garantit à ki société l'achat 
de 1.200 tracteurs d'ici la fin de l'année. 
Comme la société en construit cent treute 
par mois, l'écoulement de sa production 
est désormais assuré. 

Vous voyez, monsieur ie ministre, votre 
volonté évidente de fermer les-usines au 
moment où elles deviennent rentables. 
(Appaudissements à l'extrême gauche. 

Même situation pour les trofleybus. Mon 
collègues Costes, la semaine dernière, ci- 
tait les chiffres en ce qui concerne les trol- 
leybus de  Fourchambault achetés 
800.000 francs à la S. N. C. A. C. et 
revendus 2.900.000 francs à la société du 
Métropolitain, par la société V. E. T. R. A. 
Mais, hier, confirmation m'a été donnée | 
ue depuis six mois la société V, £, T. 

, À. æéclamait à la direction générale la 
revision des contrats, mais que eette direc- 
tion générale s’op it à cetle revision. 
Où est la responsabilité ? 


Le rapport explique plus loin ce qui 
s'est passé à l'assemblée générale du 
15 juin 1949 qui a abouti à la dissolution 
de la société. 





Que lit-on à la page 15 du rapport ? | 


« Cependant que le président de la sous, 
commission des entreprises nationalisces 
se renseigna sur ce qui s'était é, i 
apprit ainsi, par la lettre du tdi 
recteur général ci-annexée, que cette rite 
pion d’assemblée générale avait eu lieu 
sur l'insistance de M. le ministre de là 
défense nationale et du contrôleur d'Etat, 
que cette assemblée ne s’élait pas réunie 
valablement, que sa régularité était d'ail. 
leurs contestée par cerlains aetionmaires 
et que, se rendant compte sans doute le 
l'irrégularité de leurs décisions, les rejré. 
senlants de l'Etat demandaient qu’uns 
nouvelle assemblée générale soit <onvo. 
quée pour le 4 juin. » 

C'est dans La Vie économique dn ven- 
üredi 24 juin que le même M, Peliene af. 
firme que le Gouvernement seul, qui ce. 
pendant dispose de 15 milliards de fraucs 
à cèt effet, fait la sourde oreille et doit, 
au surplus, à l’entreprise, plus d’un mil. 
liard de francs sur travaux non eéneore 
facturés. Ce qu'il veut, c'est le dépôt du 
bilan de la société, Puis, comme €e dépôt 
a l'air de trop tarder, il profite d’une as- 
semblée générale irrégulhérement eonvo- 
em pour décider frauduleusement la fin 

‘activité de la société, 

Plus loin, M. Pellenc conclut à un assas- 
sinat. 

C’est bien un assassinat de nos mines 
que l’on veut, Voilà le mot lâché. C'est 
contre cet assassinat que j'ai déposé mon 
amendement, 

Il s’agit aujourd'hui de prendre ses ze<. 
ponsabilités, Tout à l'heure, vous avez dit 
vouloir défendre les ouvriers. Le moment 
est venu de montrer que vous voulez es 
défendre, On vous êtes pour la fermeture 
de la S. N, C, À. C. et vons voterez coutra 
l'amendement, ou vous êtes contre cette 
fermeture et vous adopterez cet amende. 
ment sur lequel je demande le serntin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Costes. Je demande la parole, 


M. le président. Monsieur Costes, vous 
demandez la parole sur l'amendement 6: 
Mme François. 

Je vais vous faire une petite ohserr:- 
Uon, très cordialement d'aileurs. 


M. Alfred Costes. Je vous en prie. 


M. le président. L'alinéa 6 de l'article :! 
du règlement dispose : 

« Sur chaque amendement, ne peuvent 
être entendus que l’un des signataires, le 
Gouvernement, le président ou le rappor- 
teur de la commission et un député d'opi- 
nion contraire, » 

Je ne suppose pas que vous êtes d'opi- 
nion contraire à eelle de Mme Françui. 
Néanmoins, je vous donne la parole, en 
demandant au groupe communiste d'en te- 
nir cormple dans Ja suite du débat. 


M. Alfred Costes. Mesdames, messieur:, 
dans la bataillé que nous livrons en nous 
opposant au projet de loi qui nous cest 
soumis, nous avons le sentiment de eoin- 
battre conserver à notre pays le po- 
tentiel ustriel indispensable à son relé- 
vement et, par conséquent, de lutter pour 
que l'aviation francaise vive. 

De divers côtés de l’Assemblée ues 
arguments nous sont souris, J'ai notanr- 
ment à l'esprit celui d'un de nas collègue: 
qui disait tout à l'heure que, ne volant pus 
les crédits militaires, npus n'aviogs pas 
le droit de donner notre avis. 

M. le rapporteur, C'est bien vrai! 

M. Alfred Costes. Nous ne voions pas ‘5 
crédits militaires, en ce moment, parce que 
nous nons + 2 ue vend à la politique de fail- 
lite de l'indépendance nationale suivie par 
le Gouvernement. Mais je vous fais roma 
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uer que, lorsque vous votez les crédits | M. Alfred Costes. Des collègues ont dé-} ce n'est pas en faisant travailler les 
militaires, les usines se ferment, tandis |} montré que, dans l'état de nos | ouvriers nte-huit ou cinquante heures 


que lorsque nous les votions, les usines 
wurnaient. (Applaudissements à l'extrême 


go u he.) 4 

K. le rapporteur. C'est maintenant que 
Je, usines ont besoin de commandes et de 
eœcdis. 

M. Alfred Costes. Nous allons voir. 

M. Charles Tillon, Ou sont les crédits? 


M. Afred Costes. D'autre part, monsieur 
le rap ur, vous nous avez parlé de 

lin. Vous avez fuit adopter article 1%, 
ja souligné, le 24 juin, que vous n’étiez 
1 libre et que le pacte de Bruxelles vous 
bi es mains, Vous l'avez vous-même re- 
connu implicitement. 

Voici ce que vous dites dans votre rap- 
por: « Dernière objection : engagée” par les 
p.ctes de Bruxelies et de l'Atlantique dans 
uv. système international de ecopération 
militaire, la France n'aurait pas à assurer 
la fabrication de tous les types d'appareils 
n'cessaires à la sécurité commune, 

hans ces conditions, l'établissement 
d'un prograïome français paraïlrait diffi- 
c 


Votre commission a estimé que le Gou- 
veocment pouvait et devait lever cette 
objcetion. » 


M. le rapporteur. Lisez la suile. Il y à en- 
+ cinq lignes que je vous demande de 


M. Alfred Costes. Je sais. Je n'ai pas 
voulu infliger à l'Assemblée une plus lon- 
g'e lecture. 

\u centre. Cela nous iutéresse. 


_M. le rapporteur. Je vous demande de 
lire la suite. 


M. Alfred Costes. Cela ne me gène pas 
du tout, Si vous le voulez, je peux vous 
bre des documents. Nous serons encore en 
since à trois heures du matin. Vous pour- 
suivez donc : 

« Il est peut-être des types d'appareils 
q'en raison de nos retards impulables à 
la guerre et de la réduction de nos res- 
sources, nous ne Sommes pas en mesure 
d étudier. » 

J'insiste sur le mot « étudier ». Em- 
player ce mot, c'est signer sa propre con- 
dumnation. (Applaudissements à l'extrême 
gruche.) 


M. le rapporteur. Lisez la suile! 

M. Alfred Costes. « .… de mettre au point 
et de construire dans les délais utiles ». 

M. le rapporteur. C’est cela! 


M. Alfred Costes. Je dis qu'on peut, dans 
\c< délais utiles, étudier, mettre au point 
et construire tous les appareils que l'ôn 
demandera à la construction aéronautique 
française, G 

M. le rapporteur, Non! 

M. Alfred Costes. Des députés qui ne sont 
pis communistes vous l'ont démontré à 
trile tribune. Sans blague, alors! 

M. le président. Monsieur Costes. 


M. Alfred Costes. Monsieur le président, 
je comprends Fobservation que vous allez 


* Ie faire. 


M, le président, Vous la méritez! 
M. Alfred Costes, … mais metlez-vous à 


ma place! 
M. le président. Non. Je reste à la 
diicone 


M. Fernand Bouxom. Faute avouée est 
à moitié pardonnée, 





cadres, de nos ingénieurs, de nos ouvriers, 
de nos usines et même de nos bureaux, il 
était possible de faire ce que vous estimez 
im ible. Les faits vous répondent. 

e continue la lecture: 

« Qu'il faille, dans les plans arrêtés en 
commun, en prévoir la fabrication par tel 
ou tel de nos alliés, nul ne le conte 
Mais que l'on puisse, dans une politique 
du moindre effort, songer à l'abandon des 
fabrications que nous sommes en mesure 
d'assumer nous-mêmes, fût-ce au prix de 
durs sacrilices, ce serait accepter l'idée 
d'une démission de la France et d’une 
sorte de trahison. » 

Eh bien! par votre rapport, vous accep- 
tez cette démission de la France et c'est 
conire ceia que nous luttons ici. 

« Notre place et notre autorité dans la 
communauté des alliés dépendront de la 
force... » — tout cela, c’est du bla-bla-bla 
— « … que nous représenterens et donc 
de la “iles de notre aviation, puisque 
l'aviation constitue l’essentiel d’une armée 
moderne, » 

Or. le vote de votre projet aura ce 
résullat que nous n'aurons pas d'aviation 
française et nous ne pourrons pas, quoi 
que vous en disiez, teuir notre place dans 
le concert allié. 

Voilà le premier point. Je me sers des 
arguments que vous avez avancés. Mais il 
y à un autre argument et, malheureuse- 
ment, ce n'est pas la première lois que je 
l'entends. 

Vous dites encore dans votre rapport: 

« Diverses objections ont été présentées 
sur le principe de la loi-programme de 
cinq ans dont nous souhaitons le vote. 

« Dans la mesure même où elle nous 
conduirait à réduire les moyens des socté- 
tés nationales pour les rameuer au @iveau 
normal qu'elie fixerait, elle serait dange- 
reuse, puisqu'elle aboutirait à une réduc- 
tion de notre potentiel aéronautique. 

« La réponse tient en deux observations : 

« 1° Mieux vaut une industrie viable à 
niveau normal qu'une industrie plétho- 
rique acculée à la faillite; 

« 2° La détermination d'un niveau nor- 
mal n'empêcherait pas, si les circonstances 
l’exigeaient, une élévalion rapide de la 
production au-dessus des chiffres de ce 
niveau. Le recours aux heures supplémen- 
laires, le forcement des effectifs et, au 
besoin, la création d'un deuxième poste 
de travail permettraient, en cas de néces- 
sité absolue, de doubler la produetion du 
régime normal. » 


M. André Marty. C'est absurde! 


M. Alfred Costes. J'ai entendu ces argu- 
ments, il y a bien longtemps, par des hom- 
mes dont certains appartiennent encore à 
l’Assemblée. 

Au moment où ces questions étaient 
sées, j'ai dit que ce n'était pas avec 
es heures re qu'on rattra- 
pait un retard d'outillage. A ce moment-là, 
on me disait qu'en Allemagne — puisqu'il 
s'agissait de l'Allemagne — on fabriquait 
quatre-vingts éléments d'aile en une 
heure, alors qu’il fallait trois ou quatre 
jours chez nous pour les construire. 

Bien entendu, on disposait en Allemagne 
de presses et de tout ce qui était néces- 
saire, alors qu'en France la première 
presse Erié a été montée à Douguenais 
en 1939, maigré nos efforts pour la faire 
venir plus tôt. 

Je le répète, ce n’est pas avec des heures 
supplémentaires qu'on arrive à combler les 
retards. Si, demain, il était nécessaire, 
pour des raisons quelconques, d'augmen- 
ter notre potentiel industrie aéronaatique, 


par seinaine, que vous taltraperiez votre 
retard. 


Etant donné que nous avons pu voir de 
près la valeur de vos arguments, je consi- 
dère qu’ils sont sans portée. 

Vous demandez en somme la liquidation 
de la Société nationale de constructions 
aéronautiques du Centre. M. le ministre de 
la défense nationale nous à dit ce matin 
que la société avait des dettes formidables, 
aucun actif, ete. | 

Or, nous considérons que la dissolution 
de la Société nationale Centre, malgré 
le coup de chapeau que vous tirez aux na- 
tionalisations, constitue le coup de grâce 
porté à ces pationalisations. C'est pour- 
quoi notre amendement a toute sa valeur. 

Vous nous avez raconté de nombreuses 
tustoires. On oublie que les nationalisa- 
tions de ces sociétés ont été effectuées 
en 197. Elles n'étaient pas, d’ailleurs, ee 
qu’elles sont maintenant. Il s'agissait plu- 
tôt de sociétés d'économie mixte, je l'ai 
rappelé il y a deux jours. 

Le Conseil national de la Résistance, lui, 
avait inclus dans son programe de véri- 
tables nationalisations. 

Elles ont été réalisées en 1944 et 1945. 

En 1937-1938, les sociétés d'économie 
mixte, dites nationalisées, avaient à leur 
tête comme directeurs généraux les an- 
ciens possesseurs des usines. Avec ces 
hommes, on était paré. 

Aussi, on a pu reprendre toutes les ca- 
lomnies sur les ouvriers qui avaient fait 
un eflort considérable. Notre ami Tition 
rappelait que c'est un ouvrier de l'aéro- 
nautique, mon ami et camarade Henri 
Jourdain, qui a dénoncé les carences et 
les sabotages. Nous les avions déjà dé- 
noncés précédemment, mais on ne nous 
avait pds écoutés. Nous avons cru le faire 
encore et pas très loin d'ici devant un 
public fort nombreux qui s'intéressait aux 
choses de l'aviation. 

Les directeurs généraux étaient donc les 
anciens possesseurs des usines. Ils ont 
continué la politique précédemment sui- 
vie. lis ont donné pour s’excuser toute 
une série de raisons, notamment celles 
que l'honorable M. Denais colportait à Ia 
suile d'une interruption qu’il avait faite, 
d'après laquelle on avait donné l'ordre 
aux ouvriers de ralentir la production. 

Voilà la vérité. Je l'ai dite ici du haut 
de cette tribune en 1945, lors d'un débat, 
vers une heure du matin. J'ai apporté à 
ce moment-là des précisions, je n'y re- 
viendrai pas. 

Ce qui est certain, c'est que nous avons 
pu apporter des photographies au ministre 
responsable de l'époque: des ouvriers 

ualifiés étaient en train de balaver 
l'usine. On sabotait déjà. On veut donc 

continuer. Mais, cetle fois-ci, c'est un peu 
plus difficile. 

L'Etat est possesseur de 98 p. 100 des 
actions. Or, on vient nous dire qu'il n’a 
pas la possibilité d'agir et on nous de- 
mande un blanc-seing. 

On nous dit, d'autre part, que l’on ne 
peut pas concentrer les usines ou faire 
passer une usine à une autre société. 

Voyons, monsieur le ministre de la dé- 
lense nationale, votre collègue des finan- 
ces à bien % p. 100 des actions dant 

toutes les sociétés nationales. Par consé- 
quent, dans une assemblée quelconque, 
il peut, comme le disait tout à l'heure 
Mme François, imposer sa volonté. 

Vous savez bien que le sort de la Société 

nationale du Centre a été résolu par 

492.8% voix contre 145 et 16 abstentiong 





à l'assemblée des actionnaires. 
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Par conséquent, vous aviez la possibt- 
lité de faire tout ce que vous vouliez. 
Yous aviez la possibilité de vendre par 
suite du manque de programme ou d’opé- 
rer une reconversion et de doter les 
gociétés nationales de ce qui leur manque 
encore, c'est-à-dire d'un directeur com- 
mercial et de services commerciaux abso- 
Jument indispensables, 

Or, vous ne l'avez pas fait et vous venez 
nous dire qu'il y a je ne sais combien de 
milliards de déficit. 

J'ai sous les yeux les procès-vérbaux 
dont je vous avais promis de vous donner 
lecture, il y à deux jours, Ils prouvent 
que je ne vous ai jamais accusé, monsieur 
le ministre de la défense nationale, d'avoir 
convoqué l'assemblée générale, mais, 
comme vient de le démontrer Mme Fran- 
çois, c'est tout de même vous qui avez 
demandé qu’elle soit avancée, 

Voici la lettre de M. Jaunes: 

« M. le président directeur général de la 


S. N. C. A. C. à M. le ministre des finances 
et de l’économie nationale, M. le ministre 
de la défense nationale, M. le secrétaire 


d'Etat à l'air. 
« Monsieur le ministre, j'ai l'honneur de 


vous faire connaître que le conseil d’ad- 
ministration de Ja S. N. C. À. C. m'a 
chargé : 

« 1° De vous transmettre un rapport 


sur les comptes de l'exercice 1948 et sur 
la situation financière de Ja société; 

« 2° De vous soumettre des propositions 
tendant au redressement de cette silria- 
tion. 

« Ces deux documents exprimant Je 
point de vue du conseil. 

« Par ailleurs, en application de larti- 
e 37 de la loi du 24 juillet 1867, le con- 
seil m'a chargé de réunir, pour Je 22 juin, 
assemblée générale des actionnaires 


afin que celle-ci décide, conformément à 
la loi, si la société, ayant subi des pertes 


qui excèdent les trois quarts du capital 
social, doit continuer son exploitation. » 

J'ai sous les yeux le compte rendu sté- 
nographique d’une réunion. J'ai dit que 
le conseil d'administration s'était opposé 

la dissolution. Vous m'avez dit qu'il 
n’en avait pas le droit; mais il avait tout 
de même transmis son avis à l’assemblée 
générale. 

L'assemblée générale des actionnaires 
qui devait se tenir le 22 s'eét tenue extra- 
ordinairement le 15. 

Et le 15, au travers d’un bilan non exa- 
miné dans ses détails, et sans étude du 
rapport des commissaires aux comp'es, 
votre représentant, porteur de 98 p. 100 des 
actions, soit de 492.894 actions, vote la 
liquidation. 

Voilà ce que j'ai dit dans mon interven- 
tion, il y a deux jours. 

Le 22 juin, l'assemblée générale a donc 
été réunie et ceux-là mêmes qui avaient 
voté la liquidation sans entendre le rap- 
port du conseil d'administration ont voté 
contre le bilan sur lequel était appuyée 
Jeur décision de liquidation. 

Voici les trois résolutions adoptées par 
l'assemblée générale du 22 juin: 

Première résolution: « L'assemblée géné- 
rale ordinaire, après avoir entendu, 1° lec- 
ture du rapport du conseil d’administra- 
tion; 2° lecture du rapport des commis- 
saires aux comptes: 3° les observations 
du comité d'entreprise, réserve l’exploita- 
tion des comptes et du bilan de 1948 tels 
qu'ils ont été présentés ainsi que toutes 
les opérations traduites par lesdits comptes 
ou résumées par le rapport du conseil 
d'administration, » 

La première résolution a ëté adoptée à 
J'unanimité moins deux actionnaires pos- 
gédant vingt voix, qui se sont abstenus. 


Deuxième résolution: « L'assemblée, 
nonobstant la première résolution, constate 
néanmoins que les trois quarts au moins 
du capital sont perdus. » Ont voté pour 
492.894 voix, contre 145 voix; un action- 
sa possédant 15 actions a déclaré 6’abs- 
enir. 

Le comité d'entreprise a émis un avis 
défavorable. 

Troisième résolution: « L'assemblée gé- 
nérale donne mandat à M. Pioton, liquida- 
teur, de présenter requête à M. le prési- 
dent du tribunal de commerce de la Seine 
pour voir désigner tels experts de son 
choix aux fins de voir procéder à l'évalua- 
tion technique des stocks et travaux en 
cours à fin 1948. » 

La troisième résolution a été adoptée à 
l'unanimité, 


J'ai cité ces faits, monsieur le rappor- 
teur, lors de votre réponse à M. Tillon, il 
y a deux jours. Voilà pourquoi je vous ai 
déclaré que ce que vous disiez était faux. 

Je veux démontrer que je l’ai déjà dit. 
En effet, au cours de ma controverse avec 
+ M. le ministre de la défense nationale, 
j'avais dit que deux bilans avaient été 
présentés, l'un de 372 millions, je m'ex- 
cuse si le chiffre n’est pas exact, je peux 
le vérifier, l'autre publié quinze jours 
après, de 876 milions. M. le ministre de Ja 
défense naionale m'a alors fait observer 
que je commettais une erreur, en ce sens 
que le conseil d'administration s'était seu- 
lement déterminé sur le premier Milan et 
que le deuxième représentait une estima- 
tion, ou plutôt un bilan de M. le directeur 
général Joinet. 

Ces déclarations figurent au Journal of- 
ficiel. 

C'est pourquoi je vous ai dit, l’autre 
jour, monsieur le ministre, que vos aflir- 
mations étaient fausses. Vous avez essayé 
d'entraîner l’Assemblée par des arguments 

ui n'étaient pas électoraux, mais qui 
taient faux. 

Aujourd’hui, sans tenir compte de tout 
cela, on vient nous dire avec des trémolos 
dans la voix: on doit conserver le poten- 
tiel aéronautique, le potentiel industriel, 
car il est un élément essentiel de l'indé- 
pendance du pays. Mais, en attendant, on 
supprime tout. 

Ce n'est pas la première fois qu’on en- 
tend un tel langage. En 1931 ou 1932, s’est 
tenue, À la salle des ingénieurs civils, une 
assemblée qui réunissait des industriels. 
On commencait alors à parler du procès 
de la cagoule, 


M. Max Brusset. Il y a quelque lemps de 
cela ! 

M. Aifred Costes, Qui présidait cette 
assemblée ? Le traître Pélain. 


M. Max Brusset, Cela ne m'étonne pas! 


M. Alfred Costes, Au cours de cetle réu- 
nion, on demandait déjà la dispersion des 
usines de la région parisienne afin d'ex- 
purger la banlieue rouge. Naturellement, 
on donnait comme prétexte des motifs de 
défense nationale. 

Que demandez-vous, aujourd'hui, dans 
votre plan ? D’enlever presque toutes les 
usines de la région parisienne. 

M. le ministre de la défense nationale 
nous a fait, hier matin, un discours dont 
l'esprit était celui-ci: un parti politique a 
voulu se servir des industries de l'aviation 
comme d’une masse de manœuvre. 

Vous avez mis à la tête des sociétés na- 
tionales des directeurs généraux qui, na- 
turellement, ne sont pas communistes. 

Vous déclarez, à l’article 6, que vous ne 
voulez pas prendre, comme critère de vos 
licenciements, la valeur professionnelle. 








Il n’est pas un industriel, un commerçan 


un chef chargé de diriger une affaire q 


pourrait accepter une telle disposition. 

Considérant, en eflet, son intérêt propre, 
le chef d'entreprise est obligé de li 
cencier des ouvriers de l'industrie qui les 
fait vivre, ainsi que lui-même, va naturel. 
lement commencer par rechercher, en vua 
de leur licenciement, les moins bons ou- 
vriers. Ce n’est adress qu'il tiendra 
compte des deux éléments dont vous avez 
payl : l’anciennelé et les charges de fa. 
mille. 

Le fait est si évident que toutes les con. 
ventions collectives le mentionnent et que, 
non seulement les ouvriers, mais même 
les patrons y attachent de l'intérêt. 

Vous craignez, dites-vous, que les notes 
aient été données à tort, 

U y a dix-huit mois, vous avez désigné 
des présidents directeurs généraux. Les 
notations ont été revues dans un sens tel 
que les ouvriers au sein de leur comité 
d'entreprise, des comités mixtes de pro- 
duction ou dans des délégations ont ré-« 
clamé et obtenu que l’on revienne sur des 
notes parfaitement injustifiées, sans que 
l’on tienne aucun compte de l'apparte. 
nance syndicale du camarade ou du tech+ 
nicien intéressé, 

Tous les ouvriers, tous les techniciens 
ont maintes fois réclamé aux directeurs 
généraux la revision de leurs notes, Il ar- 
rive qu'un chef de service, ou plutôt un 
chef de département, un sous-directeur 
d'atelier donne une note, 4 sur 42 par 
exemple, sans avoir vu le chef de service 
ou ceux qui utilisaient le compagnon ou 
le technicien. 

Les ouvriers étaient mécontents. 

I y à donc actuellement deux nouvelles 
notations. Cela veut dire que, là encore, 
on cherche à liquider le meilleur personnel 
de l'aéronautique, en choisissant ceux qui 
resteront. 

Mais les ouvriers ne sont pas dupes. Dans 
les délégations dont j'ai parlé, on a vu 
lès ouvriers de la C. G. T. et de la C. F. 
T. C. défendre un camarade F, ©, ou un 
camarade inorganisé qu'ils considéraient 
comme un « as » de l'aviation et qui avait 
_ mal noté parce qu'il ne se laissait pas 
aire. 

Un bon ouvrier, en effet, ne se laisse 
pas marcher sur les doigts ‘de pied. On 
dit, évidemment, que c'est une « forte 
tête ». 

Si tel est votre but, nous nous y oppo- 
serons par tous les moyens, Je dis cela 
calmement et vous me connaissez assez 
pour croire que je mets toujours mes dé- 
cisions en application. 

Je ne défends pas seulement les ouvriers 
de l'usine de Boulogne — il ne s’agit pas 
d'une question électorale — je parle aussi 
en faveur de ceux de Fourchambault, de 
Colombes, de Levallois et même de toutes 
les sociétés nationales qui sont menacées. 

Si nous laissions faire le crime qu'est en 
train de se commeltire cette nuit, la classe 
ouvrière française réagirait pour l'honneur 
du pays, car elle veut vivre, faire vivre la 
France, conserver son indépendance. Elle 
montrera par |à à ceux qui veulent ce 
crime qu'elle sait encore se défendre. (Ar 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le nt. Je mets aux voix J'amen- 
dement de Mme François et de M, Costes. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépoui!le- 
ment des votes.) 
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mi. 0 président. Voici le résultat du dé- Que l'Etat paye ce qu'il doit à la S.N.] -En lui demandant de  l'amen- 


pouillement du 
Nombre des volants..." 1699 
Majorité absolue. . us ms se 


Pour l'adoption. .….. 186 
Centre cosertotteses 407 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
A. ch RAR, ler 


les amendemenis présentés par : 
rier et , étant donné l4 décision 
vient d” prise, rejetant un e- 


ment concernant les usines du groupe de 
la S$. N. C À. C. 


de m Miibéealisrne, ; E moine 
»x mon ,je vais mettre 
un 7 ces amendements. 

M. Marcel Cherrier a présenté un amen- 
ner tendant à rédigér aïnsi l’article 

er! 

« La S. N. C. A. C. de Bourges sera main- 
tenus et considérée comme étant méces- 
saire à ls réalisation d'un de 
production et de réparation aéronautique 
civile. LA 


La parole est à M. Cherrier. 


amet, N'apparait que celnici aurait l'in. 

celui-ci ’in- 
tention de Fischer l'usine de la S. N. 
C. A. GC de Bourges à la Société nationale 
de constructions 1éronautiques du Nord. 
Mais celle-ci, nous dit-on, se refusera cer- 
tainement à la prendre en charge, en rai- 
son de labsence de tout programme de 
travail. 

Cependant, on pourrait, à Bourges, cons- 
truire des Cormorans, destinés au trans- 
port des marchandises, des avions de tou- 
risme et des avions de transport, C'est 
es il est nécessaire de préciser que 
‘usine de Pourges sera maintenue et 
considérée comme indispensable à la réali. 
sation d'un pro de production et 
de réparation 
qu'en conséquence auweun licenciement ne 
pourra être opéré. 

D'ailleurs, nous ne sommes Je les seuls 
à réclamer le maintien de la $. N. C. A. C. 
de Bourges. Voici le texte de la résolution 
du conseil général du Cher, réuni en 
séance extraordinaire le 2 juin. 

« L'existence de l’usine se trouve o- 
diquement mise en cause et il en résulte 
de graves répercussions sur le fonction- 
nement de cet établissernent, Une telle 
situation ne saurait se prolonger et dénote 
à son origine une incapacité et un esprit 
de sabotage qui justifient de sévères sane- 


« Le conseil général demande l’onver- 
ture immédiate d’une enquête sur le rôle 
et les ments des directeurs intéres- 


sés, tant à Paris qu'à Bourges... » — nous 
pourrions ajouter également du Gouver- 
nement — « et réclame le maintien en 
fonction de l'ensemble des personnes. 

« Considérant, enfin, que l'état de choses 
aciuel dénote de la part de la direction de 
l'établissement un inconcevable désordre 
et appelle les décisions immédiates que la 
raison commande et que réclament les 
personnels intéressés, il demande instam- 
ment qu'il soit donné suite à sa délibéra- 
tion susvisée et que toutes les dispositions 
nécessaires soient prises d'urgence pour 
assurer le fonctionnement normal de la 
S. N. C. À. C. de Bourges. » 

Celts résolution a été adoptée à l'una- 
ninité par le conseil général, composé de 
10 sovialistes, 8 radicaux, 4 cormmunistes, 
6 indépendants et 2 R.P.F., et elle a été 
érañsmise par le préfet, 


aéronautique eivile, et | 





C. A. C.; nons sommes sûrs que le ques- 
tion des crédits ne se ra plus et que 
nos P Aénit à Les mes co ÿht, «À au 
grand it des fossoyeurs de nos usines 
nationaies : 


En conclusion, je demande un scrutin 
sur mon amendement. Ceux qui le vote- 
ront inanifesteront leur volonté de voir 
maintenir l’activité de notre usine d'évia- 
tion. (Applaudissements à lextréme 
gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Cherrier. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recuzillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires Jont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants...,....… #9 
Majorité absolue ............ 240 


Pour l'adoption ... 186 
Contre ....:.. éoéises , D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Peyrat a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit l'article 1 ter: 


« L'usine S. N. C. À. C. de Châteauroux 
sera maintenue en activité, et considérée 
comme nécessaire à la production et à la 
réparation de l'aéronautique civile. » 

parole est à M. Peyrat. 

M. Marcel Peyrat. Mesdames, messieurs, 
je désire présenter quelques arguments en 


faveur du maintien en activité de l'usine . 


de Châteanroux. 

N s'agit, en l'occurrence, d'une usine 
entièrement reconstruite, disposant d’un 
terrain d'aviation particulièrement vaste, 
située à dix kilomètres de la vilie. On y 
édifle, en ce moment, un vaste hangar. 

IL serait nécessaire de la maintenir en 
activité pe que, ainsi que j'ai eu l'oc- 
casion de le signaler à l'Assemblée, on 
rencontrerait de grandes difilcultés pour 
rèclasser le personne! dans les différentes 
industries de la vile. 

On a dit que les sociétés nationales 
n'étaient pas rentables. En #48, avec un 
effectif de 500 « productifs », qui la pla- 
çait à l'extrème imite de sa rentabhilé, 
celle usine a réalisé, avec 70.000 heures 
de travail gar mois, 4 millions de béné- 
flces et maintenu une moyenne de taux 
horaire inférieure au taux aceordé sur les 
marchés passés par le ministre de l'air. 

Etant donné les éléments que je viens 
d'apporter, et en considération des graves 
conséquences que la fermeture de }'usine 
ne manquerait pas d'entrainer pour une 
| sm qui éprouve déj* de sérieuses 
ifficuités en raison des progrès du chô- 
mage, je prie l’Assemblée d'adopter mon 
amendement, pour lequel nous demandons 
un sérulin. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 


M. René Pleven, rapporteur pur avis. 
Je désire, avant le vote sur l'amendement 
de M. Peyrat, préciser pour quels motifs 
les deux commissions Intéressées — je 
erois pouvoir le dire — demantdent À l'As- 
semblée de ne pas adopter cetie disposi- 
tion, 





dement, nous entendons au Gouw 
vernement le soin de désigner les établis- 


sements qui. seront pire compte 
tenu de l’ensemble de la situation de l'in. 
dustrie aéronautique. 

M. Alfred Malleret-Joinville. C'est le ré- 
gime des décrets-lois. 

le rapporteur pour avis. Notre post 

tion ne signifie nullement que nous soyons 
en faveur de la fermeture des établisse- 
ments de Châteauroux ou de Bourges. J'au- 
rai, d'ailleurs, l'occasion de donner des 

£cisions lorsque viendra en discussion 
‘amendement présenté par la commission 
des ‘finances. : 

Ce que nous demandens, c'est que, dans 
le cadre du . aéronaulique que le Gou- 
vernement doit déposer, cel 


ou de Châteauroux. 


M. Jacques Gresa. C'est une façon de 
parler, car vous donnez les pleins po 
voirs au Gouvernement, en la matière. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous ré 
ponds De les directeurs gé- 
néraux iles possèdent. 


M. je président. La parole est à M. Mons 
teil, contre l'amendement, 


M. André-François Monteil. Je voteral 
contre lamendernment, dans un esprit 

elque peu différent de celui qui anime 
à. le rapporteur pour avis. 

Nous avons recu du Gouvernement l'as. 
surance que les usines de Bourges et de 
Châteauroux seraient conservées en vus 
de la réalisation du plan. Comme je suis 
de ceux qui ne font pas confiance au Gou- 
vernement dans la nuit, c'est un peu 
__ que je sais que lez établissements 
de Bourges et de Châteauroux seront main- 
tenus que j'accepterai certaines disposi- 
tions du projet. 

Si je vote contre l'amendement de 
M. Peyrat, c'est parce que j'ai la certitude 
que le Gouvernement, éomme il s'y est 
engagé à la suite du rapport de la come 
miss'on Surleau, inclura les usines de 
Bourges et de Châteauroux dans la réaliste 
tion du plan quinquennal. 

Je considère done l'amendement ds 
M. Pevrat comme superfétatoire et, son att- 
teur étant député de l'Indre, comme ayant 
un objet strictément électoral. (Protestæs 
tions à l'extrême gauche.) 

Je ne veux pas m'associer à une ma- 
nœuvre de propagande. 

M. Marcel Peyrat. Je ne vous autorisé 
pas à interpréter ainsi IA pe iSée. 

M. AndréFrançois Monteil. Je 
l'interprétation qui me plait. 

M. Jacques Gresa. Vou< êles un velléi. 
taire. Vous protestez, mais vous acceptez, 


M. le président. la parole est à M .le 
rapporteur, 


donné 


M. le rapporteur. [a commission faii 
siennes les obsers tions pres n'ées Far 
M. le rapporteur pour avis. 

Jamais, dans l'esprit de la commission, 
la fermeture des usines de Bourges et de 
Chèteaurcux I a ( ié € ivVsague. Le rappor$ 
Surleau et les déciarallons ( L A verre 
ment nous persuadent qu “ HINeS 
dermeuréront 2ncC.I 1 S dans è po itiel 


nérait pis » 
AICIUIUAULQUE, 


sé A a GA 
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Au surplus, une disposition législative 
ne doit contenir aucune mesure d’indivi- 
dualisation visant une seule usine. 

Nous faisons confiance au Gouvernement 

our appliquer le texte -dans l'esprit que 
ui-même nous a fait connaître. 


Mme Germaine François. Et pour tout 
liquider. 

M. le président. La parole est à M. Pey- 
ral. 


M. Marcel Peyrat. Que pense le représen- 
tant du Gouvernement de l'observation que 
j'ai présentée? L'usine de Châteauroux 
restera-t-elle ouverte? Ou bien, si j'ai com- 

ris les explications de M. le rapporteur 
pour avis, le Gouvernement est-il suscepti- 
le de fermer cette usine? 

M. le président. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Le Gouvernement tient à faire 
entièrement siennes les explications très 
claires et pertinentes données par M. le 
rapporteur de la commission des finances 
ét par M. le rapporteur de la commission 
de la défense nationale. 

Il serait contraire aux méthodes légis- 
datives de traiter dans un projet de loi 
de questions individualistes, comme l'a fort 
bien dit M. Teitgen. 

Le Gouvernement maintient les engage- 
ments qu'il a pris et entend procéder con- 
formément aux conclusions du rapport 
dont il vient d’être fait mention. 

La position du Gouvernement est entière- 
ment conforme à celle de la commission; 
äl n'a donc pas l'intention de fermer ces 
usines. Il entend rester dans la ligne qui 
a été définie et s'oppose à l'amendement 
de M. Pevrat, qui, au surplus, à très pro- 
bab:ement le cäractère que lui a attribué 
M. Montei:. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
ment de M. Peyrat, repoussé par la com- 
mission et le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste 

Le serulin est ouvert, 

(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter?… 

Le scrutin est elos, 

(MY. le secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,... JE 
Majorité absolue.........es + 290 
Pour j'adoption..... . 184 
Contre. sGress “be 000 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. René Pleven a déposé, au nom de la 
commission des finances, saisie pour avis, 
un amendement tendant à rédiger ainsi les 
deux premiers alinéas de l’article 1®% fer: 

« Dès la promulgation de la présçnte loi, 
le ministre de léf 
dera : £ 

to Au regroupement et à la réduction 
du nombre des sociétés 
J'aéronautiqu - 

20 A la dt signation des biens 

: , 


tés nationales de constructions aéronauti- 


la aciense nationale proce- 


nationales dc 
des socic- 


ques et de Ja socicté nationale d’études et 
de constructions de moteurs d'aviation, 
ainsi que des biens gérés par ces sociétés 
mais appartenant en tout on partie à l'Etat 
“11: i 4 1 


qui, à late du f* juin 1949, étaient prin- 


civalement affectés, au titre de Ja recon- 
version, à des fabrications autres que les 
fshiicalions aéronautiques ou qui ne doi- 





vent pas, en tout état de cause, être consi- 
dérés comme nécessaires à la réalisation 
du programme quinquennal prévu à l’arti- 
cle premier. 

« Le ministre de la défense nationale 
preserira l’aliénation des biens désignés 
en vertu de l'alinéa 2° du présent article à 
l'expiration du délai de quinze jours qui 
suivra la communication de cette désigna- 
tion aux commissions de la défense natio- 
nale et des finances de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République et, au 
plus tard, le 31 décembre 1949, » 


La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven, rapporteur pour avis. 
Mesdames, messieurs, l'amendament que 
j'ai l'honneur de soutenir au nom de la 
ommission des finances concerne une mo- 
dification, qui parait essentielle à cette 
commission, du texte qui avait été adopté 
par la commission de la défense nationale. 

L'amendement de la commission des 
finances tend, en fait, à reprendre, sinon 
dans la forme, du moins dans le fond, 
l'essentiel de l'article 1#* du projet déposé 
par le Gouvernement. 

Cet article disposait que le Gouverne- 
ment aurait le droit de procéder à l’alié- 
nation des biens des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de da So- 
ciété nationale d'études et de constructions 
de moteurs d'aviation, qui ne seraient 
pas nécessaires pour répondre aux besoins 
du pays. " 

La commission de la défense nationale 
avait limité le droit demandé par le Gou- 
vernement aux seules usines actuellement 
converties, tandis que la commission des 
finances entead donner au Gouvernement 
ie droit de procéder aux aliénations 
d'usines qu’il considère comme superflues 
pour l'exécution du plan aéronautique 
qu'en vertu de l’article 4* du projet de 
loi en discussion il doit déposer avant le 
{+ septembre, 

Voici les motifs pour lesquels la com- 
mission des finances insiste pour que le 
Parlement ee cet amendement: 

Bien que très éensible aux arguments 
développés par la commission de la dé- 
fense nationale, elle estime que rejeter 
jusqu’au jour où le plan quinquenoal aéro- 
nautique aura été adopté par l’Assemblée, 
l'aliénation d'usines superflues, cela si- 
gnifle en réalité surseoir à toute décision 
pendant encore au moins six mois; donc 
imposer à l’industrie aéronautique de aou- 
veiles pertes; c'est aussi maintenir sur 
cette industrie et sur tous ceux qui y tra- 
vaillent l'incértitude, qui est l’élément 1 
plus défavorable de son état actuel. 

La commission des finances estime que, 
dès maintenant, il ne peut y avoir aucun 
doute sur les usines qui doivent être con- 
sidérées comme supertflues et qui peuvent 
être supprimées. 

A cet égard, je suis obligé de présenter 
une sorte de courte revue historique des 
études qui ont été faites sur le sujet. 

C'est en février 1947 que, pour la pre- 
mière fois, à la demande de la commission 
des finances, le Gouvernement d'alors s’en- 
gageait à examiner l’ensemble de la situa. 
tion des usines aéronautiques, et c'est en 
octobre 1947 que M, Maroselli, qui avait 
eu la charge de faire procéder à cette pre- 
miére enquéte, arrivait à des conclusions 
dont je démontrerai qu'eiles furent par 
la suite entièrement confirmées, 

M. Maroselli, alors ministre de l’air. di- 
sait que la fabrication en série de cellules 
devait exiger 19.300 « productifs » et un 
personnel total d'environ 38.000 personnes, 

Quelque temps après, le 17 novembre 
1947, était établi, à la demande du Gou- 
vernement, un räpport d'expert, le rapport 
Chalandon, dans lequel l'expert désigné par 





i 


le Gouvemement déclarait qu'il fallait dis. 


tinguer trois types d'usines : 1° les usines 
qui avaient une vocation aéronautique et 
qui, ei la qualité de leur ement 
et l'importance. de . leurs - in ns, 
devaient, en tout état de cause et toujours, 
rester consacrées à la fabrication aéronau- 
tique; 2° les usines qui, sans avoir de 
vocation aéronautique, étaient endant 
suffisamment équipées À pui participer à 
cette fabrication. L'expe gr enfin, 
qu'il existait une troisième catégorie d'usi- 
nes, mal outillées, mal situées, qui, certai- 
nement, devraient être le plus tôt possible 
éliminées de l’industrie aéronautique. 

Dans une autre page de son rapport, 
sous le titre « Trop d'usines », le même 
rapporteur expliquait que la situation ac- 
tuelle de l’industrie aéronautique se carac- 
térise pe une double insuffisance de leur 
activité, . 

C'est d'abord une insuffisance dans l’es- 
pace. L'ensemble des usines travaille à 50 
ou 60 p. 100 de l'activité normale. Pour 
la plupart, elles se trouvent bien au-des- 
sous de ce qui est nécessaire pour assurer 
un minimum rentable, c’est-à-dire au-des- 
sous du seuil de rentabilité, ce seuil à 
partir duquel la proportion des frais fixes 
est trop élevée et, quelle que soit l’acti- 
vité, la technicité, la valeur des profes- 
sionnels qui travaillent dans ces usines, 
les condamne à être toujours en perte, 
en raison du volume insuffisant des faibri- 
cations ” peuvent leur être confiées. 

L'enquèteur parle aussi d’une insufli- 
sance dans le temps, la répartition d’un 
volume relativement faible des commandes 
ayant les conséquences que vous savez sur 
la charge des usines. 

Le 24 janvier 1948, quelques mois après, 
un autre fonctionnaire, dont nous avons 
tous pu apprécier ici l'indépendance, celui 
qui avait eu le courage de formuler des 
critiques très franches contre certain A A 
port — qui avait provoqué bien des polé- 
niques au sein de cette Assemblée — 
celui qui, en même temps, au sein du 
conseil d'administration de la S. N. B. 
C. M. A., avait mis en garde M. Weill 
contre un certain nombre d'errements con- 
damnés depuis par les experts judiciaires, 
le contrôleur Richard, déclarait que la pre- 
mière mesure à prendre dans l'ordre d'ur- 
gence comme dans l’ordre d'importance 
avait trait à l'adaptation des moyens aux 
besoins. 


« L'industrie aéronautique française, di- 
sait-il, souffre de l'existence d’un potentiel 
excédentaire en hommes et en surfaces 
couvertes. 

« Le plan d'ensemble établi devrait fixer 
les effectifs globaux nécessaires pour 
l'exécution du programme aéronautique 
français à 32.000 personnes pour l'indus- 
trie des cellules, à 10.000 personnes pour 
celle des moteurs, à 8.000 pour celle des 
équipements. » 


Vous remarquerez que ce chiffre de 
92.000 cadre parfaitement avec les cenclu- 
sions auxquelles, déjà six mois plus tôt, 
était arrivé M. Maroselli. 

Ensuite, le Gouvernement demanda en- 
core à une nouvelle commission de le eon- 
seiller et ce fut le rapport Fouan, en date 
du 25 mars 1948, qui déclarait: 


« En fait, après la libération et dans les 
années qui ont suivi, le niveau de l'indus- 
trie aéronautique en France a été gonflé 
artificiellement, très au delà des possibi 
lités pratiques de réalisation. » 


La commission Fouan fait celte consta- 
talion : 

« Le potentiel actuel de l’industrie aéro- 
nautique, et plus précisément çelui des 
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sociétés nationales de constructions, est 
surabondant dans les deux principaux séc- 
teurs, cellules et moteurs, par rapport aux 
programmes en Cours tant pour l'année 
actuelle que pour les années à venir. 

ll est, par contre, insuffisant duns le 
secteur des équipements. » 


Tout en gardant Ja préoccupation d'un 
regontlement éventuel des programmes 
tuturs, le comité Fouan estimait « que la 
pléthore. des moyens actuels, daus les 
deux premiers secteurs, qui «boutit à pla- 
cer de nombreuses usines au-dessous du 
niveau de rentabilité, exigeait que soit 
poursuivi d'effort déjà entrepris de déffa- 
tion de ce potentiel ». 


A cette époque, le comité Fouan con- 
cluait que dans l'industrie des cellules un 
effectif total de 28.000 personnes était né- 
cessaire, non seulement pour permettre 
d'exécuter les programmes actuels, mais 
pour. rendre possible une variation des 
charges telles qu'elle puisse répondre à 
une augmentation ultérieure des pro- 
gramines,. 

Tout à l'heure, il était question de 34.000 
personnes; dâns le rapport Fouan, on 
avance le chiffre de 28.000; auparavant, 
M. Maroselli arrivait à celui de 32.000, 
Vous voyez que les experts se  groupent 
autour du chiffre de 30.000 personnes. 

Le Gouvernement, cependant, n'était 
pas encore satisfait, bien qu'il eût été suf- 
tisarmment entouré de conseils, HE créa 
une nouvelle commission, celle que pré- 
sida M. Surleau. Le 30 mars 1949, celte 
commission concluait par des lignes que 
je vous demande la permission de citer: 


« Les usines de série présentent un dé- 
voloppement hors de proportion avec les 
besoins aéronautiques actuels et le seuil 
de rentabilité de certaines d’entre elles se 
trouve largement atteint. Si aucune me- 
sure prochaine de concentration n'imier- 


vient, et devant l'impossibilité d'assurer, 


en permanente un. volant massif de tra- 
vaux extra-aéronautiques rentables, on as- 
sistera, au hasard des circonstances. » 
— j'insiste Sur ces mots, cur c'est exacle- 
ment ce qui se produit maintenant à la 
Société du Centre — « on assisterg, au 
hasard des circonstances, à l'effondrement 
financier successif d'une série d'établisse- 
ments. 

« Cette sélection empirique serait la 

«us dommageabie pour le pays et pour 
‘industrie aéronautique. C'est vérs la pa- 
ralysie totale de l'industrie de la construc- 
tion des cellules qu'on s’acheminerait. » 

La commission Surleau a alors cherché à 
déterminer le potentiel de produetion qui 
doit correspondre, en régime permanent, 
à l’utilisation optimum des bureaux d’étu- 
des et des usines de série conservées, dans 
le cadre de Ja semaine de quarante heures 
et du travail à une seule équipe. 

Quelles usines la commission Sur!eau 
propose eue de maintenir ? Car il faut, 

mon avis, que l’Assemblée prenne sa 
décision en toute connaissance de cause. 

La commission propose de maintenir: à 
la société du Nord, l'usine des Mureaux, 
celle de Méaulte et celle du Havie; à la 
société du Sud-Est, l'usine de Toulouse et 
telle de Marignane; elle propose de main- 
tenir, à la société du Sud-Ouest, les usines 
de Saint-Nazaire, de Bouguenais et de 
Courbevoie. # 

Tout à l'heure, j'entendais un de mes 
Coliègues dire: Par conséquent, c'est tou- 
jours sur la région parisienne qu'on fait 
porter les suppressions ! 

La raison pour laquelle la commission 
Surleau eslime que c'est dans la région 
arisienne qu'il faut procéder aux réduc- 
ions de potentiel, c'est qu'elle juge qu'il 





y est plus facile de fournir un emploi 
nouveau aux ouvriers qui se trouveront 
déplacés. 


M. André Marty. C'est la haine du pro- 
létariat de Paris! 


M. le rapporteur pour avis. Je cite le rap- 
port Surleau. 

La commission pense, d'autre part, 
qu'il est plus facile de trouver dans la 
région parisienne de nouveaux acquéreurs 
ou de nouve:les activités pour les usines 
qui seraient transférées. 

Comment coneélut donc la commission 
Surleau? Elle conclut à un eflectif de 
31.000 personnes pour l'industrie aéronau- 
tique des cellules dont 20.000 ouvriers 
productifs. 

Mesdames, messieurs, c’est parce que la 
commission des finances qui, depuis deux 
ans et demi, a suivi je puis dire pas à pas 
la crise de notre industrie aéronaulique, 
est au courant des documents que je viens 
de citer, des rapports qui ont été accumu- 
lés par les gouvernements successifs, 
qu'elle ne voit pas de bonnes raisons pour 
retarder de six mois encore la décision, 

Nous sommes dans une matière où i est 
profondément exact de dire que le temp=, 
c'est de l'argent. Plus nous retarderons 
cette concentration indispensable de l'in- 
dustrie aéronautique, plus nous rendrons 
difficile ensuite le retour à la prospérité 
et à la stabilité déj usines que nous au- 
rons conservées. 

Je vous rappelle qu'actüellement la so- 
ciété aéronautique qui se trouve dans la 
meilleure situation est celle du Sud-Est, 
dont nous avions signalé la gestion déplo- 
rable il y a deux ans et demi, mais qui, 
parce qu à cette époque les décisions né- 
cessaires ont élé prises, est maintenant la 
société qui, au milieu de l’industrie aéro- 
nautique, émerge avec la meilleure situa- 
tion. 

Par conséquent, en retardant les déci- 
sions. on ne sert ni l'intérêt des ouvriers, 
ni celui de l'industrie aéronautique, ni ce- 
lui des finances. 

M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis, Je vous de- 
mande alors de croire que votre commis- 
sion des finances est tout aussi préoccupé 
que vous du maintien dans ce pays d'un 
potenliel et d'une technique aéronauti- 
ques indispensables. 

Elle dit à ceux d'entre vous qui peuvent 
hésiter devant l'amendement qu'elie à dé- 
posé: Chers collègues de la commission de 
la défense nationale, ne faites pas l’er- 
reur de slratègie que nous avons connue 
en 1940 et qui est maiheureusement trop 
fréquente avec le tempérament français, 
erreur qui consiste, lorsque nous ne dispo- 
sons pas des moyens suffisants, à préten- 
dre, malgré tout, tenir tout le front. 

Celle stratégie nous a conduits à l'ef- 
fondrement en 1940, Nous n'avons pour 
l'aéronautique que des crédits limités; 
nous ne pouvons done passer que des com- 
mandes limitées. Nous n'avons pas un 
très grand nombre d'ingénieurs et de 
chercheurs expérimentés, Concentrez ces 
crédits et ces commandes sur les meil- 
leures des usines aéronautiques; transfé- 
rez dans ces établissements vos meil'eurs 
équipements et, alors, Vous commencerez 
vraiment le redressement de l'industrie 
aéronautique francaise. 

Certains s'inquiètent de ce qu'il advien- 
drait si demain les nécessités rendaient 
obligatoires le doublement ou le triplement 
des programmes. Je demande là encore à 
la commission de la défense nationale si 
elle est bien sûre que les établissements 
qu'il s'agit de supprimer présentent en 
réalité une valeur de défeuse nationale, 





Songez que, dans toute Y'industrie aéra- 
nautique française, parmi les dix-neuf usi- 
nes qui actuellement représentent l'indus- 
trie des cellules, il n'existe pas une seule 
usine souterraine ! 

Je vous demande si vous pensez vrais 
ment que le département de la défense 
a a besoin d'attendre pour fermer 
des usines que tous les experts qui en ont 
examiné ia situation vous signalent comme 
trop nombreuses et condamnées, si vous 
lés maintenez toutes, quels que soien! le 
dévouement et la valeur des hommes, et 
à quelque parti qu'ils appartiennent, à 
fonctionner toujours au-dessous du seuil 
de rentabilité. (Appaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Charles Tillon. Vous n'avez pas été 
plus fort que M. Ramadier. Si c'était 1à la 
dernière cartouche, elle ne valait pas 
mieux que les autres. 


M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur . 


M, le rapporteur. Mes chers collègues, 
vous me permettrez une-:confidence. J'ai 
eu l'honneur de siéger péndant quelques 
années dans les conseils du gouvernement 
et j'y ai au moins appris que l'opposition 
est toujours en situation commode. 

Pendant quatre ans, j'ai assisté chaque 
semaine à une ou deux réunions du con- 
seil des ministres, A chacune de ces réu- 
nions, une dizaine de questions étaient 
à l'ordre du jour. Je n'ai jamais vu trai- 
ler, par les hommes qui étaient là rassem- 
biés, une seule « bonne » question, ua 
seul « bon » problème qui aurait, par ha- 
sard, pour une fois au moins, Comporté 
une bonne solution, n'avant que des avan- 
tages et aucun inconvénient, 

J'ai toujours vu le gouvernement se 
saisir de problèmes difficiles pour lesquels 
plusieurs solutions étaient possibles, Inais 
qui toutes étaient médiocres; elles avaient 
toutes beaucoup d'inconvénients et quel- 
ques avantages seulement. IL fallait choi- 
sir la moins mauvaise, celle qui compor- 
tait le moins d'inconvénients et le plus 
d'avantages. 

Je me suis alors demandé si les gouver- 
nements élaieut maudits et s'il en était 
toujours ainsi, s'ils n'auraient jamais à 
iaiter, ne serait-ce qu'une fois, avec le 
sourire, un beau problème comportant 
celie bonne solution susceptible de faire 
plaisir à tout le monde. 

Et puis, j'ai compris. Quard il existe un 
problème simple, dont la solution est évi- 
dente et n'a que des avantages, il a’est 
pas Soumis au Gouvernement, mais réglé 
par les intéressés ou du moins par les 
échelons subalternes de l'administration 
qui découvrent eux-mêmes sa solution. 

Les problèmes soumis au Gouvernement 
et au Parlement sont les problèmes difti- 
ciles, insolubles à première vue, pour les- 
quels il faut avoir le courage d'opter entre 
le nombreuses solutions qui sont äiscu- 
tables, de faire la part des choses et de 
choisi celle qui présente, somme toute, 
le plus d'avantages et le moins d'incon- 
vénients. 

J'ai donc compris pourquoi l'opposition 
avait toujours raison devant un public 
ignorant. Elle a toujours raison à première 
vue, parce que, quelle que soit la solution 
“hoisie, une opposition sans serupul: peut 
Sen emparer et tenir ce discours: Majo- 
rité et Gouvernement sont composés de 
gens .Stüpides; comment n'ont-ils pas vu 


les inCON ‘ments du Système qu'ils out 
adopté ? 
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Ainsi, on laisse croire qu'il existait une 
bonne solution, ne comportant que des 
avantages et pas d’inconvénient. 

Je &is que ce n'est pas honnête. 


M. Alfred Malleret-Joinville, Oui, il existe 
de bounes solutions! 


M, Pierre Villon, Mais il ne faut pas les 
chercher à Fontainebleau ! 


M. Alfred Maileret-Joinville. 11 
qu'une solution française qui soit 
bonne solution, 


M. Fernand Bouxom. Allons, mon géné- 
ral, quand vos amis étaient au 1Verne- 
ment, ils éprouvaient ces: difficuités, vous 
Le savez bien. (Sourires.) 


M. Charles Tillon. Laissez parler M. Teit- 
gen. Il se suffit à lui-même pour dire de 
sermb'ables bêtises. 


M. le président. Je 


1ompéz plus. 


M. le rapporteur, Chacun sait bien que 
ce que je viens de dire est exact, 

Or, nous sommes aujourd'hui en pré- 
sence de l’un de ces problèmes difficiles, 
angoissants, douloureux, pour lequel la 
solution qui s'impose dans l'intérêt natia- 
nal et dans l'intérêt de l'aéronautique pré- 
sente beaucoup d'inconvénients. 

Existe-t-il une solution qui n'ait que des 
avantages ? Je demande à ceux qui la 
détiennent de la présenter sous la forme 
d'un texte de loi, rédigé article par arti- 
cie, assorti des voies et moyeris, et nous 
pimerions savoir comment, en l'état actuel 
des finances publiques, de notre technique 
et des néces militaires, ils aseure- 
raient le fonctionnement de toutes nos 
usines aéronautiques dans des condilions 
leur permettant d’être rentables. 

S'ils possèdent la solution, qu'ils la 
présentent! Ils seront les bienvenus. 

Quand, par surcroît, l'opposition fait du 


n'y -à 
une 


vous en prie, n'inter- 


Le 2 
sites 


roman, quand, dépassant le roman, elle 
divague, c'est alors le chaos. 

M. Charles Tillon. Nous avons élé arrêtés 
comme Communistes, Anais jaflais pour 


divagalion ! 
Au centre. M. Tillon se sent touché! 


p simple d'ex- 
que nos usines atronautiques sont 
en difficulté à cause du plan Maséhail. 

Le plan* Marshall est connu; ce n’est ni 
un mystère, ni un secret; il fait l'objet 
d’un traité bilatéral que le Parlement 
connaît, qu'il a ratifié. Ce traité est com- 
posé d'articles qui furent soumis à notre 
approbation, à notre contrôle, Qu'on nous 
dise alors quel est l'article du traité qui 
& Mis en péril no usines âéronautiques et 
par quel mécanisme les Américains se som 
f vertu de cet accord, de nos 
industries aéronautiques. Qu'on mous Île 
dise une fois pour toutes! 

M. Charles Tillon. Nous avons apporté 
les preuves ici. M. Ramadier s'est eflon- 
dré, (Rires.) 

M. le rapporteur, Et je demande qu'on 
contente pas d'affirmations telle- 
vagues qu'elles ne sout plus que 


itions. 


M. le rapporteur, Il est tr 


Hiquer 


mparés, en 


ne se 
ment 


des divaz 


M. Charles TiMon, C'est une idée fixe. 
Méfiez-vous ! 


M, Alfred Costes. Quand je vous dis que 
vous auriez dû vous faire tragédien, mon- 


cienr Teitgen, j'ai tout à fait raison. 
M. Charles Tillon. Il est vrai que c’est 
Forrestal qui a nommé M. Teitgen! 


M .le président, Je vous prie, encort 


plus interrompre, 


une | 





M. le . Qu'on ne nous dise 

s davantage que nous voulons restituer 

leurs anciens propriétaire: les usines na- 
tionalisées. 

C’est un mensonge. Il faudrait, pour le 

rouver, des faits précis qu'on se garde 

ien de fournir. 

Qu'on ne nous dise pas — ear ceci dé- 
passe les limites de ce ro peut entendre, 
inême dans une Assem 
nôtre, en a pourtant beancoup entendu 
(Sourires) et qui, hélas ! a pris l'habitude 
d'en beaucoup entendre — qu’il suffirait 
d'un programme de constrnclions aéronau- 
tiques civiles pour maintenir dans de bon- 
nes conditions notre potentiel aéronauti- 
que, tel qu'il est actuellement constitué. 

Comment peut-on imprimer sur des pa- 

iers à en-lête de l'Assemblée et intitu- 
er « smendement » des dispositions 


comme celle-ci: « L'usine de Châteauroux ! 


— par exemple — sera maintenue en acti- 
vilé et considérée comme nécessaire à la 
production et à la réparation de l'aéronau- 
tique civile » ! 


apoorteur me demande 

pat = bc: Re mer faire “pentant Ver 
elle usine aéronantique D —— 
l hr heures seulement comme 


ce qui, comme la ; 





| Tous 


| 
M. le président, Cel amendement n'a pas | 


été pris en considération. 


M. le rapporteur. Imagine-t-on que, pour 
toutes les usines, les unes après les autres, 
un amendement de cette sorte peut être 
présenté ? 

J'ai dit l'autre jouf, et je demande que 
l'on fournisse la preuve du contraire, 
qu'un organisme qui s'appelle l'O.NER.A., 


que M. Tillon connaît bien, qu'il a réorga- | 


nisé — ce en quoi il a eu raison —., 

M. Charles Tillon. Je l'ai même créé. 

M. le rapporteur. et qui était dirigé par 
l'un de ses amis qu'il avait choisi. 

M. André-François Monteil. M. Jugeaud. 

M. Charles Tillon. Ft je m'en félicite. 

M. André-François Monteil. 
bien le seul! 

M. Charles Tillon, Allez dence dire cela 
aux techniciens et aux ouvriers de l'O, NX. 
E. R. À., si vous n'êtes pas un. lâche! 

M. le président. Monsieur Lilon, je vous 
rappelle à l’ordre. 

M, le rapporteur, ..que cet organisme 
avait mené une enquèle minuticuse et dé- 


Vous êtes 


| 





taillée, d’où il résultait que dans les an- : 


nées à venir — je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir retenir celte précision, 
dont j'affirme l'exactitude — el à supposer 
même que Ja France triple ses services 
d'aéronautique civile, ses liaisons cormmer- 
ciales aériennes et qu’elle décuple son 
fret aéronautique, Ja France, dis-je, n’au- 
rait besoin ans condilions que de 
300 avions. 

Ainsi, c’est un programme d'aéronauti- 
que civile dont le plein volume scrait de 
300 avions pour les années à venir qui suf- 
firait, dit-on à l'opinion publique et aux 
pauvres gens abusés qui écoutent ces si- 


ces 


taires i com très ‘ 
Le nn SE 
ment de ces usines ? 


M. Alfred Malieret-Joinville. Vous vou» 
voter des crédits, mais vous détruises 
l'aviation francaise. 


M. ler . Je 


com 
l'orateur s'adresse à l'extrême + ef 
nous na men tous ge = à 
tous les impôts Dent 
publie. op eu cenire, 


gauche et à droite.) ; 
les 500 millions 


M. Jacques Gresa, Et 
ue vous dépensez par au Viet Nam Ÿ 
Cessez la guerre au Viet Nan, 


M. Fernand Bouxom. Vous ne votez 
cun bwiget. 


M. Charles Tillon. Et vous, vous renom. 


cez aux rrparations que les ABemands 
doivent. | 


M. Fernand Bouxom. Vous, vous êtes des 
farceurs. C'est un monopole que veus avez 
depuis longtemps et que nous vous lais- 
sons, 


M. le rapporteur, Trêve de teries, 
Je m'excuse du rappel de Et, 
il était nécessaire qu'ils soient 
Vous voterez comme vous le voudrez 
Après tout, peu nous importe ! Ce n'est 
as pour vous (l'orateur s'adresse à l'ex: 
réme gauche) que nous parlons; e’est 
pour ces pauvres gens abusés par voire 
a a pp et vos mensonges et 
las ! vous suivent el vous croira 
peut-être si l’on ne vous répliquait pas. 
M. Charles Tillon, Mais vous refusez do 
venir vous expliquer devant ces « pauvres 


gens ». 


M. Pierre Villon, Que 
cle {ee ter dans tout cela ? 


M. le rapporteur, J'en viens an texts 
qui nous est soumis et d'abord je me vé- 
jouis du vote de l'article 1®, 

Tous les techniciens de l'aéronautique, 
tous ceux qui ont éfudié la situation de 
nos usines nationales savent que la cat 
dition préalable à toute réorganisation, 


devient l'art 


est l'établissement d'un programme de 
cinq, sept où huit ans. 4 
C'est une condition fondamentales 


| tous les rapports qu'on à cités et toutes 


les études qui ont été faites sur la ques- 
tion rappellent la nécessité de cette lo 
programinc. 

C'est avec. des Jois-progremmes que la 


: France a créé une marine; c’est avec une 


rènes, à assurer le pain quotidien de tous : 


nos ouvriers de l’aéronautique ! 

M. Pierre Villon. Vous ne parlez pas des 
exportations ! ; 

M. Jacques Gresa, Et la reconversion? 

M. le rapporteur. Nous sommes, je le 
répète, en pleine divagation. 

Peut-on, d'autre part, pendant des heu- 
res accuser un Gouvernement et une ma- 
jorité de détruire nos fabrications aéro- 
nautiques. 


M. Charles Tillon. 115 le font. 
M. le rapporteur, 


systématiquement tous les 


…afprès avoir refusé 
crédits mili- 


{ce qui la sépare de la commission 


loi-programme qu'elle fera une avialion. 
Je me réjouis de constater Les l'As-em- 
blée vieut de voter le principe de crtte 
Joi. 

Je constate aussi que ceux qui se font 
les défenseurs aftitrés et professionnels 
des usines aéronautiques ont refusé de 
voter le principe de ce plan, bien en’it 
eoit la condition nécessaire et préalable 
de leur réorganisation, 

Cela dit, l'article 1 étant veté, {° VEUX 
dire très franchement quelle est Ja pori- 
tion de la commission de la défense n3- 
lionale sur l'article 14% ter et montrer  -< 

88 


| finances est, au fond, peu de chose. 


M. André Marty. Cela m'étonne. 

Mme Francine Lefebvre. Nous allons en 
juger. 

M. le rapporteur. Nous avons, à la com- 


! mission de la défense nationale, estimé 


qu'il n'était pas possible d'aléner des 
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usines actuellement affectées à des fabri- 
cations aéronautiques sans savoir si ces 
usines étaient utiles ou inutiles aux fabri- 
gations d'avenir, 

Nous avons done pensé qu'avant de pro- 
céder à des aliénations il fallait définir 
le programme, le volume des construe- 
tions aéronautiques à lancer et à réaliser 
dans les mois et années à venir. 

C'est seulement quand nous saurons ce 

u'il faut étudier et fabriquer que nous 
pourrons savoir quelles usines sont né- 
cessuires à ces études et à ces fabrica- 
tions et quelles autres usines sont inu- 
tiles. 

Nous avons donc exigé d'abord le dé- 
pot d'un projet de loi de programme quin- 
gquennal et demande au Gouverneinent de 
vous en saisir à très bref délai, c'est-à- 
dire avant le 1** septembre 1949. 

Je dois dire à la commission des finan- 
ces que nous savons bien qu'il existe à 
l'heure actuelle, dans notre potentiel 
gtronautique, des moyens excédentaires. 
Ce que disait tout à l'heure M. Pleven était, 
dans le fond, justifié. 

Mais faut-il les aliéner ce soir, avant 
d'avoir fait le plan, ou le faire dans trois 
mois, après avoir établi le plan ? 

Et, en effet, la commission de la défense 
pationale ne nous dit pas qu'il faut main- 
Jenir définitivement dans notre potentiel 
acronautique toutes les usines, tous les 
gteliers qui y figurent actuellement, mais 
cile prétend que ce n'est pas ce soir que 
vous pouvez, en toute sécurité et cons- 
cicuce, prendre la décision. 

Votez d'abord la loi-programme et, lors- 

ue vous l'aurez faite, dans le texte mème 

e cette loi, vous énumérerez les usines 
qu'il faudra aliéner parce qu'elles seront, 
ce jour-là, au vu du plan, reconnues 
gomme excédentaires. 


M. André Marty, Ce qu'il en restera! 


M. le rapporteur, En d'autres termes, 
la commission des finances ne soutient 
pas que le potentiel aéronautique est ex- 
cessif, tandis que la commission de la 
défense nationale soutiendrait que tout 
ce potentiel aéronautique est nécessaire. 
ll y a deux commissions qui sont d'ac- 
cord sur le fond; mais l'une considère 
qu'il faut aliéner dès aujourd'hui, tandis 
true l'autre estime qu'on ne peut savoir 
s'il y a lieu d'aliéner et ce qu'il faut 
aliéner qu'après avoir établi le pro- 
granimne. 


M. Charles Tillon. Vous êles d'accord 
avec le gaubliste Pieven! (Vives protesta- 
fions au centre et sur de nombreux bancs 
& gauche.) 


M. le rapporteur, Une objection nous est 
faite qui pourrait trouver quelque crédit 
uuprès de certains d’entre vous: celle loi- 
programme, dit-on, ne sera jamais votée. 

Certes, si vrâäiment l'on décidait dès au- 
pus que, cette eg pie dre on ne 

votera pas, si le Parlement, devant un 
texte de cette nécessité, de cette urgence, 
dts l'abord jetait le manche après la co- 
gnée, si nous considérions que cette As- 
sermblée est incapable de consacrer deux 
ou trois jours à l'examen d'une loi-pro- 
gramme de constructions aéronautiques 

ortant effet sur cinq ans, il faudrait le 
ire tout de suite. Mais ce serait une dé- 
mission générale du Parlement qu'on en- 
registrerait alors. 

Je pense vraiment, sincèrement, avec les 
commissaires de la défense nationale una- 
nimes, que l'établissement de cette loi-pro- 

ramme, son examen par la commission 

e la défense nationale et par la commis- 
sion des finances, enfin son vote par l’As- 


nationale, d'assainissement des finances 
publiques, d'intérêt général au premier 
chef, que nul ne saurait hésiter à faire, 
pour celle cause, le sacrifice de quelques- 
unes de nos séances. 

Je prétends que le Parlement, mis net- 
tement en face de ses responsabilités, re 
pourra pas refuser d'examiner, dès qu’il 
en sera saisi, un texte de cet intérêt. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Quand? 


M. le rapporteur, Nous avons demandé à 
M. le ministre de la défense nationale de 
bien vouloir déposer un texte avant le 
1 septembre. Dès la rentrée du Parle- 
ment, notre commission de la défense na- 
tionale pourra se saisir du projet et le 
rapporter devant vous, Si nous le voulons, 
nous pourrons le voter en temps utile, 

Pensez-vous que, dans la période qui 
s'écoulera entre la rentrée parlementaire 
et le 1% janvier de l'année suivante, nous 
ne disculerons pas et ne voterons pas des 
textes moins importants que celui que je 
vous demande, dès maintenant, de porter 
à notre ordre du jour pour cette période ? 
Poser la question, c’est la résoudre. 

Mais si nous sommes résolus à examiner 
et à voler cette loi-programme, condition 
fondamentale de la bonne organisation de 
notre défense nationale, attendons ce vote 
pour prescrire les aliénations qui seraient 
néeessaires aux termes même de ce texte, 
d'après le volume de constructions qu'il 
retiendra, d'où découlera le volume des 
moyens nécessaires à l’exécution du pro- 
Eee et, a contrario, des moyens inu- 
tiles, 

En d’autres termes, s’il est des moyens 
excédentaires — et c’est possible — nous 
demandons qu’on ne les désigne pas dans 
l'obscurité et a priori, mais à posteriori, 
après avoir voté la loi-programme qui com- 
mande toute solution. 

Est-ce à dire, mes chers collègues, qu’il 
ne faille rien aliéner avant le vote de 
cette loi-programme ? 


M. Pierre Villon. Aliénez ! aliénez ! 


M. le rapporteur, Nous sommes logiques 
avec nous-mêmes et pensons que l’on 
peut, dès maéntenant, transférer, louer et 
aliéner des usines ou des ateliers qui, 
étant actuellement et depuis longtemps 
affectés essentiellement à des fabrications 
de reconversion, apparaissent par défini- 
tion même comme inutiles à la réalisation 
du programme. Des usines qui fabriquent 
des tracteurs ou des trolleybus depuis la 
libération ne peuvent être considérées 
comme nécessaires aux fabrications du 
programme aéronautique. Le fait qu’elles 
ont été reconverties prouve qu'elles sont 
excédentaires. 

Je ne vois donc aucun inconvénient à 
ce que le Gouvernement soit autorisé à 
prescrire dès maintenant, donc avant le 
vote du programme, leur aliénation, leur 
transfert ou leur location. Et je souhaite 
qu'on ne se méprenne pas sur nos inten- 
tions. 

M. André Marty. Elles sont très claires, 


M. le rapporteur. Nous ne considérons 
pas que la reconversion soit maudite. Si 
elle n'est pas bénéficiaire, elle peut le 
devenir. L'usine de Colombes, par exemple, 
a fabriqué pendant très longtemps à perte 
le tracteur « Percheron ». A l'heure actuelle, 
le prix de revient et le prix de vente sont 
à peu près à niveau. Dans les mois qui 
vont venir, nous a-t-on dit, la fabrication 
sera bénéficiaire. Il est fort possible que 
d'autres fabrications de reconversion de- 
viennent également bénéficiaires, Est-ce 
une raison euffisante pour les laisser à la 
charge du ministère de la défense natio- 





semblée sont une nécessité telle de défense 


nâale ? 


dm. 


M. André Marty. Elles ne sont pas à la 
charge du ministère si elles sont bénéfi 
ciaires. 


M. le rapporteur, Dès le début, nous 
avons dit « non », parce que nous esti- 
mons que le ministre de la défense natio- 
nale et ses services ne disposent pas des 
moyens qui leur permettraient d’urienter 
et de contrôler efficacement des activités 
de reconversion. 
Au surplus, les usines d'aviation onf 
été nationalisées pour la production des 
avions et non pas pour fabriquer des trac- 
teurs, des pousse-pousse ou des troileye 
bus. 
Que le Gouvernement fase donc de 
ces usines ce qu'il estimera opportun, 
qu'il les transfère au ministère de l’indus. 
trie et du commerce, qu'il les loue, ow 
qu'il les aliène, La commission de la dé- 
fense nationale souhaite seulement que le 
ministère de la défense nationale en soi 
réchargé, parce que son rôle, je l'ai dit, 
n'est pas d'organiser la reconversion. 

M. Charles Tillon. Le ministre est un 
spécialiste de la viande congelée! (Protess 
tations à gauche, au centre et à droite.) 


M, le rapporteur. Dès lors, nous insérons 
dans notre texte la disposition que vous 
connaissez, pour autoriser le ministre de 
la défense nationale à aliéner dès maintes 
nant ces usines feconverlies. 

Faut-il faire pius et voter l’amendemenÿ 
de la commission des finañces ? Je vous 
ai dit qu’il convenait de donner au débaf 
son exacte imnortance, qu'il n'y a pas 
une commission de la défense nationale 
désireuse de maintenir définitivement tou# 
le potentiel aéronautique existant et une 
commission des finances disposee à Île 
supprimer tout de suile, mais deux come 
missions qui, comme je l'ai précisé, veus 
lent, tontes deux, le ramener à ses justes 
proportions. Toutefois, la commission de 
la défense nationale prétend que, pour 
connaître ces justes proportions, il fau$ 
d'abord avoir établi un programme. 

Outre les raisons logiques, en est-il d’ate 
tres de voier le texte de votre commission 
de la défense nationale ? 

Je crois très sincèrement qu'il est ene 
core des raisons tirées de l'intérêt de 18 
défense nationale, de Ia crainte que nous 
éprouvons de voir aliéner, dans les jours 
qui vont venir, des usines qui, peut-être, 
se révéeraient nécessaires à l'exécution 
du programme et qu'il serait trop tard 
pour récupérer. 

ais il.est aussi des raisons tirées dé 
l'intérêt des finances publiques. IL est déjà 
‘oute une liste d'usines reconverties 
que le Gouvernement va pouvoir aïiéner, 
transférer ou louer dans les jours et dans 
les semaines qui viennent: Colomhes, 
Fourchambault, Issy-les-Moulineaux, Bore 
deaux-Mérignac, Bordeaux-Bacalan, Sars 


yaurill A » 1 p . 
trouville, Suresnes, Rochefort. 


{ 


11 … _ , ant: nr a PL CRU UT L 
puisqu eles sont actuellement reconverk 
lies, nous autorisons le Gouvernement 

1 ali£r 1 . sanef : : . 1 

les aliéner, les transférer ou 1es liouexg 
dès maintenant. ù 


M. le rapporteur pour avis. Ces usine 


ne sont pas reconverties, 


M. le rapporteur. Toutes ces usines 
1e 


M. le ministre de la défense nationale 
Pas toutes, en effet. 


M. le rapporteur. C'est exact: je mM'eXe 
cuse de cette erreur. (£rclamations à l'exe 
trême gq ruche.) 


M. Charles Tion. Metlez-vous d'accord, 





messieurs } 
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Ms 
_ M. le président. Monsieur Tillon, n'inter- 
rompez plus, je vous prie! 

Des orateurs de votre groupe occupent 
essez souvent la tribune pour que vous 
écuuliez tes autres, à votre tour. 


M. Raymond Triboulet. M. Tillon est tel- 


Jement satisfait de lui-même! Regardez-le! 
(Sourires.) ; 
M. Charles Tillon. Je suis satisfait de 


poir votre décomposilion ! 
M. le président, Je demande à tous mes 


tollègues de cesser d'interrompre. 


M. le rapporteur, Mais alors, en vérité, 
le Gouvernement va-t-il pouvoir, dans Îles 
semaines qui viennent, -aliéner, transférer 
ou louer, non seulement les usines recon- 
verties, 10ais encore, de surcroît, d’autres 
usines actuellement affectées aux construe- 
tions aéronautiques ? Nous ne le croyons 

as, Abstraction faite des intérêts de la 
Mélense nationale, que j'énonçais préreé- 
demment, mous esiimons que si le Gouver- 
nement à prochainement trouvé preneur 
ou locataire pour les usines reconverties, il 
aura déjà abouti à un résultat difficile. 
Nous sommes convaincus qu'il serait vain 
de l'autoriser à aliéner d’autres usines 
aéronautiques, parce qu'il ne parviendrait 
pas, dans les délais qui nous séparent du 
vote de la loi-programme, à les louer, à 
les aliéner ou à les transférer, ou bien, 
offrant en méme temps un si grand nomn- 
bre d'usines et d'ateliers, il n'en tirerait 
plus un prix équitable pour le Trésor. 

Il est nne trorsième considération, et ca- 
pilule: les conseils d'administration res- 
tent maîtres de leurs patrimoines. A sup- 
poser qu'il y ait impérieuse mécessité, 
dans l'intervalle, d'aliéner tel ou tel élé- 
ment d'un patrimoine — nous souhaitons 
vivement que le Gouvernement ne S'ex- 
pose pas à pareille nécessité, je l'ai im- 
diqué — il faudrait alors compter avec les 
pouvoirs que les conseils d'administration 
tiennent de la loi de 1867 et de leurs sta- 


uts 

. Par conséquent, présentement, et pour 
toutes les raisons que je viens d’énoncer, 
fi ne nous paraît pas nécessaire de fran- 
chr le cadre des prévisions de notre ar- 
ticle 1 te 


este à insister auprès du Gouver- 
nement, comme auprés de l’Assemblée, 

certain nombre de problèmes qu'il 
n’est pas admissible de passer sous #i- 
lence, Je souhaite vivement que le Gau- 
vernement comprenne l'esprit dans lequel 
je vais aborder ces questiuns. 

La situation présente de la S. N. C. 4. C. 
pise 1 sur potre débat, Cet 
exemple est plein d'enseignements, mais, 
les difficultés que nous alons rencontrer 
en ce domaine, il fant les mesurer, 

La société à fourni une contribution im- 
portante À notre production aéronaulique. 
fie a fabriqué 44 JU 52, 30 avions Siebe:, 
avions qui sont en service, qui ont volé. 
H s'agit, certes, de matériels très classi- 
ques, mais ils ont rempli leur mission, 
rendu des services à notre armée et facilité 
pos communications. 

M. Henri Bouret. C'est incontestable ! 


M. le rapporteur, Or, cette société étant 
menacée de hauidation, des questions 
raves se posent, Tout d’abord, monsieur 
e ministre de la défense nationale, ques- 
tion eapitale et qui nous inquiète beau- 
up, j'ai le devoir d'attirer votre attention 
sur le bureau d'études de cette sociélé. 
JH est dirigé par un ingénieur que beau- 
eoup d’entre nous connaissent, M, Riflard, 
l'un de nos très bovs techniciens. Il com- 
rend encore d'excellents ingénieurs, des 
Le A remärquäbles ; fait caractéristique, 
cept départements au lieu de 


ur uz 


? rlomepnt 
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quatre comme les bureaux d’éludes des 
autres sociétés. Or ces trois spécialités 
supplémentaires sont les seulés eur qui 
nous puissions compter. C’est au bureau 
d'études de la société nationale du Centre 
que se trouvent nos seuls départements 
épécialisés dans la fabrication et l’étude 
des atterrisseurs et dans l'étude et la fa- 
brication des compresseurs. Les compres- 
seurs de }’ « Armagnac », ceux du 
« SO 30 P » sont étudiés par ce bureau 
d'études, ainsi que tous les compresseurs 
de nos avions à haute altitude, Enfin, 
c'est au bureau d'études de la société 
nationale du Centre que se trouvent nos 
seuls spécialistes des appareils de mesure 
pour soufflerie. 

D'accord Gone, s’il le faut, pour la liqui- 
dation de la société du Centre. Mais quant 
à la dispersion de son bureau d’études aux 
| ro veut<, de telle sorte que nous per- 

iens ces trois départements spécialisés 
où travaillent les techniciens que je viens 
de dire, je réponds : Non. 

I faut à tout prix, monsieur le ministre 
de la défense nationale, que ce bureau 
d'études soit réintégré dans notre cons- 
lruction, dans notre potentiel aéronautique. 
I ne vous est pas possible de laisser dis- 
paraitre cette Fetes irremp'açable pour 
notre défee mationale. 

A côté du bureau d'études, il y a les 
usines. Permettez-moi de vous poser quel- 
ques questions à ce sujet. 

D'abord, les usines de Bourges et de 
Châteauroux. Le rapport de M. Surleau et 
vos déclarations à la commission nous 
permettent de penser que vous êtes bien 
résolu à maintenir ces usines dans le po- 
tentiel aéronautique. Ce point semble ac- 
quis. Mais comment vont vivre cès usines ? 

A Yheure actuelle, la charge de travail 
de l’usine de Bourges est faite, à cancur- 
rence de 55 p. 100, de la commande du 
« Cormoran ». ,: 

Je pense, monsieur le ministre de la 
défense nationale, que vous nous donnerez 
tout à l'heure queiques explications défi- 
nitives sur ce « Cormoran », Car nous 
somines inquiets. 

On à invoqué, pour juslfier l'abandon 
de la commande, un nouvel accident, Or, 
d'après les renseignements qui m'ont été 
donnés, ainsi qu’à de aonidbreux commis- 
saires de la commission de la défense na- 
tionale, l'accident en cause ne serait en 
aucune manière dû au « Cormoran ». 

L'avion faisait ses essais de roulement 
sur piste. 1 s'agissait de vérifier sa tenue 
Jorsqu’H roulait, frein bloqué, soit à gau- 
che, soit à droite. Le service avait fait 
évacuer Ja piste sur laquelle travaillait une 
équipe d'ouvriers; mais deux Polonais 


n'avaient compris l’ordre donné et 
l'avion, hélas! ies Écrasa tous deux. 
C'est là un accident de la circulation, 


non pas za incident technique au cours 
d'essais et qui pourrait être imputé À la 
fabrication ou à la conception du + Cor 
norar » 

Sauf renseignements contraires que vous 
nous donnerez peut-être, monsieur le mi- 
nistre, je pense donc que, pour aban4n- 
ner cet avion, il faudrait attendre l'avis 
des techniciens, 

Au centre d'essais en vol, nous dispo- 
sons des meilleurs ingénieurs et des meil- 
leurs pilotes, Ces pilotes uent leur vie 
pour essayer nos vioas. Avant que les 
experts et les teclmiciens de ce centre 
d'essais aient fait connaît-e leur avis, une 
counission composée des utilisateurs dé- 
clare qu'il est inu'ile d'er eontiauer la 
fabrication. 

En réalité, que disent ces utilisateurs ? 
Le chef d'état-major de l'armée de l'air 
déclare qu'il n’a pas besoin du « Cormo- 





ran » pour l’armée de l'air. Air France 
mt ‘il ne veut pas du « Cormoran », 
’ac À 
Mais vraiment, s'il vuie, pouvons-nous, 
à l'heure actuelle, substituer à ce « Cor. 
cg », mp qe gg un 
autre apparei ’on peu remplacer 
dans es mois qui —? ÿ venir, je 
bien qu'on y renonce; mais, dans 
contraire, le pouvons-nous ? . 
Permettez-moi une expression de l'argot 
du métier: C'est un « Veau », disent les 
pilotes, mais c’est un « bon veau ». 
Ainsi, à défaut de mieux, prenons c@ 
« bon veau ». F 
L m'apparaît que, sans .omainander |à 
série, les vingt « Cormoran » en voie de 
fabricatio ont les pièces sont à ed 
2 e rs gi — pq anses ne re 
plus que quelques millions, pourraient être 
achevés, ou tout au moins sf où 
qu’à ce que les techniciens du centre 
sais en vol aient fait connaître leur avis. 
Mieux valent, en eflet, ces vingt avions 
pour des transports lourds ou des liaisons 
coloniales qu'aucun appareil du même 
genre, Je suis persu 4e l'opération 
ainsi conçue nous coûlera moins cher 
+ ra abandon pur et simple de la pré- 
rie, 


M. André-Françoïis Monteil. V. tlez-vous 
me permettre ’e vous inte:rompre, x an- 
sieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur, Volontiers, 


M, André-François Monteil. Je veux dire 
aussi que:ques mots à propos du « Cormo- 
ran » ‘et aussi du fameux rappert que, l'au- 
tre jour, monsieur le ministre, à la tri 
bune, vous m'avez jeté comme argument 
suprême. 

Le rapport évoqué par M. le ministre de 
la défense nationale était, en réalité, un 
projet de procès-verbal, qui n'était pas si- 
gné par les quatre commissaires désignc:, 
au moment dn moins où M. Île minisire 
de la défense nationale en à fait état de- 
vant l’Assemblée. 


A l'extrême gauche, Encore un faux! 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je vous demande pardon, monsieur Mon- 
leil. J'avais Le rapport sous les yeux à <e 
momentà et les quatre signatures y 1igu- 
raient. 


M. André-François Monteil. Ainsi 


que 
l'opinion raturée d’un des membres? 


Les quatre commissaires étaient l'ingé- 
nieur Hoiïlerer, l’amiral Nomy, le général 


L£chères et M. Mazéres, qui est, je crois, 
directeur intérimaire de la D.TH 

M. le générai Léchères à dit que ce cargo 
n’était pas utilisable pour l'armée de l'air. 
Cela ne veut pas dire qu'il soit inutilisa- 
ble en soi, Cela signifie que dans l'état 
actuel de notre armée de l'air, le général 
Léchères estime que cet avion ne répond 
pas aux besoins. 

Mesdames, messieurs, que l’on me yer- 
mette de faire re uer que c'est l'ar- 
mée de l'air qui a les normes de ert 
avion, qui a obligé la société À fabriquer 
le « Cormoran » tei qu'il est, et les mi- 
litaires me font penser à une femmo 
qui commande une robe et qui en désire 
une autre quand la commande est livrée. 
(Sourires.) 


M, Raymond Triboulet, Ne dites pas de 
inal des femmes! é 

M. le président, Notre collègue n'en 
pense pas de mal! (Sourires.) 
rançois Monteil, Malheureu<e- 
ment, il s’ d'avions de -ce type, 
cela co des ds à la nation, st 
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uoc telle décision cause un grave préju- 
dies à es armée. robniieements au 
centre. 

L'omiral Nomy a déclaré que cet avion 
p'élait pas utilisable pour la marine. Cela 
e:: vrai. On le savait dès le départ. 

Quant à M. Herderer, il a conclu: « Air 
France se spécialisant dans le transport 
dr: passagers. 

M. le ministre de la défense nationale, 
Pardon, M. Heiderer n'est pas à la tête 
d'Air , Inaïis de Faviation civile. 


u'!iser ce cargo. » 


M. André-François Monteil, M. Ileiderer 
p'isait à Air France. 

Je crois que le procès-verbal mentionne : 
fr Air Frante se spécialisant dans le trans- 
port des passagers, ne voit pas l'utilisa- 
tn de cet avion-cargo pour sa compa- 


Die, » 

: Mais il est certain que cet avion, à la 
6 te de légères modifications, qu'une mise 
a point précisera, et muni de bons mo- 
{eurs, serait utilisable. 


M. 2 gere de la défense nationale, 
7 qu 


M. André-Fr Monteil. ...notamment 
eur toutes les lignes de l’Union française. 
LL pourrait rendre d'éminents services. 

Au surplus, l'Assemblée doit voir com- 
nent se pose ce problème. 

Si l’on suspend la commande, 3 milliards 
auront été dépensés en pure perte et nous 
L'aurons rien. 

Si l'or fait encore un effort de 550 mit- 
lions, outre que cette décision évitera de 
créer des caisses de chômage et de don- 
ner des indemmités de licenciement, elle 
perruettra de donner une charge. de travail 
suflisante aux usines de Châteauroux et 
de Bourges et nous aurons, en fin d’an- 
nee, des avions parfaitement utilisables. 

Que l’Assemblée choïisisse la solution du 
bon sens, Je n'ai pas de une que ce 
soit celle du Gouvernement. 


M. André Marty. Ça c'est un « direct »! 
Pauvre ministre! 


M. le rapporteur, Je me résume 

Monsieur le ministwe de la défense na- 
Uorale, nous ne vous demandons pas de 
commander la égérie du « Cormoran ». 
Vous êtes en présence d'une présérie en 
voie d'achèvement pour laqueïle trois mil- 
lixrds ont été dépensés. Comme vous 
m'avez pas d'autre modèle à substituer à 


celui-là, ne pensez-vous pas qu'il faudrait ! 
achever ces vingt avions, quitte à n’en | 


plus faire d'autr2s ? 


Achevez cette précérie: elle rendra 


certainement des sérvices et ce sera mieux | 


que si nous n'avons rien, car, en l’absence 
dt « Cormoran », nous n'avons aucurr Mo- 
oele susceptible d'effectuer les mêmes ser- 
vices. 

Je m'excuse, mes chers collègues, 
d'aborder d'autres détails techniques, mais 
il est de notre devox d'examiner les 
choses au fond. 

L'usine de Billancourt effectue, à l'heure 
actcelle, tous les rechanges, elle fabrique 
tons les trains d'atterrissage du Ju 52. 

Ce Ju 52 est un appareil qui, faute de 
m'eux, nous est indispensable. Nos Ju 52 
volent en Indochine. Quand ils sont abimés 
où en panne, il faut les réparer. Tous les 
rechanges, je le répète, viennent de Bil- 
Jarncourt, 

Nous voudrions être sûrs, monsieur le 
Ministre de la défense nationale, que les 
transferts que vous préparez sauvegarde- 
ront ces fabrications de rechange du Ju 52 
el qu'ainsi les réparations de ces avions 
nécessaires à notre sécurité ne seront pas 
relardées, 


Mais voici deux questions ves. 

Il y a, à la Société nationale du Centre, 
deux ag — auxquels votre commis 
sion de la défense nationale porte intérêt: 
c’est d’abord le NC 270, bombardier moyen. 

Je conmais les problèmes que posent ces 
bombardiers moyens, mais je voudrais, 
comme rapporteur de la cornmission de la 
délense mationale, attirer Fattention du 
Gouvernement et de l’Assemblée sur une 
question redoutable. 

Nous savons qu'il faut à la France des 


: L'aviation civile, a-til dit, ne peut pas | chasseurs d’interception et, dans le pro- 


gramme, figureront des chasseurs de cetle 
sorte. 

Seulement, en aérosautique, nul n'est 
jamais sûr du lendemain et moins encore 
du surlendemain. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Alors, 
comment fera-t-on un programme ? 


M. le rapporteur, Comme dans tous les 
autres pays. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Voilà le pro- 
gramme de 1950 qui s'eflondre. (Rires à 
l'extrême gauche.) 


M, le rapporteur. L’objection peut provo- 
quer des plaisanteries et des rires, mais 
elle ne résiste pas à l'examen. 

Etablir un programme de constructions 
aéronautiques, cela signifie prévoir la 
construction des modèles dont on est sûr 
pour le lendemain, dont on est sûr aussi 
pour le surlendermain et de ceux qui sont 
probables pour la période ultérieure. 

Il faut prévoir, à la fois, dans un pro- 
gramme, l'actualité, le lendemain et l’ave- 
nir plus lointain. 

C'est à ce prix qu'une armée est, en 
toute période, apte à faire face à ses obli- 
gations et aux exigences de la sécurité 
nationale. 

Je répète que nous ferons figurer au pro- 
gramme des chasseurs d’interception. 


M. Alfred Malleret-Joinville, Quel pro- 
gramme ? 


M. le rapporteur. Mais il se pent parfai- 
tement que, dans un avenir plus lointain, 
il apparaisse que l'arme susceptible d'atta- 
quer efficacement des bombardiers lourds 
ne sera pas seulement le chasseur d'inter- 
ception. Celui-ci, en eflet, parce qu’il est 
léger, est muni d'an armement de petit 
calibre qui peut être incapable de le pra- 
téger efficacement contre les bombardiers 
lourds. Dès lors, il se peut que l'avenir 
démontre que l'arme essentielle contre :es 
bombardiers ennemis est le bombardier 
moyen, nécessaire pour l'attaque au sal 
des colonnes hblindées, mais aussi pour 
l'attaque au moyen d'engins téléguidés 
des bombardiers lourds. (interruptions et 
rires à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Et les « soucoupes vo- 
lantes » ? 

M. le rapporteur. Ne riez pas, messieurs, 
même si vous ne comprenez pas. (Ezcla- 
mations à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements au cenire.) 


M. André Marty. Il est certain qu'avec 
le programme de M. Teitgen, on comprend. 


M. André-François Monteil. Vous ne vous 
y connaissez qu'en bateaux. 

M. le rapporteur. Quel est notre mo- 
dèle, quel est le bombardier français cor- 
respondant à ce bombardier moyen sus- 
ceptible, tout à la fois, d'attaquer au sol 
des colonnes blindées et de transporter 
des engins téléguidés ou des rockets ? 
C'est le NC 270, dont Île ne sera 
| achevé en septembre. Nous supplions le 
| Gouvernement de ne pas en abandonner 
définitivement la mise au point, car il 











s’agit-là, je le a d'un modèle qui 
peut être essentiel à notre sécurité. 

Li en est de même du NC 1080, chasseur 
à réaction, qui effectue des esaïis que 
votre commission voudrait voir se pour- 
suivre dans de bonnes conditions. 

J'ajoute qu’à Fourchambault, monsteur 
le ministre de la défense nationale, il 
exisle des machines qui ne peuvent pas 
être aliénées. Ce sont les aléseuses de 
grande précision, à longue course, absolu- 
ment indispensables pour la fabrication 
des trains d'atterrissage. 

Ainsi done nous voudrions bien qu’en 
quelques mots M. le ministre de La dé- 
fense nationale précise que les mesures 
relatives à la Société nationale du Ceutre 
n’aboutiront pas — je me résume — à 
la dispersion de son bureau d'étude, es- 
sentiel à la défense nationale; à l'aban- 
don de prototypes égaleméht essentiels à 
la défense nationale et à l'abandon de 
machines et d'ateliers qui, pour l'instant, 
sont irremplaçables. 

Permettez-moi, monsieur le mimstre, 
une dernière requête: dans ls période qui 
va s'ouvrir, des usines pourraient se {rou- 
ver en difficulté, comme vous nous l'avez 
laissé entendre. Ce seraient celles qu'on 
n’aliénera pas dès maintenant, qu'il fau- 
dra conserver jusqu'du vote de la loi-pro- 
gramme et qui seront nécessaires ullé- 
rieurement à l'exécution du plan. 

Nous voudrions que vous déclariez avee 
fermeté que tout sera fait pour que ces 
sociétés disposent, dans le cadre du bud- 

et, des charges de travail suffisantes. 
Nous voudrions surtout qu'aucune de ces 
sociétés ne puisse étre exposée à une li- 
quidation par suite d’une absence de com- 
mandes due à une insuffisance de crédits. 

Nous voudrions vous entendre dire : Mes 
inquiétudes ne tiennent pas au volume 
des crédits qui ont été votés; les sommes 
inscrites au budget me permettent de faire 
vivre les usines aéronautiques actuelle- 
ment consacrées à des fabrications aéro- 
nautiques. Jusqu'au vote de la loi-pro- 
gramme, je ne serai pas amené à des fer- 
metures ou à des liquidations faute de 
commandes, j'ai les crédits nécessaires. 

Dans le cas où vous ne les auriez pas, 
nous vous disons tout de suite que votre 
devoir serait de nous les demander, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Vous me l'avez interdit! 

M. le rapporteur. Une raréfaction des 
commandes qui tiendrait au fait qu'il n°y 
aurait pas de matériel prêt à fabriquer, 
qui serait due à des retards dans Ja tech- 
nique, au défaut de prototypes mis au 
point pour la série, serait explicable. Mais 
nous ne comprerdrions pas que des usines 
se meurent faute de crédits, alors que des 
prototypes seraient susceptibles d'être mis 
en fabrication. 

Nous sommes trop pauvres en matériel 
pour accepter qu'on ferme des usines 
faute de crédits votés. Fante de mise au 
point technique, si vous nous le démon- 
trez, peut-être, hélas! Mais faute de cré- 
dits, non. 

Vous voudrez bien, monsieur le minis- 
tre de la défense nationale, nous fouruir, 
sur ce point aussi, les apaisements néces- 
saires. 

Car vous sentez bien, monsieur le mi- 
nistre, que toutes ces observations ne nous 
sont dictées que par le souci de coopérer, 
avec vous, à la mise en œuvre de cette 
sécurité qui, comme à vous-même, nous 
tient tant à cœur. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parclc est à M, le mi. 
nistre de la défense nationale, 


rt ions: Deere 
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M. le ministre de la défense nationale. 
Mesdames, messieurs, je répondrai, tout 
d'abord, aux dernières questions posées 
par M. feilgen. 

11 est certain que nos possibilités de fa- 
brication sont réduites. La cause n'en est 
pas le défaut de crédits. 

Dix milliards de francs sont inscrits au 
budget de l’armée de l'air; une somme 
comparable, bien que légèrement infé- 
rieure, est inscrite au budget de la marine 
et au budget des travaux publies; 12 mil- 
liards de francs représentent la dotation 
du chapitre concernant les études et proto- 
types. Nous disposons, en outre, d'une 
dizaine de milliards de crédits de ds ouh 
qui figurent, pour la plupart, aux budgets 
civils. 

Les crédits ne manquéront pas. 
faut bien voig 
sont. , 

Un certsin nombre de prototypes, leur 
période d'essais accomplie, sont prêts, Is 
sont peu nombreux: le Marcel Dassault 
315, l’avion-école de début, le Sipa 11, 
peut-être un cargo moyen, dont les essais 
sont encore assez loin d'être achevés. 

Toutefois, les modèles qui sont prêts ne 
Re sont pas assez pour être mis en série 
et le démarrage de leur fabrication ne 
s'opère qu'avec une certaine lenteur. Le 
he le plus avancé — ou qui-devrait 


Mais il 
les choses comme elles 


être — le Marcel Dassauit 315, est encore 
loin de fournir des appareils. 


Voilà le véritable obstacle contre lequel 
butent pour cette année 1949 et buteront 
gans doute une moindre me- 
sure, mais tout de même au début de 
l’année, en 1950, les fabrications. 

M. Charles Tillon. Voilà le plan! 


M. le ministre de la défense nationale. 
J'entends bien qu'on peut reprendre tou- 
tes les tentatives qui ont été faites et qui 
n'ont pas abouti. Mais croyez-vous que ce 
soit là une politique saine ? Croyez-vous 
qu'il soit de l'intérêt de l'aviation fran- 
çaise d'aller rechercher des appareils qui, 
au point où ils se trouvent, n'ont pas donné 

satisfaction ? Croyez-vous, par 


: 
allss!, dans 


entière 
exemple, pour reprendre le cas qui a sou- 
levé le plus d'émotion, qu'il soit sain de 
revenir au Cormoran ? 


Oui, c’est certain, dans le principe, à 
és de ni 1 : 1 sed 
l'origine, J'idée même, la conception 
du Cormoran a été une erreur. Et il suff- 
rait d'énoncer l'éventualité pour laqueile 
il a été conçu pour se rendre compte de 
ce qi il v avait de para loxal dans Ja 


con eption JnHI 

Il s'agissait de construire, pour la divi- 
gion aéroportée dont une partie du maté- 
riel avait été achetée à l’armée anglaise, 
un avion de transport Jourd, capable de 
transporter des chars de 12 tonnes vers un 
point quel l'Union française, 

En vérité, il y avait là une conception 
démesurée, Des chars de 12 tonnes, j’es- 
père que bientôt le prototype sera 
point. Ce n'est pas encore une réalité, 

En ce qui concerne la division aéropor- 
fée, nous avons certes des parachutistes 
qui sont de remarquables soldats, mais 
nous n'avons pas de division aéroportée, 
Ee que nous ne disposons pas de l’avia- 
ion nm re pour faire une opération 
de parachutage. 

M. Alfred Malleret-Joinville. 
donc arrêté le capitaine Azéma en déclarant 
qu’il avait violé les secrets de la défense 
nationale en ce qui concerne une division 
aéroportée qui n'existe pasi 


M. le ministre de la défense nationale, 
Nous ne sommes pas icj devant un tribunal | 


onque de 


au 


ESssd 


Vous avez 


militaire, 





M. Pierre Villon. Heureusement pour 
vous, car il vous condamnerait! 


M, le ministre de la défense natianale. 
Partant de cette conception, il s'agissait évi- 
demment de réaliser un appareil particu- 
lièrement difficile. C'était une gageure. 
C'était un des problèmes techniques les 


plus complexes que l'industrie des cellules ; 


ait à résoudre. 

Je ne crois pas que, dans aucun pays du 
monde, on ait réussi à réaliser un appa- 
reil de ce modèle. Y est-on parvenu en 
France ? 

Le premier appareil s’est écrasé au sol. 
Le second a eu un accident, sur l’inter- 
jrétation duquel je ne suis pas fixé, car 
en résultats de l’enquête ordonnée ne sont 
pas encore connus. Mais ce que je sais et 
de science certaine, c'est que, lorsque je 
me suis tourné vers les utilisateurs, ils 
m'ont tous répondu: Si cet appareil pou- 
vait voler dans des conditions de sécurité 
certaine, s’il pouvait remplir notre pro- 
gramme initial, nous ne pourrions rien en 
faire ni dans l'armée de l'air, ni dans 
l'aéro-navale, ni pour jes transports civils. 

M. Henri Bouret. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Volontiers, . 


M. Henri Bouret, A ce point du débat, 
je tiens à apporter une information à l'As- 
semblée. 

Il est exact qu'actuellement l’armée de 
l'air considère cet avion comme inutilisa- 
ble. Il est certain également que la com- 
pagnie Air France, orientée principalement 
vers le transport des passagers ou vers le 
transport du fret international, n’est pas 
non plus intéressée par le Cormoran. 

En revanche, j'ai eu l’occasion de m'’en- 
trelenir, à maintes reprises, avec des re- 
présentants des transporteurs aériens pri- 
vés qui se sont spécialisés dans le marché 
du fret, et nombreux sont ceux qui m'ont 
affirmé que le Cormoran, équipé de mo- 
teurs suffisamment puissants et endurants, 
pourrait permettre, à leur service et 
comme banc d'essai sur la Méditerranée, 
une expérience de fret des plus intéres- 
santes. 

M. Pené Mayer. Mettez un moteur à la 
Tour Eïffe!, et elle volera aussi! (Sourires.) 


M. Charles Tillon. La banque d'Indo- 
chine, elle, n’en a pas besoin! (Aires à 
l'ertrême gauche.) 


M. le ministre de la défense nationalo. 
Monsieur Bouret, nous nous sommes préoc- 
cupés aussi de ce problème, En :particu- 
lier, M. le contrôleur général Heiderer, qui 
n'est pas le directeur d’Air France, mais 
le Secrélairg géntral de l'aviation eivile, 
s'est préoccupé du transport du fret mar- 
chandises. Il a consulté les principaux 
transporteurs privés en dehors des com- 
pagnies de transport: tous ont été una- 
nimes à dire que l’exp'oitation de cet 
appareil ne peut pas être rentable, 

À droite, Alors, pourquoi l'avoir com- 
mandé ? 


M. Henri Bouret. J'ai des informations 
différentes. 


M. le ministre de la défense nationale. 


Je voudrais bien tout de même que: l'on | 


croie ce que je dis. (Rires et exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Malleret-Joinville. 
plus e.: plus difficile. 


M. le ministre de la défense nationale. 


C'est de 





——— 
sion personnelle, mais l'écho fidèle d’étuw 
des et d'enquêtes faites par les hommeg 
les plus qualifiés et les plus compétents, 

Voulez-vous une démonstration ? Elle es 
simple. Je vous rappelle deux caractérig 
tiques du Comoran: 12 tonnes, 75 mètreg 
cubes. Pour utilxer à plein la capacité de 
transport de l’appareil, il faudrait en réa 
lité transporter une matière qui soit six 4 
sept fois plus légère que l'eau. 

l suffit de rapprocher ces chiffres pour 
se rendre compte que l'exploitation de cef 
appareil qui coûte cher, très cher, ne 
pourra jamais être rentable. 

Des transporteurs privés nous ont dit} 
Si vous nous en failes cadeau, nous soma 
mes disposés à en tenter l'exploitation. 

Evidemment, prendre pour rien ou pour 
une somune dérisoire un appareil qui 4 
coûté plusieurs milliards et en tenter l’exs 
ploitalion, c'est n'accepter aucun risque. 

Je ne pense tout de même pas que c4 
soit pour aboutir à ce résultat qu’on ai 
entrepris la construction du Cormoran. 

La vérité, c'est qu'il y a eu une erreur 
de principe, erreur de quelques hommes, 
au départ, mais qui a été, croyez-moi, 
assez générale. Et aujourd'hui, nous nous 
trouvons en présence d’un appareil achevé 
et d’autres verge qui ne sont point ten 
minés, mais dont les approvisionnements 
existent. 

Allons-nous persister, dépenser encord 
500 millions ou un milliard de francs, où 
bien allons-nous arrêter la fabrication ? 

Allons, mesdames, messieurs ! Nous 
voulons redresser une aéronautique qui 4 
souffert de pareils procédés et qui risque 
de souffrir en dehors même du fait qua 
l'on a entrepris des constructions erro- 
nées. On commettra toujours certaines er- 
reurs au départ. Ce qui est grave, c'est dé 
persister dans l'erreur, de telle sorte que 
l'on finit par dépenser des sommes COnSi- 
dérables pour ne rien avoir. Il faut savoif 
reconnaître que l’on s’est trompé. 

Eh bien ! oui, on s'est trompé. Leg 
états-majors se sont trompés. Ils ne sont 
as infaillibles, nous devons aujourd'hui 
e reconnaitre. 


Au centre. Mais ils sont encore en piaté 

M. André-François Monteil. Malheureu 
sement, ce sont les ouvriers que lon 
chasse. ; 

M. Charles Tillon. C'est vous qui les 
chassez ! 


M. le ministre de la défense nationale, 
Avant reconnu cetle erreur, nous COM- 
mettrions une faute grave si nous persis- 
tions dans une voie qui ne peut aboutir 
à aucun résultat. 

Je voudrais maintenant, une fois de 
plus, aborder le problème de la société 
nationale du Centre. 

Nous n'avions pas l'intention, en prin- 
cipe, de dissoudre cette société. Nous 
avions l'intention de nous en servir cCOMmMa 
d’un support pour une société de conetruc- 
tion de machinisme agricole, afin de res 
grouper dans son patrimoiné les indus- 
tries du machinisme agricole valables, 
tandis que l'industrie proprement aéronau- 
tique serait dirigée vers les autres 5s0- 
eictée, 

Mais nous n'avons pas été les maîtres 
et, je le répète, voici environ un mois; 


‘la société a éié dans l'impossibilité d’as- 


surer ses échéances, voire le payement in« 
tégral des salaires, J'ai donné cet après- 
midi des chiffres aussi précis que possible 
qui montrent la situation grave, irrémés 
diable. dans laquelLe elle &e trouve. 


Alors, que me demandez-vous ? J4 
pense que la seule chose possible  esf 


…@t qui n’est pas seulement une impres-, d'éviter une procédure judiciaire el, pou 
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ooneur et la garantie du crédit de l'Etat, 
Cane la liquidation dans les condi- 
tions les meilleures. 

La question se pose donc de savoir ce 
que deviendra son patrimoine aéronauli- 


de. 
ù Bourges et Châteauroux — j'ai eu l’oc- 
casion de le dire iei même et devant les 
commissions — sont des usines qui doi- 
vent rester entièrement dans le palri- 
pioine tique. 

[Il y à dans les autres usines, en parti- 
eulier à Billancourt et à Colombes, cet- 
taires fabrications intéressantes, impor- 
tantes. Bien entendu, nous les transfére- 
ronc, nous les maintiendrons, nous les 
eontinuerons. 

De même, nous continuerons — ce qui 
p’e:t pas d'ailleurs complètement ax point 
— la fabrication de trains d'atterrissage 
qui à été entre à Fouchambault, fabri- 
cation inférieure à celle d'autres 
usines, même f , svaut une ex- 
péciense plus mais qu’il semble 

nnortant, intéressant en tout cas, de 
Paire d'afferissege. D ne faut shapdooner 
gra ns d'a ,üne oner 
aucune chance de rattraper dans un ave- 
nir plus ou moins rapproché un peu du 
&rops 
mn. ne si : Re. qu d'études doit 

isparaître — car que nous allégions 
l'eusemble de nos services d'études — il 
bst certain qu’il des éléments 
precieux qui doivent conservés. Vous 
èn avez cité quelques-uns, monsieur le 
rapporteur; Ï en est d'autres. Is doivent 
étre r 22 d'autres bureaux d’études. 
Certains vent être constitués en un D 
tit service indépendant, tel, par pr : + 
eclui qui doit s'occuper des trains d'a 
LÉRETTE ‘ 

Mais ce serait entretenir une singulière 


Îlusion que de re dans le na e 
ue la du , 1 est possible de 
sauver auêre chose certain nombre 

qui restent à portée 


d'étéraents précieux 
de la main, 

La société du Centre a succombé en de- 
b:rs de nous, contre aotre volonté. Elle s 
succombé parce que la situation de l'in- 
dustrie aéronautique est, dans son ensem- 
ble, grave, parce que le mal dénoncé tant 
de fois par les commissions, comme le rap- 

elait M, Pleven tout à l'heure, ronge peu 
à peu les sociétés. 

Lorsqu'on consulte les bilans et l'on 
recherche, à côté des bénéfices ou des 
pertes signalées, la situation de trésorerie 
des sociélés signe souvent beaucoup plus 
précis et valable de leur santé financière 
ue d'apparents jeux de bénéfices ou de 
weries au milieu de provisions singulière- 
ment confuses (Erclamations à l'extrême 
Laache}, on acquiert la certitude qu’une 
seule société, dans l'état actuel des choses, 
a une situation véritablement saine. 

Pour toutes les autres, le mal est à la 

torte. Le mal qui a emporté la Société du 
Cootre peut les emporter toutes, si nous 
{ ns à appliquer le remède. 
Or, le remède, nous le connaissons. 4 a 
6! indiqué depuis deux ans par tant de 
ripporlts que, véritablement, ce serait cons- 
Hire une crrour singulière que de douter 
Uu au moins l'our les sociétés de cellaies, 
il. dois . apporter une amélioration rapide 
Le GUTAaIMO, 

La même production peut etre assurée, 
en ellet, avec un moins grand momhre 
uouvriers €t un moins grand nombre 
d'usines, Là où, aujourd'hui, on s essou- 
110 Sans pouvoir aboutir à un résultat 
(ITUlibré, si nous savons faire des sacri- 
lces, nous trouverons des sociétés ayant 
sue possibillé de via 


2 





C'est pourquoi il faut nous allions 
vite. Nous n'avons pas te droit d'attendre. 
Ceux qui attendraient ueraient d’être 
les fossoyeurs de Findustrie aéronautique 
tout entière, 

Si le sort de la Société du Centre deve- 
nait peu à peu le sort de toutes les autres 
sociétés, je ne sais si lon pourrait jamais 
reconstituer en France une industrie de 
l'aéronautique assez puissante, en parti- 
culier une industrie nationale. 

J'en viens maintenant au texte que nous 
disentons. Je dirm tout de suite que ce 
sentiment de la nécessité inéluctable d’une 
action rapide est parfaitement exprimé par 
le texte de la commission des finances, qui 
indique Fobjet à atteindre et le moyen à 
employer. 

Aussi bien, je ne eroïs pas que la “om- 
mission de ja défense nationale soit en 
désaccord ni sur le but, ni sur le moyen. 
IL y à dans un texte une expression plus 
directe, dans l'autre peut-être certaines 
précautions, mais dans les deux la même 
conscience du but et du moyen. 

Li faut que nous allions vite pour allé- 
ger les sociétés aéronautiques de la charge 
du fonctionnement d'un trop grand norn- 
bre d'usines, par conséquent d'abord pour 
les eoncentrer, pour fermer certaines 
ri pm Le ramener = d’autres 

‘intégralité de la charge et des moyens 
de travdil. x ÿ 

M, Chartes Tillon. Les choses sont main- 
tenant très claires. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Sur ce point, mesdames, messieurs, je 
n'ai rien vu dans le texte de la comuinis- 
sion de la défense nationale qui puisse 
contrarier l’action du Gouvernement, Il 
ne lui interdit pas de preserire cefte con- 
centration ai de fermer les établissements 
Œu’il est impossible de laisser ouverts. 

Que va-t-an faire des établissements 
ainsi fermés ? La première de toutes les 
utilisations auxquelles on peut penser, 
c'est de les remettre à une autre entre- 

rise nationale pour les utiliser à des fa- 

ricalions différentes. 

Et là encore, je ne vais dans le texte de 
la commission de la défense nationale 
rien qui limite l’action dun Gouvernement. 
(Rires à l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon. Pauvre M. Teitgen, 
il a vendu la méche ! 

M, le ministre de la défense nationale. 
[ est également possible de louer ces éta- 
blissements à d’autres établissements pu- 
blies, voire à des entreprises privées. 

Rien non plus dans le texte de la com- 
mission de la défense nationale n’'interdit 
ccla, et M. Teitgen a précisé — c'est à mes 
yeux un point extrèmement important — 
qu’il reste possible à chaque société de 
vendre les usines qu'elle estimerait de 
son intérêt de vendre, 

M, le président. Je vois plusieurs de 
ee» collègues qui me demandent la pa- 

e. 


Je tiens à faire observer que nous dfs- 
cutons en ce moment un amendement et 
que aous ne sommes plus dans la dis- 
cussion générale. 

#. le pour avis. Nous som- 
mes au fond même du débat, monsieur le 
présideni. 

M. le président, Mais Îl revêt une cer- 
taine arpleur | 

M. le rapporteur, Une ampleur néces- 
aire, 

M. Charles Tilon., Les choses sont de 
plus en plus chaires maintenant, 

M. le président, Nous le savons. Vous je 
répèlez sans cesse, monsieur Tillon, 


ÿ 


M. Friboutet. M. Lillon fait 
preuve d'un esprit supérieur. 

M. le président. N'y ajoutez pas le vôtre, 
s’il vous plaît. 


M. le ministre de [a défense nationale. En 
vérité, lorsqu'une usine sera fermée, l'al- 
légement que pourra avoir la société na 
sera pas seulement celui de la diminution 
des charges, il résidera peut-être aussi 
dans l'aisance de trésorerie que lui Gon- 
nera son aliénation. f 

J'ajoute, mesdames, messieurs, que 
méme si l'aliénation n'était pas réalisable, 
il serait essentiel pour chaque société que 
ses biens ne soient pas inaliénables, car 
elle vit de crédit, et elle donne constam- 
nent ses immeubles en gage à ses créan- 
ciers. aux banques, 

Si l'on ne veut pas que le sort de ces 
cociétés s'aggrave, ii est essentiel qu'elles 
puissent vendre et qu’on puisse saisir leurs 
biens. S'ils étaient inaliénables, si les so- 
ciétés nationales étaient pour ainsi dire des 
femmes dolales, alors, croyez-Moi, ns 
cemplez pas dans quelques semaines les 
retrouver. Elles n'auraient plus de crédit 
ct leur sort serxit rapidement consommé. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que per- 
met en réalité le texte de la commission 
de la défense nationale. H n’y à donc en 
vérité entre ce texte et celui de la cotm- 
mission des finances qu'un intervalle irès 
faible. 

Plus de rlarté d'un côté, de l’autre plus 
de souci de préserver l'intégralité du pa- 
trimoine national; en quelque sorte des 
tendances différentes, mais des solutions 
qui ne sont pas nettement divergentes. 

Dans les circonstances présentes, la clarté 
du texte de la commission des finances 
m'ineite à me prononcer en sa faveur; 
mais je ne considère pas, je le répète, 
qu'il y ait entre eux une divergence cons 
dérable. 


M. Henri Bouret. Je demande la parols. 


M. le président, Aux termes de l'arti- 
cle 71 du règlement, je ne puis vous la 
douner, monsieur Bouret. 


M. Henri Bouret. On à toujours le droit 
de répondre au Gouvernement, monsieur 
le président. 


M. le président, Je vous rappelle que 
nous discutons un amendement. Le règle- 
ment a été précisé sur ce point, Je dois 
l'appliquer. 

h est trois heures passées et nous em 
sommes emcore à l'article 4 ter. 

Je demande à chacun des membres de 
l’Assemblée de comprendre la nécessité de 
resserrer le débat, car tout a été dit, ou à 
peu près. Plusieurs de nos collègues m'ont 
demandé la parole pendant qu'intervenait 
M. le ministre de la détense nationale. Je 
les prie de se résigner à ne pas prendre 
maintenant la parole. 

MM. Gatborit, Max Brusset, Faraud, Truf: 
faut ont présenté un sous-amendement 
tendant à compléter le troisième alinéa de 
l'amendement de M. Pleven par la phrase 
suivante : 

« Le ministre de la défense nationale 
tiendra compte, pour ces désignations, de 
la rentabilité des usines et de leur cadence 
normale de production. » 


M. Henri Bouret. Je m'excus 
monsieur le président. 


e d'insister, 


M. le président. Vous pourrez expiiqueg 
voe voie sur l'arlicie 1 fer. 

M. Henri Bouret, Le fond du déhat est 
dans l'amendement de la commission des 


finances, Les exnlk 





| cle n'auront plus d'intérêt, 
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M. le président, C'est fort possible, mais 
je ne peux qu'appliquer le règlement, et 
vous auriez le droit de me le reprocher si 
jé ne le faisais pas. 

M. Henri Bouret. Alors je demande la 
an contre le sous-amendement de M. 
russet, 


M. le président. .’ai essayé, j'en prends 
l’Assemblée à témoin, d'interpréter avec 
beaucoup de libéralisme le règlement pour 
laisser à chacun la possibilité de s'ex- 
pliquer. 

Mais je n'ai pas le droit de créer une 
jurisprudence et je vous demande d'être 
assez disciplinés pour que nous né per- 
dions pas de temps. 

La parole est à M. Gaborit pour défendre 
e sous-amendement, 


M. Roger Gaborit. Par l'article { fer on a 
essayé de fixer dans le temps les usines 
qui pourront être aliénées, On n'a pas 
essayé de déterminer les règles selon les- 
quelles ces usines ponrraient être aliénées, 
et l'amendement que j'ai eu l'houneur de 
déposer s'efforce de les préciser, 

Lorsque, À la suite des rapports Pellene 
et Chalandon sur la gestion des sociétés 
nationales de constructions aéronautiques, 
fut nommée la commission de réorganisa- 
tion Surleau, tous les gens de bonne foi 
ont pensé que les usines conservées se- 
raient celles présentant un hon fonctionne 
ment, done une bonne rentabiité, et que, 
Fe contre, seraient fermées par économie 
es usines dont la gestion, pour des rai- 
cons diverses, ogganisation trop lourile, 
frais généraux élevés, mauvais rendement, 
est déficitaire 

Or, la commission Surleau, malgré nn 
examen sur place très favorable, a décidé 
la fermeture de certaines usines dont la 
gestion ne semble pas mériter eette sane 
10. 

Vous me permettrez de prendre l'exem 
ple d'une petite usine qui à la confiance 
de sa direction générale et dont la rentaà- 
lité est certaine, puisqu'elle a bénéticié 
ue 1948 d’une prime de production. 
klle possède son usine principale en 
t 


pleine ville et un hail de montage tout 
neuf de 4.400 mètres carrés de surface en 
bordure d’un terrain d’aviatiop. 


Grâce à des compressions faites en temps 
opporiun, son prix de revient est toujours 
très bas, malgré une charge de travail ré- 
duite de 40.000 heures par mois, charge 
qui rendrait impossible une gestion saine 
dans la plupart d'usines plus importantes. 

Celle usine a une charge de travail, pour 
£es effectils actuels, jusqu’en janvier 1950, 
et elle a bénéficié de la nouvelle réparti- 
tion des Dassault 311, 312 et 315, avec une 
art accrue qui la couvrait intégraiement 
jusqu'en 1950 et 1951. 

De Pavis d’industriels et de membres 
éinments de l'aéronautique, c’est une usine 
tres intéressante pour Le Dassault 315 et 
une usine de complément de celles de 
Saint-Nazaire et de Bordeaux, dont elle est 
distante de 180 et 240 kilomètres. Elle 
est absolument indispensable, en tant 
qu'usine tampon, à Ja fabrication des 
avions Dassault. 

Malgré toutes ces conditions favorables, 
Ja commission Surleau en a proposé la 
fermeture, et vous avez déjà compris que 
je fais allusion à l'usine de Rochefort. 

A tort ou à raison. on a décidé de ne 
conserver que des grandes usines bâties 
au boid de grand aérodromes, Dans les 
prévisions actuelles de notre industrie 
aéronautique, ce point de vue semble eu- 
jet à caution, Si les commandes d'avions 
doivent être considérablement réduites, 
ï ne semblera peut-être pas très opportun 
de conserver une grande usine açluelie- 





ment sans charge de travail et difficile à 
alimenter, pour fermer en compensation 
une petite usine rentable malgré sa faible 
charge de travail actuelle, mais à laquelle 
s'offrent des perspectives et qui est #pla- 
cée à proximité d'usines susceptibles de 
l'alimenter facilement. 

Indépendamment de la somme jimpor- 
lante qui serait nécessaire pour la liquida- 
tion d'une usine comme celle de Koxhe- 
fort, il importe de considérer que sa charge 
de travail actuelle et future serait très in- 
suffisante pour assurer à une grande usine 
la même rentabilité, 

L'idée de fabriquer des avions dans une 
usine située sur un grand aérodrome a 
toute sa valeur, mais à la condition qu'ils 
y soient réalisés intégralement et qu'on 
soit dans l'obligation de les y essayer en 
vol. 

Or, il est avéré, étant donné la faiblesse 
des prévisions de commandes envisagées, 
que certaines grandes usines devront se 
contenter de fabriquer seulement des élé- 
ments tels que la voilure, le fuselage, 
l’'empennage. 

Daus ce cas, le grand aérodrome n’a 
plus son utilité et seule compte, au point 
de vüe économique, la distance où doi- 
vent être transportés ces éléments pour le 
montage en ordre de voi. 

D'ailleurs, la potion de fabrication des 
gros éléments d’un avion dans différentes 
usines, malgré le prix des transports, est 
absolument indispensable pour la disper- 
sion en temps de guerre, et même défen- 
dable en temps de paix, car il est néces- 
saire, en raison de la complication des 
avions actuels, de scinder les efforts si 
l'on veut obtenir la sortie dans un délai 
minimum et une cadence élevée avec un 
rendement optimum. 


I n'est donc pas paradoxal d'affirmer. 


que dans certains cas il est plus écono- 
mique d’avoir une usine aéronautique en 
eine ville plutôt que de transporter tous 
s jours un nombreux personnel à une 
usine-aérodrome située régulièrement très 
loin de toute agglomération. 

C'est pourquoi cette notion dé renta- 
bilité et de cadence normale de produc- 
tion que j'évoque dans mon amendement 
ne vaut pas uniquement pour Fusine de 
Rochefort, mais pour de nombreuses au- 
tres usines, et je demande que M. le mi- 
nistre de la défense nationale veuille bien 
tenir compte, lorsqu'il désignera les usines 
à aliéner, de la rentabilité des usines et 
de leur cadence normale de production, 

En conclusion, je vous demande, mes 
chers collègues, de bien vouloir adopter 
nion sous-amendement, 


M. Georges Gosnat. Je demande la parole. 

M. le président, Le règlement ne me 
permet pas de vous la donner, 

M. Pierre Villon. \Mais si, contre le sous- 
amendement. 


M. le président. M. Bouret a déjà de- 
mandé la parole contre le sous-amende- 
ment. 

La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Je ne voudrais pas re- 
tenir longtemps l'attention de l'Assem- 
blée, et je m'excuse, monsieur le prési- 
dent, d'user de cet artifice de procédure... 


M. Georges Gosnat. Je demande la parole 
contre le sous-amendement, 


M. le président. Il est impossible à votre 
président de conduire les débats si le 
règlement n’est pas respecté et si chacun 
intervient à sa guise. 

Je suis chargé de faire respecter le rè- 
pense je le ferai, avec le maximum 
de compréhension, mais je demande à 
chacun de m'y aider, 





L'article 71 dit bien qu'un seul ora- 


teur peut prendre la parole pour com. 


battre un amendement; je ne puis done 
donner la parole à M. Gospat,. 


M. Georges Gosnat, M. Bouret parle-til 


contre le sous-amendement ? 


M. le président. Il s'est inscrit pour 
parler contre. - 


M. Georges Gosnat. Il vient de dire que 
c'était un artifice de procédure. 


M, le président. Monsieur Bouret, veuil- 
lez poursuivre votre exposé. 


M. Henri Bouret. Je tiens à exprimer ce 
que mes amis et moi nous peusons du 
conflit qui vient de s’instaurer entre les 
deux rapporteurs des commissions compé- 
tentes et le Gouvernement. 


Tout, d’abord, je tiens à rendre un hom- 
mage particulier .à l'absolue loyauté de 
M. Pleven, rapporteur de Ja commission 
des finances qui, au début de son inter- 
vention, nous a dit de la façon la plus 
nette que son amendement déposé au 
nom de Ja commission des finances répre- 
nait l'essentiel des dispositions du projet 
gouvernemental, 

Dès lors, nous sommes beaucoup plus 
à l'aise pour soutenir avec plus de force 
encore la position que nous avons prise 
et qui est conforme à celle de la commis- 
sion de la défense nationale. 

Cet après-midi, j'ai eu l'occasion de 
faire une critique de fond et une critique 
de forme de la position de la commission 
des finances. 

En ce qui concerne le fond, je rap- 
pellerai que, à une époque où nos usines 
sont prêtes à envoyer leurs prototypes au 
centre d'essai en vol, on peut contester 
l'opportunité d'une compression de notre 
potentiel aéronautique. 

J'ai lu, comme beaucoup de nos collè- 
ues, le rapport Surleau. Si pour ma part 
FA suis assez favorable à l’ensemble des 
suggestions émises par la commission 
Surieau, je fais, en revanche, les plus ex- 
presses réserves, au nom de mon groupe, 
en ce qui concerne les prévisions d’étu- 
des et de prototypes, qui représentent à 
peu près le vingtième de notre potentiel 
productif, ce qui est extrèmement faible 
pour une nation qui veut concevoir son 
aviation sur un plan ‘d'avenir. 

En ce qui concerne la forme, il est évi- 
dent que l'amendement présenté par la 
commission des finances tend, comme la 
dit très loyalement M. Pieven, à barrer 
d'un trait de plume tout ce qu'a fait la 
commission de la défense nationale et à 
reprendre, en fait, les dispositions initia- 
les du projet gouvernemental, par cousé- 
quent à vider presque intégralement de 
son contenu le programme sur lequel lo 
+ pas semblait avoir donné son ac- 
cord, 

J'ai dit cet après-midi que si nous 
avions, depuis la libération, observé une 
continuité et une stabilité dans Feffort 
des services techniques et des gouverne- 
ments qui se sont succédé, peut-être n’au- 
rions-nous pas hésité à inviter le Parle- 
ment à suivre le Gouvernement et à Jui 
sat le blanc-seing qu'il nous deman- 
ait, 

Tel n’a pas été le cas et, aujourd'hui 
encore, pour des raisons d'ordre poMtique 
cette fois, il nous apparait que le Parle- 
ment doit être saisi. 

En effet, dans son -intervention de ce 
matin, M. le ministre de la défense na- 
tionale a prononcé un très bel éloge des 
nationalisations. J1 n’en reste pas moins 

ue certaines déclarations de membres du 
souvernement inquiètent ceux qui, sans 
être des maniaques de la nationalisation, 
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je puis le leur garantir, sont respectueux 
de celles qui ont été votées en 1936, à une 
époque où elles paraissaient s'imposer en 
tonction' des impératifs de la défense na- 
ionale, et qui sont restés fidèles égale- 
nent à des nationalisations comprises dans 
le Fm mpeg du Conseil national de la 
Résistance. Leur vote, d’ailleurs, nous a 
tté d'autant plus facile qu'elles ont: été 
plus éloquemment défendues pe le repré- 
tentant du gouvernement de De 

Par conséquent, mes chers collègues, il 
m'apparaît que les principes qui ont guidé 
la commission de la défense nationale 
dans ses travaux gardent à ce point du 
débat leur pleine valeur et leur pleine 
ictualité. 

Le Gouvernement nous demande à nou- 
veau —.et M. le ministre de Ja défense 
nationale s'est rallié tout de même, avec 
beaucoup de discrétion, à la position prise 
par la commission des finances — la pos- 
sibilité de largner dès maintenant certai- 
nés usines travaillant effectivement à la 
tonstruction aéronautique. 

. Nous aurions aimé que le Gouvernement 
nous fasse ronnaître de la façon la plus 
nette ses intentions à cet égard, Sa position 
serait acceptable dans la mesure où la liste 
limitative des usines à larguer aurait été 
Me 2 par une argumentation technique 
suffisante, sur laquelle le Parlement aurait 
pu discuter. Mais quand on nous demande 
de nous prononcer dans la nuit sur des 
rojets dont nous connaissons seulement 

‘ébauche — et je fais allusion au rapport 
Surleau qui n'a même pas été publié, dont 
seulement quelques exemplaires ont cir- 
culé et qui vous le savez, mes chers col- 
lègues, prévoit l’aliénation et le largage 
de toutes nos usines, nous ne pouvons pas 
ne pas manifester une certaine inquiétude. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous restons fidèles à notre position ini- 
fiale. A moins que le Gouvernement ne 
nous donne la liste limitative à laquelle 
je faisais allusion il y a un instant, nous 
resterons fidèles, je le répète, à la position 
qui a été constamment, dans ce débat, 
S Ë à la commission de la défense na- 
ionaie, . , 


M. Georges Gosnat. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président, Je vous l'accorde, mais 
ne parlez pas d'autre chose que du rè- 
glement 

M. Georges Gosnat. L'alinéa G de l’ar- 
ticle 71 que vous avez invoqué tout à 
l'heure, monsieur le président, indigne 

u'un député d'opinion contraire peut être 
entendu après l'audition du signataire ge 
l'amendement. C’est contre le sous-amen- 
dement de M. Gaborit que j'avais demandé 
la parole, et je constate que M, Bouret n’a 
pas du tout. parlé contre le sous-amende- 
ment. 


M. le président. M. Bouret m'a demandé 
la parole contre le sous-amendement.… 


M. Georges Gosnat. Il n’en a pas parlé du 
tout. 

M. le président. et je ne pouvais, 
avant qu'il ait parlé, savoir ce qu'il allait 
dire. Je ne peux pas donner ou refuser 
la parole à chacun en prévision de ce 
qu'il dira ou ne dira pas. 

M. Jacques Gresa. Je demande la parole. 

M. le président. 1] m'est impossible de 
vous Ja donner, monsieur Gresa. 

M. Jacques Gresa. Même si M. Douret 
m'autorise à l’interrompre ? 

M. le président. Je regrette, monsieur 
Gresa, mais M. Bouret a terminé. 

La parole est à M. le président du con- 
scil 





M. Henri Queuille, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, vous allez émettre 
un vote important, et il va sans doute 
en résulter des décisions contraires au 
vœu de beaucoup d’entre vous. 

Il est impossible, que sur cet article 1 ter 
les groupes de la majorité ne recherchent 
pas un terrain d'entente. (Murmures au 
centre.) s 

Monsieur Monteil, j'ai le devoir d’expli- 
quer la position du Gouvernement. Vous 
avez bien expliqué la vôtre, ne trouvez pas 
anormal que j'en use de même. 

Le désaccord entre la commission des 
finances et la commission de la défense 
nationale va peut-être aboutir au rejet de 
l’article 4® ter. Je vous demande d'y réflé- 
chir, mes chers cc!lègnes. 

Nous voulons essentiellement mettre de 
l’ordre dans les entreprises aéronautiques 
qui, incontestablement, ne peuvent pas res- 
ter dans l’état où elles sont et ne font face 
à leurs échéances de fin de mois qu'en 
faisant appel à la trésorerie de l'Etat. 

Cela ne veut pas dire, comme l'ont dé- 
claré M. le rapporteur et M. le ministre de 
la défense nationale, que le Gouvernement 
ne désire pas voir renaître en France une 
industrie de l'aéronautique. Nous nous 
félicitons, comme beaucoup d'entre vous, 
d’avoir vu se mauifester déjà la renais- 
sance des aies françaises. 

Mais, pour reconstruire, il est parfois né- 
cessaire d’assainir ce qui existe. Nous 
ne pouvons songer à garder dans leur état 
présent des usines qui ont, d'après jes 
rapports de tous les techniciens, un per- 
sonne! beaucoup trop nombreux, qui ne 
correspond plus à nos possibilités finan- 
cières actuelles. A vouloir sauver trop de 
choses inutiles en France, vous risquez de 
compromettre l'avenir de :’industrie aéro- 
nautique. | 

En quoi s'opposent les thèses de MM. Teit- 
gen et Pleven ? 

M. Pleven nous dit qu'il faut immé- 
diatement faire des économies. Ces écono- 
mies sont d'ailleurs possibles sans com- 
promettre ‘a renaissance de Findustrie 
aéronautique et l'exécution des program- 
mes qui pourront utilement être établis. 

M. Teitgen, au nom de la commission de 
la défense nationale, nous demande de 
préparer d’abord les programmes, et de 
Féaliser ensuite seulement les économies 
indispensables et les changements de imé- 
thodes nécessaires. 

M. je ministre de la défense nationale 
vous a donné certaines indications qui 
prouvent que les vues peuvent se rap- 
Rene D'après M. je rapporteur, on peut 
dès À présent larguer, selon le mot qui 
a été employé bien des fois, routes les 
industries qui ont été reconverties. 

On peut également apporter certaines 
modifications dans la structure des socié- 
tés ; leurs conseils d'administration ont ia 

ossibilité de se débarrasser de tels ou te!s 

iens mobiliers ou immobiliers qui ne 
sont plus nécessaires à la société réorga- 
nisée. 

Ce qui ne saurait se prolonger, c’est 
l'habitude qui à été prise par ces sociétés 
de considérer qu'eiles ont un banquier 
bénévole à leur disposition, à qui elles 

euvent faire appel pour couvrir leurs 
échéances, ce banquier. étant le Trésor pu- 
blic. 

Tout cela peut être fait dans l'immé:- 
diat, sans préjudice de l'exécution du pro- 
gramme qu'on va élaborer dès mainte- 
nant. 

Les deux thèses qui se sont affrontées 
pourraient, selon les hasards des scrutins, 
se traduire par un résultat imprévu : tel ou 
tel amendement ayant été adopté, l'ensem- 
ble de l’article pourrait être rejeté. 


Je demande que l'on recherche une 
entente afin d’aboutir à des économies 
indispensables et à la remise en ordre 
dans ces :ndustries. Pour le surplus, nous 

éparerons des programmes en fonction 

u résultat des essa's de prototypes dans 
lesquels, comme vous, nous avons des 
espérances, mais qui ne sont pas encore 
au point. 

Il n’y a donc pas de raisons profondes 
de désaccord. Je vous supplie de recher- 
cher le point de jonction entre deux 
thèses qui, au lieu de s'affronter, doivent 
se rapprocher. Nous éviterons ainsi des 
votes qui pourraient paraitre comme con- 
tradictions. 

M. le président, La parole est à M. Bour- 
gès-Maunoury, pour répondre au Gouver- 
nement. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. Nous vous 
sommes reconnaissants, monsieur le prési- 
dent du conseil, des explications que vous 
venez d'apporter après celles de M. le mi- 
nistre de la défense nationale. 

Nous voudrions savoir où s'arrête le texte 
de la commission de la défense nationale et 
où commence celui de la commission des 
finances. Pour moi, la situation doit être 
nelle. 

Le texte de la commission de la défense 
nationale dispose que pourront être alié- 
nées les usines qui étaient principalement 
affectées, au titre de la reconversion, à des 
fabrications autres. Une usine reconvertie 
dans la proportion de 20 P: 100 — ças 
fréquent dans l’industrie aéronautique — 
est-elle considérée par la commission de 
la défense nationale comme pouvant être 
aliénée ? 

En second lieu, le texte de la commis- 
sion de la défense nationale s’est attaché 
à une notion de programme. Qu'est-ce 
qu'un programme ? 

Vous ferez facilement, monsieur le mi- 
nistre, un programme d'aviation que 
j'appellerai paramilitaire, d'aviation de car- 
gos moyens, d'aviation de liaison, même 
de cargos lourds, pouvant servir dans nos 
territoires d'outre-mer. Mais pour élaborer 
un programme qui tienne réellement 
compte dune guerre éventuelle — que 
naturellement nous ne souhaitons pas — 
vous êtes mal équipés actuellement. 

Ainsi, en arrêtant l'aliénation des 
usines qui est nécessaire pour la préserva- 
tion des autres, en la subordonnant à 
cette condition de programme, que nous 
ne pourrons peut-être pas réaliser avant 
deux ou trois ans, parce que vous ignorez 
ce qu’on va faire avec-les avions d'inter- 
ceplion — les Américains ne le savent pas 
eux-mêmes, leurs avions d’interception 
o'ont pu, en Floride, retrouver ies forte- 
resses volantes — vous n'êtes pas plus 
avancés parce que vous ne pouvez pas dire 
si l’on y incluera des avions d'assaut ou des 
bombardiers légers dont M. le rapporteur a 
parlé, en apportant la démonstration con- 
traire de celle qu'il voulait faire. 

Il ne faut donc pas rattacher une notion 
de programme à une notion d’aliénation 
d'usines. Si nous voulons une aliénation 
rapide, c’est précisément pour conserver 
ce qui reste. Plns on attend, moins l’on à 
de chances de conserver le minimum qu’in- 
dique le rapport Surleau. 

Nous sommes sûrs que la meilleure ma- 
nière de préserver ce potentiel minimum, 
c'est d'opérer rapidement, en accord avec 
M. le ministre de la défense nationale. 

Vous pouvez parler de programme pour 
des cargos moyens, des cargos lourds, des 
avions de liaison, en dehors de l'hypothèse 
affreuse de la guerre. Pour le reste, c’est 
un chiffre. Vous pouvez dire que vous dé- 

Jenserez annuellement 20 milliards de 
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sans savoir exactement de quels matériels 
À s'agira. Ainsi, nous serons d'accord sur 
la notion de programme. 

Mais ne le fondons gas sur je ne sais 
quelles prévisions des état-majors, qui se 
sont trompés sur le Cormoran et peut-être 
sur d'autres matériels, et qui se tromperont 
demain sur l'avion d'interception qu d'as- 
saut. (Erclamations au centre.) 

Ea résumé, j'estime qu'il ne faut pas 
Her la question des aliénations d'usines 
à celle de l'établissement d'un programme 
complet. 

M. le président du conseil. Voulez-vons 
me permettre de vous interrompre, mon 
cher coliègue ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Je vous 
en prie, monsieur le président du cun- 
sell. : 

M, le président du conseil. Coxime l'ont 
dit M. le ministre de la défense nationale 
et M. ‘le rapporteur, il est possible, indé- 
pendamiment des aliénations explicitement 
consenties dans le texte de la commission, 
de prévoir d'autres aliénations qui seront 
faites, celles-là, par les sociétés qui ont 
besoin de vivre. Elles pourraient donc y 
procéder elles-mêmes au lieu de voir ces 
Opérations faites sur les injonctions de 
l'Etat. La différence n'est pas considérable 
entre les thèses de la commission des 
finances et de la cornmission de ls défense 
nationale, à ls condition que cette der- 
nière soit bien d'accord, corame je l'ai eru 
et comme l’a eru M. le ministre de la dé- 
fense nationale, eur l'interprétation que 
nous donnons du texte. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. Si les 

aciétés nationales uvent aliéner dans 
+8 conditions qu'e voudront, je mme 
demande à quoi peut servir ce texte. 


M. Jacques Gavini. À faire l'opération 
en ordre dispersé au lieu de l’effectuer 
sous l'autorité du Gouvernement. 


M. René Pleven, ue pour avis. 
C'est la nécessité de l'idée de plan. 

M Maurice Bourgès-Maunoury. L'Etat a 
une majorité importante au sein de ces 
sociétés, et si elles veulent aliéwr, elles 
Je peuvent maintenant. Je pensais, avec 
une certaine innocence, que ce texte était 
destiné à donner l’accord du Parlement et 
de ses commissions à certaines aliénations. 

Constatant que la commission la plus 
irnportante en la circonstance, la comimis- 
sion de la défense nationale, établit un 
trrage à ces aliénations, je pense qu'une 
[os ce projet voté, il sera difficile de le 
modifier. 

En résumé, je désire savoir si le Gou- 
vernement considère qu'il pourra aliéner 
les usines où la reconversion a été par- 
t'elle. Mais combien y a-t-il d'usines que 
l'on doit aliéner et qui n’ont jamais fait 
de reconversion ? LL n'y en a peut-être 
pas. 

Le groupe du rassemblement des 
ches se railis entièrement aux vues &'u 
corsmission des finances et ne votera l’ar- 
ticle 1 ter q 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur pour avis, 


M, René Pieven, rapporteur Dour aœvis. 
Je veaux répondre à pas vs de M. le prési- 
dent du conseil en soulignant que, si le 
texte de la commission doit signifier que 
Îes sociétés nationales conservent le droit 
îe Hquider leurs actifs suivant la décision 
du conseil d'administration, <'est la néga- 
tion même de l'idée de plan, 





Les arguments de M. ès-Maunoury 
sont parfaitement fondés, Je ne com- 
prends pas comment, lorsque la eom- 
mission aura fait adopter un amendement 
pres qu'elle ne veut pas d'aliénations 

e la part de ces sociétés, lorsqu'il é “ 
d'usines travaillant actuellement à 
fabrications aéronautiques, il serait nor- 
mal que les conseils d'administration 
agissent contre la volonté manifestée par 
l’Assemblée. 

En second lieu, je demande à nos col- 
lègues de bien comprendre les motifs de 
la. position prise par la commission des 
finances, 

On ne peut isoler l’article en discussion 
du contexte du projet. Or, lorsque l'ar- 
ticle 1e ter sera voté, le Gouvernement 
aous demandera de rétablir un article 4 
que notre commission a supprimé parce 
qu'il ne comportait aucune limitation aux 
garanties que le rninistre des finances était 
appelé à donner à la caisse des marchés, 


Je suts sûr que M. le ministre de la 
défense nationale va nous demander de 
rétablir cette disposition. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Certainement. 


M, le rapporteur pour avis. I va le faire 
en nous demandant, probablement d’ac- 
corder une garantie pour 5 à 6 milliards 
ou peut-être davantage. Nous devrons en- 
suite voter un article qui accordera sur 
les fonds du Trésor 2 milliards d’avances 
nouvelles pour les sociétés mationales. 

Que pensera le pays, accablé d'impôts 
et connaissant la manière dont ont été 
gérées certaines de ces sociétés, s’il a l'im- 
pression que nous abandonnons encore 
peut-être 7 ou 8 mil'iards de francs sans 
contre-partie, sans la garantie minimum 
que l'assainissement grues depuis deux 
ans va être entrepris 

M. le rapporteur nous disait qu'il était 
sûr que le programme serait voté. Le Gou- 
vernement est appelé à déposer ce pro- 
gramme le 1°* septembre, c'est-à-dire à 
un moment où il est fort probable 
l'Assemblée ne siégera pas. Lorsqu'elle 
reprendra ses travaux, nous approcherons 
de la fin de l’année et, en raison de tous 
les problèmes budgétaires qui se posent, 
l serait surprenant que le programme soit 
voté avant le 31 décembre. 


La commission des finances demande 
simplement que le Gouvernement désigne 
au plus vite, quinze jours après commu- 
nication aux commissions, en tout cas 
au plus tard le 31 décembre, les usines 
qui seront aliénées. 

Croyez-vous e l’aliénation s’opérera 
rapidement et facilement, que les acqué- 
reurs se présenteront pour acheter les 
usines ? Je ne le crois pas. 

ER faut commencer cette opération main- 
tenant pour que, dans un délai qui ne saif 
pas trop éloigné, elle puisse enfin être 
consommée. 

Pour bien montrer dans quel esprit la 
commission des finances souhaiterait voir 
réaliser ces aliénations, je signate qu’elle 
a proposé un article sur lequel l’Assem- 
blée sera appelée à statuer, disposant que 
le produit intégral des aliénations devra 
être placé dans un compte spécial réservé 
aux augmentations de capital de l’indus- 
trie aéronautique, 

E ne s'agit pas de distraire de notre 
industrie un centime des capitaux actuel- 
lement investis, Il s’agit de rassembler 
ces capitaux, de les réunir de manière à 
concentrer notre effort sur les sociétés ou 
établissements les mieux équipés, les 
mioux adapiés aux besojns, Voilà l'iulérél 





de l'industrie aéronautique. 1 
vd certains De per 
droite. 


m. le président. La parole est à M. Gay 
4. | 


Coenat. Un débat s'est îine- 


qui a senté un st 

ent principal de la commission 
es 

Naturellement, on « parlé 
premier. On a 6 > 


même intervenu après M. le ministre de 
la défense nationale, et on a bien 


l'in 
pression qu'on aseicte à de grands 
des tives sérieuses afin d'aboatir À 
une conciliation qui n'est pas simple. 
M, le président du eonsell, Cela arrive, 
4 Ag Cette gai d 
2 In rce que certains mem 
bros de l'AMouliiée 0 


sse se rendent compta 
que les décisions qu'on leur demande de 


prendre ne manqueront pas d'avoir da 


ondes répercussions, en iculies 
jura les ouvriers de nd ur Le 
de effort tenté par M. Gabori, étais 
bien le reflet du mécontentement, des pro- 
testations véhémentes que l'on enregistre 
dans villes où des usines aéronaulti- 
ques sont menacées, 
Li est regrettable que la protestation de 
À page se devine plutôt qu'elle ne sa 
voi 


M. Roger Gaborit. Je vons remercie de 
la mettre en relief. (Sourires.) 


M. Georges Gosnat. Je crois d’ailleurs 


proclamé 

A xp le Gouvernement de liquider 
la S. X. C. A. S. O0. de Rochefort. 

Effectivement, on sssiste à une véritable 
unanimité dans l'action, aussi bien au 
sein des syndicats ouvriers que dans de 
nombreuses autres couches de la 
tion, afin d'empêcher le Gouvernement de 
rendre cette criminelle mesure. 

Quand M. je rapporteur était à la tr 

e me demandais ce que pouvait 

À ga qui préparait son sous-amende- 
ment, 


M. le président. Il était déjà déposé dé 
puis un certain temps. 

M. Georges Gosnat. Bien sûr! monsiesæ 
le président, 

M. de rapporteur protestait contre l'se- 
tion du groupe communiste qui reprecait 
la question, amendement par atnende- 
ment, sur chacune des usines actucliememg 
menacées. 

H avaîït l'air de considérer cel'e action 
comme une petite partie de la disenuesion, 
À son avis, nous rabaissions le débat, 

Je me demandais comment M. Gabortt, 
peu de temps après, en reparlant de Ro- 
chefort, n'allait pas lui-même donner cette 
imapression de rabaisser le débat et à” 
paraître dans ce public ignorant dont M. 
rapporteur avait parlé. 

Mais ce public ignorant comprend, & 
Rochefort, par exemple, toule la £ 6” 
tion, y compris les représentants e I] 
C. F. T. C., tant à la S. N. C. A. S. O. qu'à 
l'union locale des syndicats et à l'union 
départementale de |la Charente-Maritime, 
qui protestent avec la plus grande véhé- 
mence contre les décisions du Gouyerne- 


eut, 
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M. Fernand Bouxom. !!s ne seront pas 
mis en quarantaine pour si peu: la C.F. 
T. C. est libre. 


M. Georges Gosnat. Aussi bien, tous les 
discours que nous avons pu entendre, celui 
de M. Pleven comme celui âe.-M. Teitgen, 
avant ceux des ministres, ne nous ont 
donné aucune satisfaction, en ce qui con- 
cerne notamment la préoccupation que la 
ess rocheforlaise nous à demandé 

e défendre en particulier à cette tribune. 

Ce qu'a dit M. le ministre de la défense 
nationale, le 7 juin, lorsqu'on a renvoyé 
les interpellations que nous avions dépo- 
sées, demeure vaiable: de nombreuses 
usines aéronautiques, en particulier celle 
de Rochefort, seront liquidées. 


C'est pourquoi nous pensons que le 


sous-amendement déposé par M. Gaborit. 


n'est pas sérieux. Au contraire, il apporte 
de l’eau au moulin du Gouvernement. 
D'ailleurs, il est rattaché à l'amendement 
de M. Pleven, et j'oserai dire qu'en l’es- 
pèce, c’est un mauvais parrain, puisqu'il 
prévoit la liquidation d’un certain nombre 
d'usines, dont celle de Rochefort. 

M. Pleven n'a pas caché qu'il s’appuyait 
sur le rapport Surleau, qui prévoit la 
liquidation de l'usine de Rochefort, C'est 
pourquoi nous ne pensons pas que le 
sous-amendement présenté par M. Gaborit 
traduise la protestation rochefortaise. 

Nous nous demandons si les par:emen- 
taires qui, comme M. Gaborit, et peut-être 
M. Bouret, qui a également exprimé cer- 
taines inquiétudes... 


M. André-François Monteil, Vous pouvez 
ménager M. Bouret: il n’est pas de Roche- 
fort, (Rires.) 


M. Georges Gosnat. ...<e rendent compte 


de la grave menace qui pèse sur la plu-\ 


art de nos usines aéronautiques. Nous 
es engageons à suivre les propositions 
ue nous avons présentées au début de ce 
ébat, c’est-à-dire à aecepter qu'on ne tou- 
chera à aucune des industries aéronau- 
tiques. 


M. Léon Dagain, El le 
payera ! 

M. Georges Gosnat. C'est la seule solu- 
tion que nous voyons à ce débat. C'est 
ourquoi nous nous opposcrons à l’amen- 
ement de M. Pleven et au sons-amende- 
ment de M. Gaborit, (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


contribuable 


M. le président, La parole est à M. le 


rapporteur. 


M. le rapporteur. Je veux, mes chers 
Coliègues, revenir au fond du débat et, 
d'abord, présenter une observation qui me 
parait essentielle. 

M. Bourgès-Maunoury a dit qu'un plan 
était inutile. Je vais simp'ement lire un 
extrait de ce rapport Sufleau qu'on 
invoque en permanence. Je lis à la 
page 21: 

« La commission tient à souligner l'im- 
porlance que prendrait le vote d’une loi- 
programme. Celte loi assurerait aux études 
et aux fabrications la sécurité financière, 
garantlirait les constructeurs et les utilisa- 
teurs contre des lénteurs de conception et 
d'exécution étrangères aux nécessités tech- 
niques, et, par un meilleur aménagement 
du travail, permettrait, de surcroit, des 
économies substantielles, » 


M. Raymond Triboulet. Si l’on se re- 
porle à Flalinéa précédent, on constate 
qu'il s'agit essentiellement d'un  pro- 
rame financier. C'est ce qu'a dil excei- 
ement M. Bourgès-Maunourvy. 


M. le rapporteur, Qu'estce qu'une loi- 
progranuue 2? Le principe d'une loi-pro- 


| moditions pas; 





gramme nous est recommandé jinstam- 
ment par toutes les commissions et par 
tous les techniciens. 

C'est une disposition législative en un 
ou deux articles, qui contient, dans des 
textes qui ont force de loi, un volume de 
tonnage à fabriquer et un montant de cré- 
dits à affecter à cette fabrication. 

Il y a donc un tonnage général et des 
crédits, puis, dans des tableaux annexes, 
une répartition de ce tonnage et de ces 
crédits, au moyen des spécifications qui 
paraissent compatibles avec lé caractère 
nécessairement évolutif de l’industrie aéro- 
nautique, étant entendu — je l'ai précisé 
dans le texte que vous avez sous les yeux 
— que ces tableaux annexes n'avaient 
qu'une valeur indicative et qu’en cas de 
nécessité, le Gouvernement pouvait en mo- 
difier les données, 

Dans tous les pays, chaque fois qu'on a 
fixé un plan, on l’a présenté au Parle- 
ment. Ce plan n'a pas, dans toutes ses 
données, y compris les spécifications des 
tableaux annexes, une valeur rigoureuse, 
mais c’est un guide, un garde-fou, une 
direction, une orientation, et c'est déjà 
beaucoup. 

Car vous aurez beau faire, mes chers 
collègues, vous n’empêcherez pas que 
tout homme de bonne foi et de bon sens 

ense d'abord que, pour réorganiser, il 
aut avoir en tête le but que l’on veut at- 
teindre. L'expression du but est la pre 
mière démarche de l'esprit, préalable- 
ment à toute besogne de réorganisation. 

Je dis alors: qu'il soit question d'alié- 
ner ou de ne pas aliéner, quelles que 
soient les questions qui nous sont posées, 
aurions-nons décidé unanimement ou Lien 
de poser dès ce soir le pie de l’alié- 
nation de ces biens ou de ne rien aliéner 
du tont, nous aurions dù manifester par 
l'article {* l'exigence d’une loi-programme 
de cinq ans. 

Je reviens à l'article 1 fer. J'avoue que 
je comprends de moins en moins. 

Le Gouvernement nous a saisis d'un 
projet de loi. Ce n'est pas nous qui avons 
inventé ce texte: il est d'initiative gou- 
vernementale. 

Ce projet nous demandait d'attribuer au 
ministre de la défense nationale un pou- 
voir exorbitant du droit commun, C'est ce 
pouvoir exorbitant qu'il y a lieu d'amé- 
nager. 

I n'antantit pas le droit commun, de 
telie sorte que'les sociétés se trouveraient 
régies, demain, par deux textes. D'abord, 
ia jui de 1867 qui subsiste, que nous ne 
on ne nous l’a pas de- 
imanudé, nous ne le proposons pas. C'est la 
loi organique de toutes les sociétés ano- 
nymes. Les sociétés nationales de cons- 
tructions aéronautiques sont des sociétés 
anonymes ; elles possèdent les pouvoirs 
que leur attribue cette loi, Le Gouverne- 
ment n'en demande pas la modilication et 
nous n'en suggérons ni la suppression, ni 
la limitation. 

Il y a, ensuite, le pouvoir exceptionnel 
exorbilant, qu'on nous demande en de- 
hors de la loi de 1867. Nous avons rt- 
pondu : nous ne vous refusons pas, Mmun- 
sieur le président du conseil, ce pouvoir 
exorbilant, nous comprenons que vous 
ayez besoin, même dans des sociétés où 
vous possédez la majorité, de pouvoir, à 
certaines heures difficiles, leur prescrire 
des aliénations et les leur imposer, mème 
si elles n’en veulent pas. 

Seulement, ce pouvoir exceptionnel que 
vous nous demandez au delà du droit 
commun, nous vous prions de ne l'exer- 
cer dans sa plénitude que lorsque 
nous aurez apporté le programme général 
des fabrications pour Ja période qui va 


* 
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s'ouvrir. Nous avons ajouté: sans mêma4 
attendre ce programme, aliénez les usineg 
reconverties,. 

Je dois dire, parce que c’est vrai, qu'il 
y a quelques jours M. le ministre de la 
défense nationale considérait qu’il était 
armé parce qu’il allait pouvoir, en vertu 
de notre texte, aliéner non seulement des 
usines reconverties, mais toutes-les asireg 
excédentaires, s’il y en a, dès que le plan 
nous aura été présenté, et qu'enfin il dis- 
posera dans l'intervalle des pouvoirs prés 
vus par la loi de 1867, qui sont maintenant 

ntre les mains des conseils d’administra- 
tion. 

Tout le monde était satisfait. Je me 
demande comment un amendement de la 
commission des finances, qui est peut-être 
plus rigoureux, peut être l’occasion d'ung 
pareille discorde. 

Je vais parler en mon nom personnel ef 
non plus comme rapporteur de la comes 
mission: quel que soit le groupe auquel 
je puisse appartenir, si je voulais réaliser 
l'assainissement des sociétés nationales par 
l’aliénation des biens excédentaires, dans 
le cas où l’on me présenterait deux textes 
dont l'un permettrait l'aliénation immé- 
diate, je voterais ce texte-là — c’est 
l'amendement de la commission des finan- 
ces — si j’élais partisan de l’aliénation im- 
médiale; et si cet amendement était re- 
poussé, je voterais le texte de la commis- 
sion de la défense nationale, qui permetira 
l’aliénation des usines reconverties et celle 
des moyens excédentaires dès que le plan 
sera déposé et, dans l'intervalle, les alié- 
nations possibles Alans le cadre de la loi 
de 1867; je vaterais ce texte-là en me di- 
sant qu'il ne me donne peut-être pas im- 
médiatement tout ce que je désirerais, 
mais qu'il permet à coup eûr l'assainisse- 
ment. 

Voilà cinq ans qu'on attend. Or, nous 
apprenons aujourd'hui que J'on me peut 
attendre trois mois de plus et qu'il faut 
tout aliéner, qu'il faut même tout aliéner 
tout de suite, avant que le programme n@ 
soit établi ! 

La position qui consiste en quelque sorte 
à envenimer le débat en le présentant 
comme une sorte de rivalité dont pourrait 
dépendre l'existence du Gouvernement, me 
paraît dépasser les limites des prévisions 
de tous ceux d’entre nous qui veulent res- 
ter raisonnables. 

M. le président. La parole est à M. Brus- 
set. 


M. Max Brusset. Mes chers collègues, je 
désirerais simplement dire à M. Gosnat..… 

M. René Métayer. Toujours Les 1sines de 
Rochefort ! 

M. Max Brusset, qu'il peut être tout 
À fait satisfait parce que l'amendement de 
M. Gaborit a été signé par MM. Iruffaut, 
Faraud et moi-même. {Interrupliens sur de 
nombreux bancs à gauche et au centre.) 


A gauche. Il est heureux que la Cha- 
-Maritime a’ait pas vingt-cinq dépu- 


M. Max Brusset. Quand on traitera d'une 
question très importante intéressant votre 
département, vous n'hésilerez pas à pren- 
dre la parole. 

Mme Germaine Peyroles, Les élus dé 
Seine-et-Oise sont discrets. 

M. Max Brusset. Chacun fait ce qu’il 
peut pour défendre les ouvriers de son dé- 
partement. 

Mme Germaine Peyroles. Ft si nous dé- 
fendions de la même façon aussi ceux du 
nôtre 2? 
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M. Max Brusset, Laissez-moi poursuivre 
mon intervention, car, dans celte Assem- 
blée, ce n’est pas moi qui abuse de la 

arole ! Si aucun de mes collègues ne par- 
ait plus que moi, ceux qui, comme moi, 
ae parlent que quelques minutes pour- 
raient librement s'exprimer. 

Je disais à M. Gosnat qu'il pouvait être 
tout à fait satisfait parce que cet amen- 
dement est signé de quatre députés du dé- 
partement de la Charente-Maritime. 

Nous ne faisons pas de démagogie. Nous 
ne voulons pas déposer des amendements 
qui ne soient que poudre aux yeux, qui 
be signifient rien. Chacun sait en eflet 
— M, Teitgen avait parfaitement raison 
de le rappeler tout à l'heure — que ce 
n'est pas en ne votant pas les crédits 
militaires qu'on peut faire tourner les 


usines d’aviation. (nterruptions à l’ez- 
trème gauche.) 
Nous sommes des gens raisonnables. 


Nous nous tournens vers le Gouvernement, 
et notarmment vers le ministre de la dé- 
fense nationale, à qui je demande, en ce 
qui concerne les usines de Rochefort... 


M. Georges Gosnat. Vous ne parlez pas 
maintenant comme vous l’avez fait l’autre 
jour, à Rochefort, aux 7.000 personnes qui 
manifestaient contre le Gouvernement. 


M, Max Brusset, Ce que je dis aujour- 
d'hui figurera au Journal officiel, et ces 
7.000 personnes pourront le lire. Vous 
pourrez d'’aileurs vous emparer de mes 
äaroles, pour diminuer la valeur de ce que 
Le vais demander à M. le ministre de la dé- 
ense nationale. 

Pour moi, sans faire de démagogie, je 
défends les ouvriers d’une manière prati- 
que, sachant très bien que si nous n’obte- 
nons pas eapidement du Gouvernement 
des commandes supplémentaires, no0S ou- 
vriers seront demain dans la rue. Voilà ce 
que je veux éviter dès ce soir. 


M. Pierre Girardot, On est en train de 
les licencier ! 


M. Max Brusset. C'est pourquoi je pose 
très respectueusement mais très nette- 
ment à M. le ministre de la défense na- 
tionale la question suivante: vous avez 
aflaiwe à des gens qui essaient de sauver 
ce qui peut êlre sauvé à Rochefort. Vous 
avez dit récemment à la tribune, d’une ma- 
nière extrêmement vigoureuse que, dans 
le futur, la S.N.C.A.S.O. serait probable- 
ment fermée. Nous en avons pris acte avec 
regret et tristesse et nous avons émis des 
protestations que je ne répéterai pas main- 
tenant. M. Brillouet est intervenu à ce 
propos. Ce que je vous demande, du point 
de vue pratique, du point de vue humain, 
c'est de défendre ces ouvriers et de pren- 





dre l'engagement précis de donner du 
travail aux ouvriers de Rochefort pendant 
un délai assez long, de façon qu'ils ne 
soient pas demain matin dans la rue. 

Vous avez aflaire à des ouvriers quali- 
fiés, à des ouvriers de valeur. Cette valeur 
est reconnue par ceux qui les emploient, 
comme M. Dassault qui, dans une lettre, 
rend hommage à la qualité du personnel 
de Rochefort. 

Les établissements de Rochefort consti- 
tuent es usines modèles; leurs ouvriers 
sont des gens sérieux qui sont victimes 
de ce déficit que vous Etes obligé de com- 
battre et dont ils ne sont pas responsables. 

Nous ne faisons pas de démagogie. Nous 
essayons de sauver les ouvriers par des 
er précis. 

ouvez-vous, monsieur le ministre, nous 
donner l’assurance que vous allez fournir 
du travail à ces ouvriers et. notamment, 
mettre en œuvre la commande des 315 
Dassau:t qui leur donnera quelques mois 
de sécurité 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je puis vous dire que si cette usine doit 
être fermée, elle le sera certainement l'une 
des dernières. 


M. Max Brusset. Je ne vous demande pas 
de nous donner l'assurance qu'elle sera 
fermée la dernière; je vous demande de 
vous engager à procurer du travail à ses 
ouvriers, qui seront ainsi rassurés, en pas- 
sant la commande des 315 à l'usine de 
Rochefort, ce qui assurera à celle-ci de 
dix-huit mois à un an de travail sérieux et 
permettra aux parlementaires d'agir et de 
réagir dans l'intérêt de ces établissements 
et de leur personnel, que nous défendons 
d'une manière Er 

C'est la seule façon d'agir utilement. 

Ne pas le faire, c’est ri r de voir 
partir un à un les bons techniciens, ce qui 
videra les usines de Rochefort de toute 
leur substance. 


M. le président, Je mets aux voix le 
sous-amendement de M. Gaborit. 


M. Roger Gaborit. Nous demandons le 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de serutin présentée an nom du 
groupe républicain radical et radical socia- 
liste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande 


plus à voter? 
Le serutin est clos, 


(MM. Les secrétarres font le dépouille- 
ment des voles.) 





© M. le président. Voici le résultat du 
pouillement du serutin : 21 


Nombre des Votants. ..cosvoe 571 
Majorité absolue...s.ssessse 286 
Pour l'adoption... 239 
Contre LRRLRLRLLLRELLELZ] 332 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Je crois ogg proposer à l’Assemblée 
de suspendre sa séance pendant quelques 
minutes, (Assenfiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance suspendue le mercredi 29 juim 


à quatre heures quinze minutes, est reprise 
à cinq heures quinze minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
présenté par M. Pleven au nom de la com- 
mission des finances saisie pour avis. 


M, Alfred Mafleret-Joinville, Nous de- 
mandons le scrutin. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Je de- 
mande Ja parole. 


M, le président. La parole est à M. Bour 
gès-Maunoury. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Je de- 
ee à mn gong et au nn ppéoun 
s'ils ne juge portun de reporter 
la suite de Ia ie à cet après-midi 
quinze heures. 


M. Charles Barangé. Quel aura été l'ob- 
jet de la séance de nuit 7? 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment laisse l’Assemblée juge. 


M, 1e président. L'Assemblée est-elle 
d'avis de suspendre ka séance ? 

Sur divers bancs au centre et à droite. 
Non! non! 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur Îa proposition de M. Bou Mau- 
noury tendant à renvoyer la suite de la 
discussion à cet après-midi, quinze heu- 
res. 


(L'Assemblée, consullée, adopte cette 
proposition.) 
M. le président. La séance est suspendue 


jusqu'à quinze heures. 


(La séance est suspendue à cinq heures 
vingt minutes.) 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Mardi 28 Juin 1949. 


SCRUTIN (N° 1653) 
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Ricou. 

Rigal (Fugène!}, Seîne. 
Rine sent 

Roclore. 

Rollin {Louis}, 


Roques. 
Roulen. 
Rcusseau. 
Saïd Moha: 
Sauder,. 
Schaff. 
Schaulfer (Charles), 
Seherer :Max). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schraitt (Aïbert}, 
Bas-Rhin. 
Sehmiit (René), 
Manche 
Schn 
Schi man 
Moselle. 


ned Cheikh. 


veiter. 


Robert}, 





Schumann 
Nord, 


Sion. 
Sissoko (Fily 
Smaïl. 


| Solinhae. 
| Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henr}, 
Gironde. 
Teitgen (Pierre}, 
ILe-et-\ileine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
une Æ 
nomas \ ugène}. 
Tharal 


Tinaud (Jean-Losisé, 
Tinguy (de). 
Toubiane. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very {Emma 
Viard. 


-Dabo), 





N'ont pas pris part au votes 


pos 1m. 








Lamine Tehaghiné, 
Ma  —« San. 

Mar! ine. 

Een Frna. 
Nazi Boni, 

Ouedraog :) Mamadee. 
Ramarony. 

Sar ivane Lambert, 


Senghor. 


Ne peuvent prendre part au votes 


MM 
Rab« ir fers. 


be ri 
4 





at gné (de). 
An) Z rl 4/47 
A: « Mc lot. 
Ba Na VM:recel}, 
A L€T 
N'ont pas pris part au vote! 
M. Edouard Herriot, président de lAssem 
blée le, èt M Poinso-Chapuis, qi 
Ë — “3 #2 
L s à 6 evaiené 
ét: 
° CE PRE . 5 
L 1" >] alto cocseceeeersese 2 
r l'ad FER 1% 
bi dore tbe 110 
\ près ira nbres em 
‘ + de SCT 
+ © +- 
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SCRUTIN (N° 1695) 


Sur le reni 


Nombre des votants 
! 4 1 1 
Majorité apsoiur, 


oi du débat sur le projet relatif 
à la S.N.E.C.M.A. 


à demain malin. 


Scoosoooesse ose . 566 
PTIT EET 284 
cos. ‘182 

ssssssssose 354 


Ont voté pour ds 


MM. 
Airolui. 
Alliot 
Mlie aArchimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vige- 


+ IC 
Ce 
Ballunger (Robert), 


Mrne Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoaisc (CI \arles). 
Berger, 

Besset 

Biliat. 

Biloux. 

Biscariet, 

Bisso! 

Blanc! et. 

Boccas 
Bonte 


urt 


For imond),. 
non 


Mme kb sutar d. 


Mme e Made 
Braun. 
Brillouet. * 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camyhin. 
Cance. 
£artier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 


Chambrun de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 


Croi zat 

Mme larras. 

Dassonrille. 

Denis (A'phonse), 
Haute-Vienne. 

Djermad. 

Mme bou 

Dreylus-Scr + rn Aa. 


Duclos (Jacques), 
£ein 


jure Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour”. 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 
Mme buy 


ernois. 


Fajon (Etienne). 
Faye! 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 


Mme CGalicier. 





Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouzge 

Greflier. 
Grenier {Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 

et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamani Diori. 
FHlamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
pe cetrr al Boigny. 


Hugonnier. 

J invite (Aitred 
Mal'eret 

Juge. 


Julian (Gaston), 
Jiautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien) 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le 
lène), Côte 

Lenormand 

Lepervanche fée). 

L'Huillier (Waïdeck). 

Lisette, 

Llante. 

L°zeray 

Maillocheau 

Marnadou Konate, 

Maenceau. 


Jeune fTé- 
s-du-Nord. 


Marty ‘André). 
Masson Albert), 
Loire, 

Maton. 


André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mi cu aul (Victor). 

16 In iférieure, 

\ric L 

Mi où 

Mokhtari. 

Moniagnier. 

Môq 1et. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musnieaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel, 
Aube. 


Ind*»- 





Patinaud. 

Paui (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prat. 

Mine Rabaté., 

Ramette 

Rer lard 

Mme Re vraud, 

Rigai (Aibert}, 
Loiret, 

aivet 

Mme Roca 

Rochet (W aldeck). 


Rosenbiatt 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


trs e (Roger), 

+ Ardèche, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
AhDpne. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Archidice. 
Arnäl. 
ASSCTAY. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aurneran. 
Eacon. 
Badie 
Padiou. 
Barangé (Charles), 
hainc-ei-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Berrot. 
Bas. 
Pau! Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bayiet 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aiy Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Béloland. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Pillères. 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
bBousrain 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (fenri). 
Bourzès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille-et 
Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom, 
brusset (Max). 
BruyneeLl 
Buriot, 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seineæt-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 
Catrice. 

Cayeux 

C ayol. 

Cerclier, 

Chaban-Delmas, 

Charmant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chautard. 

Cbhaze. 

Chevalier Fernand), 
Alger. 

pe él Louis), 
Indr 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 


(Jean). 


Coffin, 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 

Hérauït,. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
bagain. 
batadier (Edourd). 
Damas, 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
belachenal. 
belahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcus. 
Denai£f (Joseph). 
l'enis 
dogne. 
Depreux (Edouard), 
L'eshors, 
Lesjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds, 





Clemenceau (Michel). 


(Aniré), Dor 





Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier, 
Dorminjon, 
Douaia. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest, 

Dumas .Josenh}, 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Féiix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcirnal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavinl. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gérvolino. 

1odin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Féllx). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice) 
Rhône. 


Guesdon. 
Guilbert 
Gu: Huet 
Guilie. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean- 


(André). 


Raymond), Gironde. 


Halbout. 

Herault. 

Hennegueïle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (nie) 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhue!. 

Jacquinot. 

Jaquet, 

Jean-Morcau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Jul lien, Rhône. 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), boufbs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 


——_ 


Laniel (Joseph ph}: 
Lai (Pierre-Olivier). 


"#3 
rar (Carnille), 
Cantal. 
tremet (Augustin), 


Le Bail. 

Lecourt, 

Le C'outaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Lejeune (Max), 
omme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Leltourneau. 

Le Traguer (André): 
vindrey, 

Loustau, 

LouveL 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin, 

Marc-Sangnker. 

Marie (André). 

Marin {Louis}. 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean) 
(Haute-Marne), 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mare (Daniel), 

eine. 

à né"Marer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Morice. 

Moro-Giafferrl (de). 

Mouchet, 


Moussu, 
Moustier (de), 
Moynet. 

Muilter (André). 
Ninine. 


Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 





Pinay, 
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Pineau. 
Pleven (René), 
Poimbœutf. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier. 
Mile Prévert. 
de (Robert), 
Nord. 


Prigent Tanguy), 
Finistère. 
PTT" 
uilici. 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramarony. 
Ramonet. ‘ 
Raymond-Laurent, 
(de). 
Reeb. 
Regaudie. 
Reïlle-Souit. 
Rencurel. 
Tony Revillon. 
Reynaud (Paul). 
a” (Paul). 
Ricouw. 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 
Roclore. 
Rollin (Louis), 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffler (Charles), 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
BSchneiter. 





Scan (Robert). 
Schumann (Maurice), 

Nord. 
Segelle. 


ISesmaisons (de). 
Siefridt. 


ir: "4 (Henri), 


Teitgen (Pierre), 
ilie-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 


Tinaud (Jean-Louis). 
be 4 (de), 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Sn 

Villar 

Violette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


N'ont p°: pris part au vote : 


MM. 

Apith 

pan. 
Aubame 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël). 
Bayrou 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 


en (Jacques), 
Alger. 

Clostermann 

Condat-Mahaman, 

Derdour. 

se eg 

Furaud 

Guis ssou (Henri). 

Kauffmann. 

Khider. 

Krieger (Alfred). 

Xuehn (René). 





Lamine Debaghine. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Malbrant. 

Momba Sano, 
Martine. 

Mezerna. 

Michelet, 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Nisse | 
Oucdraoco Mamadou. 
Palewski. 
Raulin-Laboureur (de) 
Saravane Lambert, 
Senghor. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Vendroux. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Exeusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}), 
Barrachin. 
Mlle Losquier. 


Chevigné ï'de). 
Giacobbi. 
Montillot. 

Naegclen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, 


présidait la séance. 


—+ 0e 


président de l’Assem- 
qui 











SCRUTIN (N° 1696) 
Sur l'amendement de MM. Brüilouet et Gos- 
nat à l’article 4 ter du projet relalif. à la 
S.N.E.C.M.A. et aux constructions aéronau- 


tiques. 


Contre 


(Maintien de l'usine de la S.N.C. 
A.S.0. de Rochefort.) 


Nombre des volants, ......ess.scs 
Majorité absolue...........,,.... 


Pour l'adoption. ........, 


549 
275 


196 
353 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Alroldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
get aim copathel 
uguet. 
allanger (Robert), 
Bin et Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini, 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bougrain, 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezz 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Al te 
Jlaute-Vienne 
Dijemad. 
Mme bDouteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Seine 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 
ras ard 

» Duvernois. 


Fajon {Eticnne). 
Fa vet. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mine François. 
Frédéric-Dupont. 
Gaborit. 

Mme Galicicr. 
Garaudy, 





Gafcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 
Gonestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
me r° poen), Indre- 


Guyot (Raymond, 

eine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hénauit 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mene Lambert (Marie), 
Finistère, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lefèvre-Pontalis. 
Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Mercier (Oise). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 
Midol 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelcc. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Fints tère. 


Aube. 


(Hé- 





Paumier. 
pesaue (3 {Hilaire}, 


Péron rest. 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
irot. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyêt. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette, 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet. 

Mme Roca. . 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt,. 

NE à8 (Gabriel), 


G 
Roucaute (Roger) 
Ardèche. 


Ont voté contre: 


MM. 

Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Archidice. 
ArnaL 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 

Becquet 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Rillères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul) 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxomn 
Bruvneel. 
Burlot 

Buron. 
Caillavet. 
Capdevil!e. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ijse 
Cartier 

Drôme 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 


(M arcel), 


Rousseau. 
Rufle. 
Mlle Rumeau. 


Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schel. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 





ON mue me …… 


Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couston. 


an 7 

dier {Edoward). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Pefferre. 

Defos du Raw. 

LDegoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Pelachenal. 

Deiahoutre. 

Delhos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard, 
Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlie Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph", 

Dupraz (Joannèés). 

Mlle Dupuis (José), 
«Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseayilx. 
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a cs DC 23 um 050 
rar Schmitt : . 
M (Albert 
Fabre. . es > ni Bas-Rhin. }, ie a 
Fagon (Yves). Marie AE —ÿ Schmitt (René) Thiba ScRUTIM 
er Mass Vonts. Manche. ThIrieL. (n° 1007) 
arine Philippe) M +. Schneiter $ : 
Farinez. ; Maroselli. Sch * pBahertt Thomas (Eugère). ur l'amendement de Mme. Francois 
Faure (Edgar). De oil. Re SC M. Costes à l'article 49 ter du profet v+ 
Fauvel. artineau. Schomann (Maur ue = Louis) la S.N.E.C.M.A. et ur constructio 8 
Pinet Masson (Jean), Haute- | Nord. not. inquy æ SNS). (Maintien des vue à 
Font esperabæ, | maurelle: … | Siefriät. LU RS 
. Maurice-Petsc! Sigrist. mbre de 
Fromne nt. M à ed etsche. Si vandre. be — 4 Nombre des VOTANES. 505.9 shocure set 
ee — Mayer (Dan! el} Lo sine Simonnet. et Majorité absolue. CRRREELELELLELL ZX] | 
abcliit mg À Seine. |! Sion. ; 
Gailiard René Mayer, Cons- Sissoko (Filÿ-Düibo) ee ir Pour l'adoption... 188 
Gallet +. uns Smail. Ju 00 }« 7 JE Contre ssssccrtecococecse 399 
ue 2 sparTOt. Mazier Solinbac. Ver. sement. L'Assernbiée nationsie n 
CR. Mazuez (Pierre-Ter Sue Viliaré. UE e n'a pas adopté 
. - ic C-L et l'ai ade Â . d 
Gau nand). Le LES Violletts (Maurice), Ont . 
Gavini. Dee ue "us rl a bé gr : 
Gay (Prancteque), [Mot Ton biere), | Mae airoidt cat. 
Gernez Mendès-Frunce. . Ille-et-Vilaine. Mlle Weber. AlHot. Genest. 
Godin. Menthon (do von mr | Wolff. Mile Archime@ ineyi. 
Gorse. Morce (eleiten: | 7 Yron. arthaud. Glevonl, _ 
set çois}, Sèvr ; 
au FéUx) Métayer. re , Aa emdO La Vigsrhe) 1 ie PA | 
Gerard ; casa N'ont pas pris part au vote: Bnlfanger (Robes), | Gosnat 
ozard (Gillesÿ. e Seine oUL 
Grimau: — mn (Louis), MM. Gervo!ino rel het a à 
Guérin ‘(Maurice Ne Ahnne. Guillant (And! Bari: Er 
“4 h, Michelet. Aku re (And). Bartohni ; 
Gue:o Minjoz André (Pierre suissou (Henri). Mine Bastide (Dent Grenier (Ferna 
que Miterrane Andes per). [orme ou Biens. | PEare, et | casques.” 
Guille och (Jules. Aubame. 11hort Be Charte os 
Guillou Louts! 39ISan. Aujoulat. +» gi + aa ve pu: Mme Guérin (LueieY, 
Dale Mollet (Guy: Aumefan. Khider Berger. d ere me 
Guitton qu Baudry d'Asson (de). Lamine Debaghins. Bessot. Seine (Rose) 
Guyoma:d Monjaret Ben Tounes, Laniel (Joseph). Biliat cut 
Guyor,  (ear - Ray- DT Bergasse. Lécrivain-Serves: Bioux 
mond\. G! â Mont. Edouard Bonrefous. ; 1-5€1 10% ise s _ on fon can), Indre 
Haib nos Lse Monteil (André Boukadoum. Marmba Sano. Biscarler. 
ibo se pe £ Martine. G 
fem Pr le} ag e — S one cg sr ayot où (Raymond, 
paris Moro-Giafferr’ de) er O'Ébtts ezeTN&. ccagn H 
rm , fafferr! 'de}, Bouvier O’Cotterear amani Dioet. 
Rio arihines Mouchet. es gi . tel (Pier Bonte S(bior rond). Hamon (Marcel). 
ie 4 Moussu. Ca: (Abdelkader). Non Don Lise Bourbon Mme Hert 
ges De, RS sg ne bound. | enghopet 
us: nn | ré). se. iii JULAVOL , 
Hutin-Lesgrèes Mnine. Chevallier (Louis) Ouedrango Re. Brauit Joinville (Alfred 
ihue! nés Nisse. Indre. ” Rod 7 (ené). Mme Madeleine braun, | . Malieret). 
Jaquet. Noël (André), Puy-de- | Chevalier (Pierre) Rocy (6 en 
Jean-Moreau. N Dome. Loiret. ME Ron" PE ! Le pr (Marcel). Julian (Gaston) 
Jeanr UE oenes. Ciemenceau (Michel). où ai Era cas. Hautes-Ai ; 
Jouve (Géraud}. sue, Condat-Mahamar Satd Mohamed CheikE ir Kriegel-Vairimont,. 
Jugli: Pa ne Courant Saravan + we À — Lambert (Eu 
Juies-jwien, Rhône D Crousie. Segelle Age + Ca qi Éd mn Bouenes ur Rhôde. 
“aan . 1 OUB VU: = à 
D anna. Petit (Eugèr ù Len (Jose: b), Senghor, Casa te- irne. , ns Lambert (Marte}, 
: Claudius). TE à Serre. D Finistère, 
Krieger (Alfred). ï Clauiins}. Dezarnaulds. Sesmaisens (de) Castera. Lanps 
Kuehn (René. etit (Guy), Basses Forcinal. | + sell. 0). Cermolacce, Lareppe. 
Labros M 40 je ‘ Py rénées. Frédet (Ma ri e) 1ara Césaire.” Lavergne, 
reves ‘Henri). TE D | Er ro ste 
acoste hambrun (de). Mme Le Jeune 
Lalle Philip (André, Mme Charbonr (Hé- 
Lamarque Cando. Pierre-GrOubs. Ne peuvent prendre part au vole: Chausson. sa Lena nodand. "4 
Lambert (Exaile-Louis), Pas NAN R res qi lopervancse (de (de 
oubs eau. em EE asets. £ l Hrr 
Mlle Lambiin. org rs si taberhananjara. tavoahangy. me. Claez sel (Wa À 
Lamine-Guêye. le rap Cogniot. Liante. 
Lapie (Pierre-Ollvier). EL (Maurice). Costes (Alfred), Selne. | Lozeray. 
fard. + in Excusés ou absents par congé : CU ot. Ma:llocheau. 
re!! L, nm ‘ouli Ag a F 
Lauren: ns (Carnille) Prigent robes , Nord MM. ci à fan Gristofon dti ee ue" 
Cantal. , F É < ,(Tar 1) h Anxionnaz. Éd (de). Croizat Marty (André). 
"+ (Augustin), de — a (4). Montillot ps PAR nr (Albert), 
7 Ouilici. Mile Bosquier. INaegelen (Marce à où 
Le Bail pres aegelen (Marcel). d (Alphonse) Mator 
. abier. aute-Vienne. Anôré Mercier 
Le Coutniler Ramadier. : , Djemad cier, Ole 
Leenhardt (Francis) D - N'ont pas pris part au vote : Mure Douteau ne" “pe 
Mmn bvre (Pren- lRaulin.fs Dreytus-Sctirn! 
sem mass (Fran |Raulin-Laboureur !de) M. Edouard Herriot, président de l’Ass RS Michaut (Victor), 
Legendre Raymond-La biée nationale, 60 M, LS roquer, qui prie | n°92° ques Selne-Inférieure, 
Lélbune (M Reeb. dail la séance. roquer, qui prést- | puclos (tean ‘ Michel. 
Sornrr Max}, Regaudie. et-Oise. na Mk 
pr SN Reille-Soul!, D ETS EE à 729 four ohhilar. 
Mme 'ernpereur. Rencure! et ae Re Montagner, 
Lescorat. Tony Révilior Les T inhinhiié Does on, Moquet, 
Lespès Reynaud (Paul! été d annoncés en Séance avaient Dupret (Jean-Louis). | More 
Les Ribeyre (Pau. ag (Gérard). Morand, 
à de Ricou Norni ds vos G s Sr À nt Cironde. Mouton. 
Liquard. | Rigat (Eugèrc,, Seine. La orite CÉSMR..S  SSeBUTCNS La pr Mme Duverno! + à 
Livry-Luvel lincent, cr Bd ab he ds 271 Mr Uvern0,s. Musmeaux. 
Loustau. Riclore Pour l'adoption. ....se ee Fajon (Etienne Mme Nautré. 
Louve! . ques Contre .. é si .…. Favet as .101 } Mure Nedelec. 
Luca: En à Ébre cote Félix-Tchioaya . [RE Re 
Charles LUSSY. Srherer (M Mais, après vérification, ces nombres ont D aber 
Mabrit " Schmidt (P ! Mgr ana conformément à la liste de scru- | 29e Français. + (Gabriel), 
Malh ra {. EH: 2 v : , t i-dessus. » vs" Mme Galolee. Eu 
Jaute-Vic Garaudy. 
+ 0 + Perdon (Hilaire 
Garcia. | Mine Péri. - 
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Péron (Yves). Ruffe: Douala. ugus 
Petit (Albert), Seine. | Mile Rumeau, Doutrellot, y ” Poirot prete ls So — Oauice), 
Peyrat, Savard. Draveny. Le Bail, Poulain. : Segelle 
Pièrr Mme Schell. Duforest. Lecourt. Pourtise, + 0 
Piroë. . Servin. Dupraz (Joannès). Le Coutaller. Mlle Prevert. Sesmmaisons (de). 
poumadère, Signor. Mile Dupuis (José, | Lécrivain-Servoz. Prigent (Robert) Siefridt. 
pouriglet l'Mme Sportisse, ETS Leenhardt (Francis). | Nord " |Sigrist, 
Pronteau, Thorer (Maurice). fi puy (M sci." dt dois Pr ent rang), he 
# u 1 « 
Mme Rabaté. Tillon (éharles), Duquesne as um > gg SkO (FUy-Dabo) 
Rameite. Touchard. Dusseauix, Mme Lempereur. Rabier. Smaït. 
Renard Toüjas. Duveau. Le Sciellour. Ramadier. Solinhac. 
EP à LP, Fourne Errecart, Lescorat, Ramarony. Sourbet, 
Angie: es Evrard. Lespès. Ramonet. Taillade. 
. (#) ! 
Mme Roc Mme Vaillant-Coutu- | poraud. Levindrey Peine Mepet EE DERen, 
Rochet (Waldeck). di à Farine (Philippe) Liquerd Recy (de). Teitgen (Pierre) 
Rosenblaît. Vedrines. Farinez. ù Livry-Level. Rock ee aine 
Roucaute (Gabriel}, Vergès. Faure (Edgar) Loustau Regaudie Temple : 
Gard. Mme Vermeersch. Fauvel. : Souvel. Reille-Soult Terpend 
Roucaute (Roger), Pierre Villon. Pélix. Lucas.” Rencurel. | Terrenoire 
Ardèche. Zunino, Fonlupt-Esperabér. Charles Lussy. Tony Revillon. Theelten. 
Forcinal. Mabrut. Revnaud (Paul), Thibault. 
Ont voté contre : Fouyet. Macouin. Ribeyre (Paul). Thiriet. 
Frédéric-Dupont. Malbrant, Ricou. Thomas (Eugène). 
MM. Caron. Frédet (Maurice). Mallez. Rigal (Fugène), Thoral. 
Abelin. Cartier (Gilbert), Froment Marcellin. Éeine Tinaud (Jean-Louis). 
Ahnne. Seine-et-Oise. Furaud. Marc-Sangnier. Rincent Tinguy (de). 
Allonnean. Cartier (Marcel) Gabelle. Marie {André), Rociore. Toublanc. 
Amiot (Octave). (Drôme). Gaborit. Marin (Louis). Rollin (Louis). Triboulet. 
André (Pierre). Castellani. Gaillard. Martel (Louis), Roques. Truffaut. 
Antier, Catoire. Gallet. Martineau Roulon. Valay 
Archidice, Catrice. x Galy-Gasparrou. Masson (Jean), Rousseau. Valentino. 
Arnal. ec (Jean). Garavel. laute-Marne. Saïd Mohamed Cheikh. | Vée. 
Asseray. Cayol. Garet. Maurellet. Sauder. Vendroux. 
Auban. Cerclier. Gau. Maurice-Petsche. Schaff Verneyras. 
Aubry. ss Gavini Mauroux. ne Us. À (Emmanuel) 
1 amant. que). el Scherer (Marc). liar 
Re Charlot (Jean). prog Tan Cnnie Schmidt (Robert), | Viatte. 
Aumeran. Charpentier. Geoffre (de), René Mayer, Haute-Vienne. Villard. 
Babet (Raphaël), Cha’pin. Gernez. Constantine. Schmitt (Albert), Viollette (Maurice). 
Bacon. Chassaing. Gervolino., Mazel. Bas-Rhin Vuillaume. 
Badie. Chastellain. Godin. Mazier Schmitt fhené) Wagner. 
Badiou. Chautard. Gorse. Mazuez (Pièrre- Manche. Wasmer. 
arle Chaze Gosset. emma Schneiter. Mile Weber. 
Barangé (Charles), Fernand). 1 
Maine-et-Loire. Chevalier (Fernand), | Gouin (Félix). Meck. Schuman (Robert), Wolf. 
Barbier. Alger. Gourdon Médecin. Moselle. Yvon. 
Bardoux (Jacques). Chevallier (Jacques), | Gozard Gilles). Mehaignerie. 
Barrot. Alger. Grimaud. Mendèz- France. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 


Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaïeb. 

Ben Tounes, 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet. 

Ridault (Georg:s), 

hilières. 

Binol. 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet {Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, nlle- 
et-Vilaine. | 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne, 

Brusset (Max). 

BruyneeL 

Burlot. 

Buron. 

Cädi (Abdelkader) 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitent (René), 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier Pierre), 
Loiret, 

Christiaens 


Clos'termann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Maecel}, 
La: vies. 

Defferre 

Defos do Reu. 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Deixomne. 

Delschenal. 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Descon. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine), 

Mlle Dienesch. 

| Dixmier. 

|Dominjon. 





Clemencéau (Michel). 





Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henanult. 

Henneguelle 

Horma Ould Babana. 

Hugues En. 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinat. 

Jaque: 

Jean-Morcau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jues-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred 

Kuenn ‘'René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Carndo 

Lambert (Emile- 
Doubs. 

M'!ie Lamblin. 

Lainine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurens 
Canal 


{Camil'e), 


Louis), 





Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Miajoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin. < 

Monjsret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

(Pierre). 


Indre- 


Monte! 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse, 

Nuël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Nog uères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Panta'oni. 

Penoy 

Peltit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Bicces- 
Pyrénées 

Mine Peyrules. 

Peytel. 

P{i nlin 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineäu. 

Pleven (René). 

Poimbæutf. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aujoulat. 
Boukadoum. 
Bouxom 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Fagon (Yves). 
Fin. et. 
Guiscou (Henri). 
Jeanmot. 





Khider. 

Lamine Debaghine. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mamba Sano, 

Maroselli 

Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Saravane Lambert, 

Senghor. 


Ke peuvent prendre part au vote 


MM. 
Rabemananjara. 


Raceta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Anxionnez. 
Aragon (d'). 
Barrachin. 
Mile Bosquier. 


Chevigné (de). 
Giacobbhi. 

Montillot. 

Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
ble e natio \ale, et M. 


les nombres ennoncés 


264 An: 
cie ue, 


Nombre des votant 


Majorité absolue. 


Con itre 


23e 


_ 


Le Troquer, 


ss... 


président de |’Asseme 
qui prési- 


s conformément à la liste 


Fr. 





—@ © 
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Pourtalet, Mme Schell, Fagon (Yves). { Mabrut. 
SCRUTIN (N° 1698) Pouyet. re. Faraud. Macouin, 
Pronteau. Servin. Farine _(Puilippel. Mallez. 
Sur l'amendement de M. Cherrier à l'article } Prot. or. Farine Marcellin. 

4 ter du projet relatif à la S.N.E.C.M.A. et | Mme Rabaté. Mine Sportisse, FAUTE (Edgar). Marc-Sangnier. 

aux constructions aéronautiques. (Maintien | Ramette. Th Fauvel, Marie ! 

de la S.N.C.A.C. de Bourges.) Ramonet. Thorez (Maurice). Félix. Marin Louis}, 

Renard. Thuilier. Finet. Martel (Louis). 
Nombre des votants......s..seure 657 Mme Reyraud. Tillon (Charles), Fonlupt-Esperaber, Martineau. 
Majorité ee EEE vsnseerc.. 270 Rigal (Afbert), Loiret } Touchard. porcine Masson (Jean), 
Rivet Toujas. bn Fe Haute-Marne. 
DOTE css “Lima mt pus (Waldeck). un. Pré r_— Deus 
‘Assemblée natio l'A pas opté. osenblatt 1Cart. romen u 
S'AMORÈNS EE DRE RUE Roucaute (Gabriel), |Mme Vaillant-Coutu- | Gabetle Mayer (Daniel), Seins 
Gard. rier. Gaborit. René Mayer. 
Ont voté pour: Roucaute (Roger, Vedrines. Gaillard. Constantine, e 
Ardèche. Vergès. Gatlet. Maxel. 

MM. Giovoni. Ruffe. Mme Vermeersch. Galy-Gasparrou. Mazier. 

Airoidi. Girard, Mile Rumeau. Pierre Villon. Garavel, Mazuez (Pierre-Fer- 
Alliot. Girardot, Savard. Zunino. Garet, nand). 

Mile ar nède. Le . Gau. Meck. 

Arthaud. >0"IdOUX, Gavini. Médecin. 

Astier de LaVigerie(d”}. | Gouze. Ont voté contre: Gay (Francisque}. Mehaignerle. 
Auguet Grellier. M Catoire Gazier. Mendès-France. 
Bullanger (Robert), Grenier (Fernand).  ” PUIS, Geoftre (de}. Menthon (de). 

Seine-et-Oise. Gresa (Jacques). Abelin. Catrice. . Gernez. Mercier (André-Fram 

+3 et Anne Cayeux (JeanY. Gervoline. is), Deux-Sèvres. 
Barthélémy. Mme Guérin (Lucte}, Allenn eau. Cayoi Godin. tayer. 

Bartolini Scine-Inférieure. Amjot (Octave). Cerclier. Gorse. Jean Meunier, 
Mme Bastide (Denise), Mine Guérin (Rose), Andr( (Pierre), Chaban-Delmas, Guesset. Indre-et-Loire. 

Loire. Seine. Antier. Charmant. Gouin (Félix). Michaud Louis}, 
Benoist (Cha r! les}. Guiguen. Archidice, Charlot (Jean). Gourdon. Vendée. 

Berger. Guillon Jean), Arnü!. Charpentier. Gozand (Gilles). Minioz. 

esset indre-et-Laire. Asseray. Charpin Grimaud. Mitferrand. 

Biliat. Guyot (Raymond), er F: ere À Guérin (Maurice), | Moch (Gules), 
ilioux. eine pi vers z \ône. 
Biscarlet. Hamani Diori. Audeguil Chautard. Guesdon. Mallet (Guy), 
Bissol Hamon (Marcel). Augarde Chaze. Guilbert, Monin. 
Blanchet. Mac Hertzog-Cachin. | Aumeran. Chevallier (Pierre), Guille. Monjaret 
Boccagny. Houphouet-Boigny. Bacen. Loiret. Guillou (Louis, Mon. 
Bonte Florimond). Hugonnier, Badie, Christiaens. Finistère. Monteil (André}, 
Bourbon. Joinville (Alfred Badiou. Clernenceau (Michel}. L Guitton. Finistère. 
Mine Boutar Maileret). Barangé Le Golfin Guyomard. Montel (Pierre). 
B: ault Julian Gaston), Barbier. Cordonnier, mond), G ironde, Moro-Giaflerri (de, 
Mine Madeleine Braun. | Hautes-Alpes. Bardoux (Jacques).  |Goste-Florei (Altred}, | matbout. * [Mouchet 
Brillouet. Kriegel-Valrimont Barrot. Haute-Garonne. Henauit. Moussu. 
Cachin (Marcel). Larnbert (Lucien), Bas Goste-Floret (Paul), Henneguelle. Moustier (de) 
Cales (Bouches-du-Rhône), | Paul Bastid. Hérault. florma Ould Babans. À Movnet 
Camphin. Mme Lambert (Marie), | Baudry d'Asson (de). } Coudray. Hugues (Emile}, Muiter (André) 
Cance Finistère. Baurens. Couston. Alpes-Maritimes, Ninine. 
Cartier (Marius), Lars. Baylet. Crouzier, Er — Age 4 Noel (André). 

Haute-Marne. Lareppe. Beauquier. Dagain. Puy-de- 
Casanova Lavergne. Bèche. Daladier (Edouard). sue Noguères. 
Castera. Looœur, < Deasuine Duel, Olni. 
Cermolacce. ÆCTIVaiIn-SCrvoz. u n-Dbesgrèes, 
dénire. Mine Le Jeune (Hétène), | Ben Aïy Chérit. David (Jean-Paul), iuel. er 
Chambeiron. Côtes-du-Nord. Benchennout. Seine-et-Oise. Jacquinot. 0y. 

Chambrun (de), Lenormand. Béné (Maurice). David (Marcel), Jaquet. Petit (Eugène- 

dime Charbonnel. Lepervanehe (de). Bentaieb. Landes, Jean-Moreau. Claudius). 

Chausson. L'Huillier (Waldeck}. | Béranger (André}. Defterre. Joubert. é Petit (G 

Cherrier. : ser st 4 nd Rau. ; si gumesns LR. HP 
hevallier (Louis ante. gerer eyroles. 

- Indre. ( ), Lozeray. Bessac. Mme Degrond. Ju'es-Julien (Rhâne}, — By 

Citerne Maillocheau. Béto:aud, Deixonne, Juiy. Pfmlin 

Me CI Mamadou Konate. Beugniez. Delachenal. Kir. Philip André}: 
ogni +. Manceau. Bianchinf. Belahoutre. Labrosse. Pierre-Grouës. 

Custes (AI Ifred), Seine. | Marty ‘André. mchel. DDiDos Cv, Lacaze (Henri). Pinay. 

erre Masson (Albert), Bidault (Georges). PDelcos. Lacoste. Pineau. 

Cou bat y Ouezin. Loire. Billères. Denais Laile. Pleven (René). 
Cristofol. Maton. 0 8 rs dr 4 En Peirnbœeu f. 

Croiz André Mercier, Oise. ndi. ibert { v- op 

he 2 VI Meunier {Pierre}, Blocquaux. Depreux (Edouard). Louis), Doubs, Pouot en 
Dassonville. Côte-d'Or. Bocquet. Deshors, Mie Lamblin Poulain. 

Denis (AIR »honse), Michaut (Victor), Boganda. Desjardins, Lamine-Guèye, Pourtier. 

Hau e-Vi \enne. Seine-Inférieure, Edouard Bonnefous. Dz:sson. Lanicl Joseph}. Mlle Prevert. 
Djema Hubel. Dent. À dem . pans (Pierre-Olivier). pygent (Robert), 
Mr: “ed Midol. He , L 
Drevfus-Schmidt. Mokhtar!. Bougrain. Dezarnaulds. Laurelll. Prigent (Tangu 
Duclos (Jacques), Montagnier. Bouhey (Jean). Dhers. Laurens (Camilie}, Finisté te 

Seine. Môquet. Boulet (Paul). Diallo (Yacine). Cantal. — 

Duclos (Jean), Mora. Bour Mile Dienesch. Laurent (Augustin}, wilici. 

Seine-et-Oise. Morand. Bouret (Henri). Dixmier. Rabier. 

Dufour. Mouton. Bourgès-Maunoury. Dominjon, A. 7 Ramadier. 

Duret (Jean-Louis Mudry. Bouvier (Xavier), Douala. Lecourt. Ramarony. 

Duprat (Gérard). Musmeaux. lle-et-Vilaine. Doutrellot, Le Coutaller, Raymond Laurent 
Marc Dupuy (Gironde). | Mme Nautré Bouvier-0’Cottereau, Draveny. Leenhardt (Francis). | Recb 

Dutare Mme Nedeleo. Mayenne. Duforest. Mme Lefebvre (Fran-| Regaudie. 

Mme Duvernols Noël ‘Marcel), AuBe. | Bouxom Dumas (Joseph). cine), Seine. Reille-Soult. 

Fajon (Etienne). Patinaud. Brusset (Max}, Supraz (Joannès). Letèvre-Pontalis. Rencurel. 

Favet Paul (Gabriel). eo Mlle Dupuis José), Lejeune (Max), Sorame. } Tony Révillon. 
Félix-Tchicaya Finistère. Burlot. Lt M Mine Lempereur. Reynaud (Paul}. 
Fievez. Paumler Buron. à L upuy J arcoau}s ta Sciellour Ribeyre (Paut}. 
Mme François Perdon (Hilaire), Cadi (Abdelkader. Gironde, Lescorat k Ricou. 

Mme Galicier, Mme Perl arr" Lee ere pie Letourneau Rigal (Eugène), Saine 
Garaudy Péron (Yves). sa pue . 1" 'UX, dr js 

rer peut (aber), Ce ES Eine te Val ne 

autis Peyrat. artier » salli, ? ; 

- onest. More. Seine-et-Oise. Errecart, vais vs À (Louis), 
Gineste Pirot. Cartier (Marcel), Evrard. 7 ROulOn. 

Mme Ginollia. Pournadère, Drôme, Fabre, 





Charles Lussyÿ, 
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go nn ÿ Pirot. Savard. 
ohameë Cheicx enr Poumadèr Mme Schell. 
Bauder, Pa SCRUTIN (N° 1699) m2 Servin. 
Schaf. T (Pierre), Sur l'amendement de M. Peyrat à l’article | Pouyet. Signor. 
Vilaine. | 4ter du relatif à la SNE.C.M Pronteau. Mme Sportisse. 
M Temple ; projet f .C.M.A. et Thami 
Soherer (Marc). : auz constructions aéroncutiques. un; 
Saute.V Thibault. À as Te 
ute-Vienne. + uillier. 
Schmitt (Albert), Thiriet. arme re ge Reine — Ramonet. Tillon (Charles), 
Bas-Rhin. Ds Eugène). Re ec oncnoe cas tn Renard. : Teuchard. 
Schmitt (René , ’ me Reyraud. oujas. 
be “ Tinaud —— # Louis). 2 ! Adoption... sense — Rigal (Albert), Lotret. | Tourne. 
Schnelter. gTingur ( de). c—svsee PETETILIC a res Le 
mn (Robert), |iihoulet, L'Assemblée nationale n’a pas adopté. | Rochet (Waldeck).  |Mme Vaïllant- 
h Maurice Trufla Rosenblatt. Couturier. 
Schumann (Maurice), Valay. Roucaute (Gabriel}, Vegrines 
s es Valentino Ont voté pour : Gard. Vergès. 
vs arr Vée. Roucaute (Roger), Mme Vermeerseh, 
Sesmaisons (de). À Verne yras. _ MM. Mme Ginollin. Ardèche. Pierre Villon. 
Siefridt. Very (Emmanuel). Airoldi. Giovoni, Ruffe. Zunino. 
Sigrist. Viaîte. Altiot. Girard. Mlle Rumeau. 
ue Villard. à Lancet Girardot, 
imonne Violette (Maurice). Gosnat. 
Sion Vuittaume. °) Feat ee pété Goudoux. Ont voté contre : 
Sissoko (Fily-Dabo). | Wagner. me Gouge. 
Smaïl. Wasmer. Ballanger (Robert}, Greilier. MM. Caron. 
Solinhae, Mie Weber. Seine-et-Oise. Grenier (Fernand). Abelin. Cartier (Gilbert}, 
Sourbet. Yvon. | Barel, Gresa (Jacques). Ahnne, Seine-et-Oise. 
+ | Barthélémy. Gros. j Allonneau. Cartier (Marcel), 
artolini Mine Guérin (Lacie), | Amiot (Octave). Drôme. 
N'ont pas pris part au vote: Mme Bastide (Denise), ume Gufrin (Rae) en (Pierre). PEER 
. Antier. aloire. 
Benoist (Charles) Re. - Archidice. Catrice. 
k MA. Kuehn (René). Berger. Armal. Cayeux (Jean). 
à Ta Lamine Debaghine, Besset. Guon: (Jean), Asseray. Cayol. 
an besse — —# Billat hate. Auban, Cerclier. 
me 2 2 Lespès. Billoux. Guyot (Raymond), Aubry. Chaban-Deknas. 
ujoulat. Liquard, Biscariet. Seine. Audeguil Chamant. 
Babet (Raphaël). Livry-Level. Bissol. Hamani Diori, Augarde. Charlot (Jean) 
y — Malbrani. Blanchet, Hamon (Marcel). AuImeran. Charpentier. 
2 Uk | — Mamba Sano. Roccag en. Mme Hertzog-Cachin. | Babet (Raphaël). Charpin. 
ouxadoum. Maroselii, Bonte {Florimond}. | Houphouet-Boigny. Bacon Chassaing. 
eme {René}. Martine Bourbon. Hugonnier. Bad.e. Chastelan. 
me mu Mekki. Mme Boutard, Joinville {Alfred Badiou. Chautard. 
he Œ }, Ds Boutavant. sptaleret. Barangé (Charies), Chaze. x 
raui. uge - } 
Cevallier (Jacques), re gr er Madeleine Braun. Le (Gaston), À Ju “ue ki Ale > "gg por 
Mo 3 Briouet. Hautes-Al Bardoux (Jacques). Chevallier (Pierre), 
Ciostermann. Nisse. Cachin (Marcel). Kriegel- Nalriment. Barrot. __— Loiret. 
Condat-Mahamen, Ouedraogo Mamadou. | Cales. arubert (Lucien), Bas Christiaens. 
te ha Palewski. Camphin. mL uches-du-Rhône. | Pau! Bastid. Clemenceau (Miche 
Dr Rawlin-Laboureur (de). | Cance. Mme Lambert (Ma- Baudry d’Asson (de). | Clostermann. 
Jusseaulx, Recy (de). Cartier (Marius), _ rie), Finistère, Baurens Coffin. 
pus, Saravane Lambert. Haute-Marne. Larnps. Baylet. Colin. 
suiNant (André). Sengher. Casanova. Lareppe. Bay où. Cordonnier. 
Guissou (Henri). Ferrrnoire. Castera. ne ne Beauquier. Coste-Floret :Atredhs 
a 1 Thcetien. Cermolacce. ce. Bèche, Haute-Garonne. 
Khid ann. enèreus. Césaire. Mme Le Jeune! (Hélène), | Becquet. Coste-Floret (Pau), 
ider. 1 Chambeiron. Côêtes-du-Nord. Bégouin. Hérault. 
Khrieger (Alfred). Wolf Chambrun (de). Lenormand. Ben Aly Chérif. Coudray. 
ns Lopervanche (de). Benchennouf. Couston. 
Chausson. "Huillier (Waïldeck). Béné (Maurice). Crouzier. 
Me peuvent prendre part au vote; Cherrier. à Lisette. Sa Bentaieb. Ag Dagain. 
Chevallier (Louis), Llante. Béranger (André). Daladier (Edonesé}, 
MM Raseta. Andre. Lozeray. Bergasse. Damas. 
Rabemananjara. Ravoahangy. Citerne. Maii.wcheau. Bergeret. Darou. 
Mme Claeys. Mamadou Konate. Bessac. David (Jean-Paul, 
CS AM ed), Seine Manceau. Bétolaud, Seine-et-Oise. 
À Jesles red), Stine. | crty (André). eugniez. David (Marcel), 
Excusés ou absents par congé: Bierre Get Masson ADeD, Mancini. Toss 
È s ristofol, 01r 3iche ele 
MM. Chevigné (de). Croizat Mon. Dideuit (G eurges). (+ sage À Raa. 
Anxionnaz, Giacobhbi. Mme Darras. André Mercier, Oise. Bi:lères. Degoutte. 
Aragon (d”). Montiltot. Dasson ville. Meunier (Pierre) Binot Mme Degrond. 
Barrachin Naegcien (Marcel). Denis (Atrhonse), Côte-d'Or. < Biond:. Deixonne. 
Mlle Bosquier. : Haute-Vienne, Michaut (Vieter}, B'ocquaux, Delachenal. 
+ dr Seine-Inférieure. Bocquet. Delahoutre, 
Mme Doutceau. Michel. Boganda. elbos (Yvw 
N'ont pas pris part au vote : Dreyfus-Schmidt. Miiol. Edouard Bonnefous. mt mener 
Duclos (Jacques), Mckbtari, Bonnet, Denais ({J b 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem RS, Montagnier. Borra. Denis (André), 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui prési- Lbucios (Jean), Môqmet, Bougrain. Dordogne. 
dait a séance. seine-et-Oise. Mora Bouhey (Jean). Depreux (Edouesdi, 
Dufour. Morand, Boulet (Paul) Dèshors. 
Dumet (Jean-Louis). Me uton. Bour ’ a Desjardins 
Duprat (Gérard). Mudry. Bouret (Henw). Desson. 
Re nombres annoncés en séance avaient 2 pat Para» Rs, er > tue à 
te Mme Duvernois. Mine Nedelec. "Tle-et-Vilaine, De rnasèts, 
Nombre des wotants......., e" . 559 a {Ebienne! er ous Aube. Bouvier - D’ Cotiereau, Dhers 
Majorité æbsolme........... csosose DD Félix-Tehicaya. Paul (Gabriel), pu Dial Di (Yacines. 
Pour l'adoption....... vs. 486 Fievez. Finistère. Brusset (Max). Dixmi Le. ‘hi 
 ., 973 Mme François. Paumier. Bruyneel, Dominjon. 
Mme Galicier. Perdon (Hilaire). Burlot. Douala 
Mais, après vérification, ces nombres ent | 27204). Mme Péri. Buron. Doutrellot. 
été recuifiés conformément à la liste de seru- | Garcia. Péron (Yves). Cadi - unes Draveny. 
tin ci-dessus, Gautier, Petit (Aïbert}, Seine. | Caillavet. Duforest 
Genest. Peyrat. Capdevile. Dumas (Josep L 
eee | éinesiel, Picrrard, £apitant (René), Dupraz (J 
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Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. , 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

F:uvel. 

Félix. 

Finet 

Fonluçt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galliet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Godi A 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Fé 

Gourdon. 

Gezard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyormard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kauffmann. 


lix}). 


Krieger (Alfred), 

Kushn (Kené), 

Labroszse. 

lLacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarq're-Cando. 

Luobert (Ernile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laure!!i. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Baï, 

Lecourt, 





Le Coutaller. 

Leenbardt (Francis). 

Mae Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Letèvre-Fontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut.* 

Mecouin. 

Malbrant, 

Malle  F 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (ana, 

Marir (Louis), 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Méwsson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Maüroux,. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Rene Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierr 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon !de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Min joz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mcllet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monyjaret. 

Mont. 

Moutei: (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

M:rice. 

Mcro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Meussu. 

Meéustier (de), 

Moynet. 

Muîter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères, 

mi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénéea 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouês. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 





Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
P ar (T ) 
rigen anguy), 
Finistère, id 
QUAL 
uilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudle. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 


Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Rigal (Eugène), Selne. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Roussean 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (kopert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (aA:ibert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice, 
Nord. 

Segelle. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Ben Tounes, 
Boukadourn, 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Derdour. 
Guillant (André). 
Guissou (Henri), 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 








Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. : 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Velentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Vicllette (Maurice). 

Vuillaurmne. 
Wagner. 

Wasrmer. 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Jeanm'ot, 

Khider. 

Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz, 
Marr ba Sano, 
Maroselli, 

Martine, 

Mekki. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Marnadou. 
Recy (de). 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

Serre. 

Viard. 


Ne peuvent pre:dre part au vote ; 


MM. 
Rabemananijarsa. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Barrachin. 
Mlle Bosquier. 


Chevigné (de). 
Giacobbi. 
MontiHot, 
Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Ilerriot, président de l’Assem- 
M. Le Troquer, qui prési- 


blée nationale, et 
dait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nornbre des votants......s.es..es 579 
Majorité absolue. ....ssops0000s00e 29 


Pour l'adoption...sssssese 184 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de sCru- 


tin ci-dessus, 


CRETEIL ERLELLLLE)] 59% 





+0 


| 





SCRUTIN (N° 1700) 


Sur le sous-amendement de M. Gaborit à 
l'amendement de M. Pleven à l'article 4e teg 
du projet relatif à ln S.N.E.C.M.A..et aua 


constructions aéronautiques. 
A.S.0., de Rochefort.) 


Nombre des votants. coco... 570 
Majorité abs0lUe.....s000000.00 8 0 286 


Pour l'adoplion. .......... 239 


Contre ss... 


or ee 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM, 

Ahnne 

Aku. 

André (Pierre), 

Antier. 

Apithy. 

Archidice, 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Aujoulat, 

Auineran, 

Babet (Raphaël), 

Badie, 

Badiou, 

Barbier. 

Bardôux (Jacques). 

Paul Bastid, 

Baudry d'Asson (°:). 

Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 

Bèche, 

Becquet. 

Bégouïn. 

Ben Aly Chérif, 

Béné (Maurice}, 

Bergasse. 

Bianchini. 

Billères, 

Binot, 

Edouard Bonnefous. 

Borra. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotter2au, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Cad1 (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville, 

Capitant (René). 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Castellan!, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean), 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre) 
Loiret 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Œdouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 





Denais (Joseph), 
Depreux (Edouard), 

Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Dezarnaulds, 
Diallo (Yacine). 
Dixmier, 
Doutrellot, 
Draveny, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Durroux. 
Dusseaulx, 

Evrard, 

Fabre. 

Faraud, 

Félix. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gavint, 

Gazier, 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles}, 

Guesdon. 

Guille. 

Guissow (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Hénault. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

mn —"- (Ernile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph-An- 
dré), Seine. 

[lussel 

Jacquinot, 

Jaquet, 

Jeanmot, 

Joubert, 

Jouve (Géraud), 

July. 

orage 


ir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle 


Lamarque-Cando, 

Larmine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller, 

lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Lespès 

Levindrey. 

Liquard, 
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vry-Level. Pleven (René), Cristofo!, Julian (Gaston), Mme Rabaté, Solinhac. 
à u. Poulain. Crvizat, Hautes-A Pamette, Mme Sportisse. 
£ Lussy. Mme Darras, , Kriegel-V t. Raymond-Laurent, . Tailiade 
Mabrut. t (Tanguy), Dassonville. Labrosse. Rec }. Teïtgen (Henrt), 
Macouin. stère. Defos CI Rou. Lacaze (Henri). Sont. | Gironde 
Maibrant, Lambert (Emile- Renard. Teitgen (Pire), 
Mallez, Rabler. Denis A phonse), Lun, Doubs. Mme Reyraud. Ille-et- vilaine. 
Sane. Ramarony, Haute- e, Lambe A L Riga! £ ert}, Loiret. | Terpend 
Marie ! À Ramenet. Denis (André), Bouch ugène), Thamier. 
Marin . . Raulin-Laboureur fée). Dordogne. Mme larbert (Marie), Thibault, 
Martine. Regaudie.  Dhers. Mlle Lambita, Roshet Waldeck). Thorez (Maurice), 
Masson (Jean), encure). Mlle Dienesch. Lamps. Roques. Thuïllier. 
Haute-Marne, Ponte (Paul). Djemad. Lareppe. Rosenblatt. Tillon (Charles). 
Maurellet. Ribeyre (Paul). Dominjon. Laurelli. Roucaute (Gabriel), |Tinaud (Jean-Louis). 
René Mayer, Riou. Douala. Lavergne. Gard. Tinguy (de). 
Constantine. Rincent, à Mme Douteau. Lecœour, Roucaute (Roger), Touch 
Mazel. Roclore, Dreyfus-Schmidt, Mme Lefebvre (Fran- Ardèche. Toujas. 
Mazier Rollin (Louis). Duclos (Jacques), cine), Seine, Ruf'e Tourne. 
azur (Pierre-Fer- Roulon. Seine Mme Le Jeune{Hélène), Mlle Rumeau. Tourtaud. 
y. Rousseau, Ducles Jean) Côtes-du-Nord. Sauder. Tricart. 
us + vu Saïd Mohamed Cheikh. Seine-et-0ise. Lenormand, Savard. - malt out 
— ï Saravane nent pDuforest, Er es (de). - en 
M k ance. . ô . 
Min ue je [ur [Een | 
VPre ot 24 Segeile. > E Berg, L'Huillier (Wakeck), Haute-Vienne. ” \m — à RS 
Michelet. Senghor. A + er» ce & Lisette. Schmitt (Albert), Verneyras. 
in Sesmnaisons (de). nr upuis (J06), | Liante. s-Rhin. Viard. 
D (Guy). Silvandre. ie. à Louvel. Schumann (Maurice), | Viatte. 
Mondon. Sion. Marc Dupuy, Gironde. | Lozeray. Nord. Villard, 
Monin. x Sissoko (Fily-Dabo). Duquesne. Lucas. Serre. Pierre Villon. 
Monte! (Pierre). Smaïl. Dutard, Maillocheau, Servin. Vuillaume. 
Moro-Giafferri (de), Sourbet. Let 2 ; Mamadou Konate, Siefridt. Wasmer. 
Moustier (de). Temple. me uvernols. Manceau. Signor. Mile Weber. 
Moynet. Terrenoire, ain, Mare-Sangnier, Sigrist. Yvon. 
Muller (André). Theetten. Martel (Louis). Simonnet. Zunino. 
Nazi Boni. Thiriet. ragon (Yves). Martineau, 
Ninine. Toublanc. Fajon (Etienne). Marty (André). 
Nisse. Triboutlet. Farine (Philippe). Masson (Aibert), N'ont pas pris part au vote: 
Noguères. Truffaut. An Loire. + 
Olmi. Valentino. éd Ma on, MM. Lejeune (Max), Somme. 
Duedraogo Mamadou. 1! Vée. Fé us, mu "st Bétolaud. Marcellin. 
Palewski. Vendroux. éux-Tchicaye, Me: KL Es Biondi. Maurice-Petsche. 
Pantaloni. Very (Emmanuel). pere Mehaignerie. Boukadoura, Mayer (Daniel), Seine. 
Petit (Guy), Vioïlette (Maurice). Tu ttedhà NES de). oi Bruyneel. Mezerna. 
Basses-Pyrénées. Wagner, au à s dpi An pri 4e Catoire. Mitterrand. 
PeyteL. Wolf. | à SE Mercier ee Sevres | Colin Moch ‘Jules). 
Philip (André). 5 émane Méunle Pier vres Coste-Floret (Paul), | Morice. 
Mme Calicie "RE Hérault. Petit (Eugène-Clay- 
F 4 x ACIEr. Lote Dr, lbos !Yr . : 
Ont voté contre : Galet mn ares Peau phimiin. 
MM. Bourbon. Carcia, Michaut (Victor) Devinat. Pinay 
abelin Bouret (Henri). Gau ” Seine: hp part Dupraz (Joannès), Pineau. ; 
Airoldi. Mme Boulard. Gautier Michel. Le rt Faure (Edgar). Poirot (Maurice). 
Alliot. Routavant. Gay (Francisoue) Midol Jean-Moreau. Queuille. 
Amiot (Octave). Bouxom. ee Moisan Jules-Julien, Rhône. Ramadier. 
Mile Archimède. Brauit Ginestet Mokhtari. Khier. Tony Révillon. 
Arthaud, Mme Madeleine Braun. Mme Ginollin Monijaret Lacoste. Schneiter. 
Asseray. Brillouet, Glovoni. Mont. Lamine Debaghine. Schuman (Robert), 
Astier 4e La Viger»8 4”). | Burlot, Girard. Montagnier. Laribi. Moselle. 
Augarde. Buron. Girardot Monteil (André) Lecourt. Thomas (Eugène). 
Auguet, Cachin (Marcel). Gosnat. Finistère. 7” 
Bacon. CA:as, Gosset. Môüquet, 
Ballanger (Robert), |Camphin. Goudoux Mort. Ne peuvent prendre part au vote: 
Seine-et- Oise, Gance. Gouge. ; Morand. 
Bar ange é {0 Charles), Garon. je ‘ Greflier Mouchet. MM. Raseta. 
Maine-et-Loire, Cartier (Gilbert), Grenier (Fernand). Moussu, Rabemananjara. Ravoahangy. 
Bare Seine-et-Oise, Gresa (Jacques). Mouton, ' - 
pu, a (Maruus), Grimaud Mudry. 
arthélémy. aute-Marne, ve L Musmeaux. ins ; 
Bartolini. Casanova, res Guérin ‘ (Lucie) ; | Mme Nostsé. Excusés ou absents par congé : 
Bas. Castera ? | Mme Nedelec, 


Mme Bastide (Denise), 
Loire, 


pes auqui er, 
ichennouf. 

Éue ist (Charles), 

Bentaleb, 

Ben Tounes, 

Béranger (André), 

Be rger. 

Berger: et. 

Bessac. 

Besset, 

Beugniez. 

Bichet., 

Bidauit (Georges. 

Billat, 

Bi loux. 

Biscarlet, 

BR! IsS01. 

h an ‘h af, 

Ba :q laux. 

ke és. Fa NY. 

BH qu È 

hoganda 

Honnet 

B« " 1 ) : 

Bou Pau!) 

Bour 2 


Catrice. 

Cayeux (Jesn). 

Ca yol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

! Charpentier, 

| Charpin. 

| Chausson. 

! Chautard. 

Cherrier. 

Chevalieæ (Fernand), 
Alg 1er 

Chevalier (Louis), 
Indre. 





Citerne. 
Mme Claeys, 
gogniot 
Lost -Flor et {Alfr ed), 


. He u!e-Garonne. » 
st 14 (Alfred), Seine. 
Pier "è t 
G ) 1dra} 
jui! y Ouezzin 
Courant: 


Couston, 





Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Mme Guérin 

Seine, 
Guiguen. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guillon (Jean), 

Indre-et4aoire. 
Guillou (Louis) ç 

Finistère, 

Guyo nard, 

uyot (Rayi nond), 

"Se in 
Halbo ti 
Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog- -Cichin 
Houphouet-Boigny 
Hugonnier, 

. ain, snsuré 

Iut tin- es ees. 
he 12] sd 
Joinville (Are 

Malleret}. 

Juge. 


(Rose), 





Jug ges, 


Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), 

Orvoen. 

Patinaud. 

Par 1} (Gi abriel), 
Finistère. 

Paumier 

Penay. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

jreyrat. 

Mme Peyroles. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poimhoœuf 

Mme Poins >-Chapuis. 

P« Yumat jèr e. 


Pourtalet. 


Aube. 


Seine. 








MM, 
Anx onnaz. 
Aragon (d’). 
Barrachin. 
Mlle Bosquier. 


.N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


cure (de). 
Giaco 

Montillot. 

Naegelen (Marcel). 


part au vote : 


président de l’Assem 


blée nationale, et M. Le Troquer, qui prést 


dait la séance. 


Les nombres annonc 


Nombre des votants... 


‘s en séance avalem 


EL 
cossssscsses D7À 


M ité absolue......... cecesoses, 208 
Pour dormi cecessesse 239 
MIS: pr écoies ssosie 2 
L Mai : nrès vérifie tion res 7 n! ont 
té rectilliés conformén à la ru- 
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Rectification 
au compte rendu in extenso de la {re séance du 21 juin 1919, 
(Journal officiel du 22 juin 1949.) 





Dans le scrutin (n° 1674) sur les amendements de M. Capdeville au 
chapitre 904 du budget des dépenses militaires (marine) (Achève- 
ment du Clemenceau et du Jean-Bart). 

M. Godin, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voter « pOur », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 21 juin 1949. 
(Journal officiel du 22 juin 1949.) 





Dans le scrutin (n° 1676) sur la priorité en faveur de l’ordre du jour 
de M. Juglas déposé en conclusion des interpellations sur la situa- 
tion économique de l'Union française: 

M. Godin, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 21 fuin 1949, 
(Journal officiel du 22 juin 1949.) 


Dans le scrutin (ne 4678) sur la deuxième partie de l’ordre du jou 
de M. Juglas, déposé en conclusion du débat des interpellations 
relatives à la situation économique de l’Union française : 

M. Godin, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir vouls 

« s'abstenir volontairement ». 





Erratum 
au Journal officiel du 25 juin 1949, 


Page 3797, scrutin no 1690: 

‘Au lieu de: « sur la motion préjudicielle déposée par MM. Tillon 
et André sur le projet de loi relatif à la réorganisation des sociétés 
nationales de constructions aéronautiques », 

Lire: « sur la motion préjudiciglle déposée par MM. Tillon et Aydné 
Marty sur le projet de loi relatif à la réorganisation des sociétés natio- 
uales de constructions aéronautiques », 


La suite du compte rendu « in extenso » de la 2° séance de ce jour sera distribuée ultérieurement, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 131° SÉANCE 





2° Séance du Mardi 28 Juin 1949 (suite). 


SOMMAIRE (suile). 


3. — Divergence d'avis sur une demande de 
discussion d'urgence. dé 


4. — Inscription d'office à l'ordre du jour de 
demandes d'arbitrage sur l'urgence de dis- 
cussions. 


6. — Inscription d'office à l'ordre du jour de 
discussions d'urgence. 
6. — Rappel au règlement. 
MM. Ramette, Pronteau, Quilici, Pierre 


Montel, président de la commission de la 
défense nationale; le président. 


7. — Demandes de modification de l'ordre du 
jour. 1 
MM.. Ramette, Pronteau, Quilici, Jules 
Moch, ministre de l’intérieur; le président. 
Décision, au scrutin, de poursuivre le dé- 
bat sur la réorganisation des sociétés natio- 
nales de constructions aéronautiques. 


8. — Réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques. — Reprise de la 
discussion d’un projet de loi. 

Art. 4 ter (suite). 

Amendement de M. Pleven, au nom de la 
commission des finances (suite): MM. Bour- 
gès-Maunoury, de Ménthon, René Pleven, 
rapporteur, pour avis; Villon, — Rejet au 
scrutin. 

Amendement de M, Villon: MM. Villon, 
Pier’e-Henri Teitgen, rapporteur; Ramadier, 
rninistre de la défense nationale, — Rejet au 
scrutin. 

Amendement de M. Triboulet: MM. Tri- 
boulet, le rapporteur, le ministre de la dé- 
fense nationale. — Itejet au serutin, 

Amendement de Mme Lefebvre et M. Moi- 
san: Mme Lefebvre, M. lo rapporteur, Ga- 
vini. — Rejet. 

Explications de vote sur l'article: MM. 
Bourgès-Maunoury, le rapporteur, le ministre 
de la défense .nationale, Villon. — Clôture. 

Scrutin: pointage. Proclamatllon ultérieure 
du résuitat. 

8. — Excuse et congé. 

10. — Réofganisation des sociétés nationales 
de constructions aéronautiques. — Reprise 
de la discussion d'un projet de loi. 

Art, 1 quater. 


Demandé de suppression de l’article: MM, 


Costes, le rapporteur, — Rejet au scrulin. 








Amendement de M. Pleven, au nom de la 
cotnmission des finances: M. le ministre de 
la défense nationale, — Agoplion, 

Adoption, au scrutin, de l'article complété. 


Amendement de M, Pleven, au nom de la 
commission des finances, tendant à insérer 
un nouvel article: MM. René Pleven, rap- 
porteur pour avis; le ministre de la défense 
nationale, — Sur propos'tion du Gouverne- 
ment, décision de réserver l'amendement. 


Autre amendement de M. Pleven, au nom 
de la commission des finances, et sous- 
amendement de M. Louvei: MM. Pleven, 
rapporteur pour avis; le ministre de la dé- 
fense nationale, Louvel. — Adoption du 
sous-amendement et de l'amendement com- 
piété. 

Amendement de M. Bouvier-O Collereau: 
MM. Bouvier-O’'Coitereau, le minist’e de la 
défense nationale. — Retrait. 


Art. 2, 

MM. le ministre de la défense nationale, 
René Pleven, rapporteur pour avis, — Dis- 
jonction de l'article, 

Art. 3. 


Deux amendements de M. Chaban-Delmas : 
MM. Pleven, rapporteur pour avis; le mi- 
nistre de la défense nationale. — Adoption. 

Sur l'article: MM. Ballanger, Tillon. 

Adoption, au scrutin, de l’article modifié. 

Résultat du scrutin vérifié sur l'article 
1 fer: rejet. 

Amendement de M. Pleven, au nom de la 
commission des finances (préeédemment ré- 
servé): sans objet, 

Art, 4. 

MM. Tillon, Pleven, rapporteur pour avis; 
le président. 

Amendement de M. Pieven, au nom de: la 
commission des finances, et sous-amende- 
ment de M. Bouvier-O’Cottereau: MM. Ple- 
ven, râpporlteur pour avis; Bouvier-O'Cotle- 
reau, le ministre de la défense nationale, 
Gaillard, Abelin, Viollette. — Retrait du 
sous-amendement. 

Adoption du deuxième alinéa de l’amende- 
ment proposé par la commission des 
finances, qui devient l'article 4. 

Art. 4& bis nouveau (constitué par les 
autres alinéas de l'amendement proposé par 
la commission des finances): MM. Monteil, 
Abelin, le ministre de Ja défense nalionale. 
— Adoption au scrutin. 


+ UL) 





Art. 4 ter nouveau (constitué par le texte 
modifié de la comunission): MM. Monteil, le 
ministre de la défense nalionale. — Adop- 
lion. 

Art, 5: adoption. 

11. — Organisation des débats 

MM. Rametle, le président. 

Suspension et reprise de la séance, 

12. — inscription d'office à l'ordre du jour 
d'une demande d'arbitrage sur l'urgence 
d'une discussion. 


| 13. — Réorganisalion des sociétés nationales 


de constructions aé”onauliques. — suite de 
la discussion d'un projet de loi. 

Art. 6. 

M. Bouxom, Mme Nédelec. 

Aanendement de MM. Ballanger, Bartolin} 
et Gresa, et amendement de Mme Le‘febvre 
et de M. Moisan, tenant à la suppression 
de l’article: MM. Ba langer, Moisan, Louvei, 
Ramadier, ministre de la défense nationale; 
Pierre-Henri Teitgen,-rapporteur. — Rejet au 
scrutin. 

Amendement de M. Ballanger: MM. Bal- 
langer, le ministre de la défense nativna!e, 
— Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Bouxom ‘ MM. Bouxom, 
le ministre de la défense nationale, le rap- 
porteur. — Adoption au scrutin. 

Deux amendements de M. Gaillard: MM, 
Gaillard, le ministre de la défense natio- 
na'e, — Adoption, 

Adoption de l’article 6 modifiéet complété 

Art. 1. 

Disjonction demandée par le Gouverne- 
ment: MM. le ministre de la défense natio- 
nale, Gresa, le rapporteur. — Adoptuon. 

Explications de vote sur l'ensemble du 
projet de loi: MM. Métayer, Tillon, 1e rap- 
porteur, Gaillard, Béranger, le ministre de 
la défense nationale, — Clôture. 

Demande de serutin public à :a tribuno 
sur l'ensemble du projet de loi. 

'roposition de M. Métayer de renvoyer au 
lendemain, quinze heures, le scrutin public 
à la tribune: adoption au scrutin. 


14. — Règlement de l'ordre du jour. 


15. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. 
16. — Demande en autorisation de poursuites. 


17. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 
18. — Demances d’'interpe!lali 
145 
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19. — Renvois pour avis. 

20. — Dépôt de projets de loi. 

21. — Dépôt de propositions de loi. 

22. — Dépôt de profositions de résolution. 


23. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil 


de la République. 
24. — Dépôt d'un avis ransmis par Île Conseil 
économique. 


25. — Dépôt de rapports, 


La séance est reprise le men redi 
u , nl 


29 juin (1 quinze heures sous la pr sit 
dence de M. Edouard Herriot.) 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La séance est reprise. 


3 — 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance Ju 
24 juin 149, M. J xeph Denais à déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une profo ition de loi te udant à ajourne] 
l'an} . tion es énalits S fist iles pour 


certaines caitegorit - de redevables. 
J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. le président du Conseil s’oppose à l'ur- 
rence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence 
Acte est donné de cette divergence d'avis 
qui va étre notifiée à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera inséré à la suite 
? 


du compte rendu in extenso de la céanc 


d iujJouru nu! 
- 4 — 


ANSCRIPTION D'OFFICE À L'ORDRE DU JOUR 
DE DEMANDES D'ARBITRAGE SUR L'UR 
GENCE DE D!SCUSSIONS 


M. le président, J'ai reçu de M, Cristofol 


une demande signée de cinquante meim- 
bres tendant à provoquer l'arbitrage de 
l’Assemblée sur les.avis divergents donnés 


par M. le président du Conseil ef la com- 
mission des tiriances sur la demande de 
discussion d'urgence de sa proposilion de 
résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre le bénéfice des disposi- 
tions de l'arrêté interministériel du 28 sep- 
termbre 4M8 instituant une prime spéciale 
de transport en faveur des travailleurs de 
la région parisienne anx travailleurs des 
gglomérations marseillaise, lyonnaise, 
bordelaise et de Lille-Roubaix-Tourcoing. 
J'ai reçu de M. le président du Conseil 
nne demande tendant provoquer l'ar- 
bitrage de l’Assemblée sur l'avis donné 


pa 14 mission intéressée sur la de- 
mande de discussion d'urgence du projet 
de 1 portant extension aux départe- 


ments d'outre-mer des dispositions de la 
loi du 10 août 1471 relatives aux circons- 
criptions électorales, aux conditions et au 
mode d'élection des conseillers généraux 
et portant sectionnement des quatre dé- 
parlements en cantons. 

En conséquence, les demandes d'arbi- 
troge sont inscrites d'office en tête de 
l'ordre du jour du prochain jour de 


séance. 
5 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE DISCUSSIONS D'URGENCE 


». le président. Dans Ja séance du 


24 juin 1949, la commission des finanees 


? 
- 
1 14 Île + “ci um r 
# demandé Ja discussion d'urgence de sog 





rapport n° 7537 sur la proposition de loi 
de M. de Tinguy ét plusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre la revision du 
montant des patentes en 1949. 2 

M. le président du conseil a accepté l'ur- 
gence. Lis 

Aux termes du paragraphe I de l’arti- 
cle 63 du règlement, l'urgence est acquise 
de plein droit, 

Dans la séance du 24 juin 1949, M. le 
président du conseil a demandé ‘la discus- 
sion d'urgence du projet de loi fixant Île 
taux de l'impôt sur les opérations dé 
Bourse. 

La commission des finances a lacitement 
accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1 de l'ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est acquise 
de plein droit. 

Dans la séance du 24 juin 1949, M. le 
président du Conseil a Aemsnde la ‘dis- 
cussion d'urgence du projet de loi autori- 
sant le Président de la République à rats- 


fier l'accord international sur le blé signé | 


à Washington le 235 mars 1949. 

La commission des atflaires écenomiques 
a tacitement accepté l'urgence, 

Aux termes du paragraphe 1 de l'arti- 
ele 63 du règlement, l'urgence est acquise 
de piein droit. 

Conformément aux decisions prises alé. 
rieurement par l’Assemblée, les  discus- 
sions d'urgence seront inscrites à l’ordre 
du jour du prochain jour de séance, 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président, 1a parole est À M. Ra- 
mette pour un rappel au règlement. 

M. Arthur Rarmeîte. Je m'excuse de re- 
tenir pendant quelques instants l'attention 
de l'Assemblée, mais je. veux lui ranpe’er 
qu'hier, à minuit moins le quart, je Jui 
ai demandé de bien vouioir prendre la 
décision, qui nous paraissait raisonnable, 
de reporter à ce matin, neuf heures et 
demie, la suite du débat sur la réorgani- 
sation de l'industrie aéronautique. J'ajou- 
ais que l’Assemblée réaliserait ainsi une 
économie de 800.000 francs, sans perdre 
de temps. 

Or, ce que nous avions prévu s'est pro- 
duit: à cinq hgures vingt, ce matin, alors 
qu'on était encore à l’article 1 ter, sur dix 
articles que comporte le projet en diseus- 
sion, un désaccord a surgi, qui était pré- 
visible, et l’on a dû suspendre la séance 
et renvoyer nos iravaux à cet après midi. 

Je conslale qu’une fois de plus on a pro- 
longé indûment les débats, pratiquant des 
méthodes qui ne sont pas faites, Comme 
on lé dit souvent, pour relever le prestige 
de l’Assemblée issue du suffrage universel. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Prestige auquel 
vous travaillez tant! 

M, Arthur Ramette. Auquel vous travail- 
lez tant, vous-même, par votre désordre et 
par l'abus que vous faites. 

M. Pierre Métayer. De la parole! 

M, Arthur Ramette,-Qui, peut-être, quand 
il s’agit, comme vous l'avez fait cette nuit, 
d'essaver de détruire <e -que nous avons 
pu réaliser à l'issue de la libération. (A?- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ajoute que, depuis déjà plusieurs séan- 
ces, on se sert d'une astuce qui a pour 
résullat de jeter la perturbation dans les 
travaux de l’Assemblée. 

Ilier après-midi, la séance devait logi- 

uement débuter par la fixation de Ja date 

e discussion des interpellations de nos 
collègues MM. Pronteau et Quilici, relatives 
aux pétroles tunisiens, Or, on avait sus- 
pendu et non pas levé la séance du matin, 





— 
en sorte que le débat relatif aux sociétés 
nr 1 reprit l'après-midi, On bous- 
culait ainsi un erdre du jour établi avec 
beaucoup de difficultés par la conférence 
des présidents. 

Ce matin, à cinq heures vingt, on a à 
nouveau recouru au même procédé: la 
séance à été suspendue et non pas levée; 
nous voici donc, une fois encore, conviés 
à reprendre le débat que nous avons laissé 
inachevé la nuit dernière, 

Grâce à cette astuce répétée, les affaires 
dont la discussion avait êté prévue par la 
conférence des présidents se trouvent re- 
portées à des séances ultérieures. Or cer- 
taines d'entre elles devaient être discutéeg 
d'urgence en application du règlement. 

Tout est renvoyé! 

-Le plus grave, c’est que la fixation de Ja 
date de discussion des interpellations de 
MM. Pronteau et Quilici ne soit pas sou- 
mise à l’Assemblée au début de la présente 
séance, Car, au Conseil de la République —« 
dont les membres, pourtant, en vertu de 
la Constitution, ne possèdent pas le droit 
d'interpellation — s'est institué hier, par 
le bjais d’une question orale, un débat qui 
a révêtu le caractère d’une véritable inter- 
pellation sur la question des pétroles tuni- 
siens, Douze orateurs ont pris la parole, 

Le ministre, sans doute plus empressé 
de déférer aux appels des élus du suf- 
frage restreint qu'à ceux des élus du suf- 
frage direct, a répondu par trois fois, aux 
interpellateurs, et le débat s’est terminé 
par le vote d'une résolution qui en était la 
sanction. 

Le Gouvernement ne pouvait pas afficher 
un plus grand mépris du suffrage universel 
qu'en procédant comme il à fait hier. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) D'au- 
tant plus que les demandes d'interpella- 
tion de nos collègues sont déposées depuis 
deux mois, qu'on les a systématiquement 
écartées, n'accéptant de discuter que sur la 
fixation de la date et non pas sur le fond. 

Nous tenions à présenter ces observa- 
tions au début de cette séance, et, comme 
il n’est pas trop tard pour bien faire, nous 
proposons que l’Assemblée revienne à l'or. 
dre du jour prévu ae les séances d’au- 
jourd'hui, après-midi et soir, et qu'ainsi 
soit remis de l'ordre dans nos travaux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Pron- 

ean, 

M. Jean Pronteau, Mes chers collègues, 
je serai très bref, puisque M. Ramette 
vient de développer Pessentidl des obser- 
vations que je voulais présenter, 

J'insisterai seulement sur le fait que le 
Conseil de la République puisse mainte- 
nant, par le biais des questions orales, se 
livrer à de véritables discussions d’inter- 
pellations, comme en témoigne le compte 
rendu analytique en huit pages de sa der- 
nière séance, Ce fait, en lui-même, me 
paraît plus grave encore que le désordre 
qui, du fait du Gouvernement, règne dans 
nos travaux, L'Assemblée nationale ne 
peut pas ne pas être émue d'une telle si- 
tuation. 

Un débat est proposé à l’Assemblée na- 
lionale ; il est refusé par le Gouvernement. 
En deux mois, le Gouvernement ne trouve 
pas le moyen d'accorder cinq minutes 
pour la fixation de la date de ce débat; 
mais il se rend au Conseil de la Républi- 
que et accepte une discussion de deux 
heures au sein de cette assemblée, 

La question me paraît grave au point 

ue l’Assemblée devrait, à mon-sens, sai- 
sir sa commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions pour qu’elle 
envisage la sanction qu'il convient de don- 
ner à une telle méconnaissance de la 
règle constitutionnelle et des institutions 
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parlementaires. (Applaudissements à l'ex- 
iréme gauche et sur quelques bancs au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Qui- 
Jics. 

M. François Quilici, La propension du 
Gouvernement à s'expliquer devant le 
Conseil de la République, qui est une as- 
cemblée mineure, revêt évidemment ue 
caractère insolite. ; 

Déjà toute la propagande faite par le 
Gouvernement en faveur des accords rela- 
tifs aux pétroles tunisiens était fondée sur 
une proposition de résolution votée, dans 
le passé, par le Conseil de la République, 
dans des circonstances sur lesquelles nous 
aurons à nous expliquer. IL est pour le 
moins curieux que le Gouvernement 
éprouve le besoin de donner préalable- 
ment des explications au Conseil de la 
République alors qu’un débat pour fixa- 
tion de date, si étriqué qu’il soit, est prévu 
devant eette Assemblée, 

Nous ne pouvons retarder indéfiniment 
un débat aussi grave, qui commande, pour 
l'avenir, notre présence dans nos terri- 
toires nord-africains. 

M'associant donc à une suggestion qui 
a été ae faite, je demande à l’Assemblée 
de rétablir l’ordre du jour qui a été prévu 
par la conférence des présidents. 

Pour ma part, je crois avoir fait preuve 
d'esprit de conciliation et de discipline en 
m'inclinant toujours, depuis deux mois, 
devant les décisions de la conférence des 
présidents. ; Ë 

J'insiste beaucoup, monsieur le prési- 
dent, car je crois savoir que la question 
de la S. N. E. C. M. À. est encore en sus- 
pens devant la commission et au sein des 
groupes. Dans ces conditions, il n’y aurait 
aucun inconvénient à ce a l’Assemblée 
voulût bien consacrer quelques instants à 
la discussion de la fixation de date des in- 
terpellations considérées, elle ne perdrait 
pas son temps. Nous traiterions un grand 
problème national et nous ferions notre 
devoir. 

IL est asez décevant de constater que 
l'on trouve du temps pour des débats très 
souvent futiles, alors que l’on ne peut dé- 
gager quelques.instants pour l'examen de 
problèmes importants. Que ce soit en rai- 
son de circonstances parfaitement compré- 
hensibles, d'ailleurs, ou à cause de l'incer- 
titude même du Gouvernement, ils finis- 
sent par être éludés. (Applaudissements 
sur certains bancs à droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de la défense na- 
tionale. 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale, Mes chers 
collègues, il ne m'appartient pas de pren- 
dre des responsabilités quant à l'ordre du 
jour des travaux de l’Assemblée; mais je 
revendique celle que j'ai prise au cours 
de la nuit en proposant à l’Assemblée de 
mener le débat sur l'industrie aéronauti- 
que à son terme. 

On ne me reprochera pas d'être coutu- 
mier du fait, car il m'est souvent arrivé 
de demander que nos travaux soient in- 
terrompus à minuit, 

Si j'ai fait cette suggestion à l’Assem- 
_. c'est en raison de l'urgence du pro- 
jet. 

Je me permets de rappeler à mes collè- 

ues communistes — sans faire allusion 
à leur temps de parole, cela ne me regarde 
pas, c’est leur affaire — que ce projet 
comporte un certain article 4 qui traite du 
payement des salaires à un personnel au- 
quel nous nous intéressons tous. 

Cela étant dit, je demande à nouveau, 
monsieur le président, que la discussion 
du projet de loi n° 7387 soit poursuivie 





sans que soit modifié notre ordre du jour. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 

. le président. M. liamette avait de- 
mandé la parole pour un rappel au règle- 
ment. Je viens d'en subir quatre. (Rires.) 

Je fais observer à l'Assembiée que mon 
rôle se borne à faire respecter ses propres 
décisions. 

Or, c'est bien à la suite d'une décision 
de l'Assemblée que la séance s'est pour- 
suivie cette nuit et que la suite de Ja dis- 
cussion sur la réorganisation des sociétés 
nationales d’aéronautique a été renvoyée 
à cet après-midi. 

L'affaire est donc bien claire. 

MM. Ramette et Çuilici ont évoqué le 
problème des interpellations sur les pé- 
troles tunisiens. Il en a été longuement 
question à la conférence des présidents. 
Le débat sur la fixation de la date de dis- 
cussion de ces interpellations est inscrit 
à l'ordre du jour des travaux de demain. 

Je vous livre le renseignement que j'ai 
moi-même. Je ne peux pas faire autre 
chose. 

M, François Quilici, Je vous demande 
pardon, monsieur ie président, Conformé- 
ment aux propositions de la conférence 
des présidents, ce débat devait venir au 
début de cet après-midi. 

Je me demande comment on a pu l'ins- 
crire à l'ordre du jour de la séance de 
demain matin et qui l’a inscrit. 

M. le président. Cela étant réglé. (Dé- 
négalions et rires à droite.) 

Mes chers collègues, je vous demande 
de ne pas rendre impossible la tâche du 

résident qui est déjà difficile. (Très 

ien! très bien!) 

Si l’Assemblée veut modifier son ordre 
du jour, elle le peut. Il n’y a qu’un moyen 

our cela, c'est de lever À séance et d'en 
enir une nouvelle avec un autre ordre du 


jour. 


M. François Quilici. Soit. Dans un quart 
dheure. 

M. le président. Dans ce dessein, je de- 
mande à mes collègues de me faire parve- 
nir une proposition. Je la soumettrai à 
l'Assemblée, qui statuera. 

Pour l'instant, je prie l'Assemblée de 
bien vouloir reconnaître que je n'ai fait 
que me conformer à ses propres décisions, 

Dans toute cette affaire, rien n'est dû 
à mon initiative. 

L'incident est clos, 


PER 


DEMANDES DE MODIFICATION 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
mette, 

M. Arthur Ramette. Monsieur le prési- 
dent, je propose que l'on reprenne l’ordre 
du jour qui était prévu pour cet après- 
midi. 

M. le président, T'aites-moi parvenir une 
proposilion, monsieur Kamette, je la met- 
trai aux voix. 

M. Arthur Ramette, Je viens de la for- 
muler, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Etant donné que j'ai une part de respon- 
sabilité dans l'ordre du jour proposé par 
la conférence des présidents, je m'excuse 
de prendre très brièvement la parole. 

Effectivement, nous sommes en retard 
sur l'ordre du joùr prévu hier par la con- 
férence des présidents et les questions qui 
devaient ètre appelées aujourd'hui aujour- 
d'hui en discussion ne pourront être abor- 
dées que demain, à moins d'un bouléver- 
sement complet de nos travaux. 








Il me paraitrait tout à fait inopportun 
de suspendre la discussion du projet de 
loi qui retient en ce moment l'attention de 
l'Assemblée pour traiter des questions qui 
auraient dû être débattues aujourd'hui et 
qui ne le seront, normalement, que de- 
main. 

Je demande done à l'Assemblée de res- 
ter fidèle au prograrame qu'elle a fixé la 
nuit dernière. 

Je fais, toutefois, monsieur le président, 
une réserve que M. Pflimlin m'a demandé 
d'exposer : 

Parmi les projets qui auraient dû être 
discutés aujourd'hui, figure ia ratification 
d'un accord international sur le blé, rati- 
fication qui doit être donnée par la France 
avant le 30 juin. 

Or, nous sommes le 29 et il est indis- 
pensable que ce texte, qui ne soulève pas 
de contestation majeure, soit voté par les 
deux assemb'ées dans la journée de de- 
main. La France doit le ratifier ou le reje- 
ter avant demain soir. 

Je demande donc que, dans la série des 
projets qui auraient dû être discutés cet 
après-midi, un tour de faveur soit accordé 
à celui que je viens de signaler. 

J'ajoute — et c'est ma dernière remar- 
que — que l’Assemblée doit arbitrer, non 
pas un conflit, mais une difficulté qui 
m'oppose à la commission de Pintérieur 
sur l'urgence d'un projet modifiant le ré- 
gime des circonscriptions électorales dans 
les départements d'outre-mer, 

Cette discussion était prévue pour au- 
jourd hui. Il s’agit d'un simple vote. Je ne 
Jourrai pas me présenter devant l'Assem- 
ée demain et je serais heureux que ja 
discussion puisse avoir lieu aujourd’hui. 

M. Jean Pronteau. Je demande la pa- 
roie. 


M. le président, La parole est à M. Pron- 
teau. 


M. Jean Pronteau. Je réponds à M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 

La question de l'interpellation que cous 
avons déposée doit être réglée. Cette in- 
terpellation sur les pétroles de Tunisie, qui 
a été développée au fond devant le Conseil 
de la République, doit, en tout état de 
cause, venir maintenant en discussion de- 
vant l’Assemblée nationale, non seulement 
pour fixation de date, mais au fond. 

M. le ministre de l'intérieur. L'Assem- 
blée en décidera. 

M. Jean Pronteau. Je demande, après 
M. Ramette, que l’Assemblée reprenne l’or- 
dre du. jour qui avait été fixé pour nos 
travaux d'aujourd'hui. 

Les interpellations sur les pétroles de 
Tunisie doivent être appelés, aujourd'hui, 
non seulement pour fixation de fa date de 
discussion, mais pour examen au fond. 

Je crois pouvoir dire au Gouvernement 
et à l’Assemblée que le débat ne sera pas 
très long. Je pense que n'interviendront 
dans les débats que les interpellateurs et 
quelques collègues inscrits dns la dis- 
cussion. En une heure, le problème sera 
très avancé, 

De toute facon, l'Assemblée nationale 
serait dans une position absolument fausse 
si elle n’exigeait pas, maintenant, le dé- 
bat au fond, alors que le Conseil de 1a 
République, par le biais de la procédure 
des questions orales, a obtenu des expli- 
cations du Gouvernement, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. ie président. La parole est à M. Qui- 
lici. 

M. François Quilici. Mes chers coilègues, 
nous pensions bieñ que le Gouvernerment 
ne voulait pas de ce débat. 

I a suffi de cinq mioutes pour s'aper- 
voir qu'effectivement, il n’en voulait pas 
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Qu'on veuille bien en juger: 


à M. le président qui avait décidé que le 
débat sur la fixation de la date de discus- 
sion serait iaserit à l’ordre du jour de la 
séance de demain matin, albbrs qu'il était 
prévu pour aujourd'hui, je n'ai pas reçu 
de réponse. 

Par ailleurs, M. le ministre de l'inté- 
rieur a fait observer que l’Assemblée de- 
vrait se prononcer — il n’a pas osé dire: 
préalablement — sur la ratification de l’ac- 
cord international sur les blés, d'une part, 
et, d'autre part, sur le projet de loi rela- 
tif aux circonseriptions électorales pour 
les élections aux conseils généraux dans 
les territoires d'outre-mer. 

C-s projets dcivent, a dit M. le minis- 
tre de l'intérieur, être votés dans le plus 
bref délai, ce qu: repousserait encore la 
discussion des interpellations relatives aux 
pétroies de Tunisie. 

Comme l’a fait chserver, Îl y a un ins- 
tant M. Pronteau, ce débat peut £r déruu- 
ler très vite. même si on le traite au fond, 
cor la question paraît parfaitement claire. 

Je persiste donc à demander que nous 
abordions la discussion de ces interpella- 
tions et en terminions dès cet après-midi. 

Ainsi, M. le ministre de l'intérieur aura 
toute latitude çgour faire voter son projet 
re.atif aux éle:":cus aux consails généraux 
d cutre-mer, e: M le ministre de Fagri- 
culture pourra, lui aussi, demander à FAs 
semblée de se prononcer sur les accords 
icternationaux corcernant le blé. 

I! est impossible que la discussion d’in- 
terpellations d’une portée anssi grave 
soit éludée systématiquement depuis deux 
mois. 

Je ne me lasserai pas d’insister sur ce 
Fait, alors que les réponses du Gouverne- 
ment semblent réservées au Conseil de la 
République, alors qu'on s’ingénie à com- 
paraitre devant le Conseil de la Républi- 
que, Serait-ce que 
deuxième assemblée, des parlementaires 
mieux disposés, moins soucieux de récla- 
mer des comptes que dans notre Assemn- 
blée, qui est nationale et souveraine, et 
qui doit prouver qu'elle est souveraine. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
droite el à gauche. — Applaudissements 
et rires au centre.) 

M. le président. Mesdames, messieurs, 
votre président n’a qu'un désir: savoir ce 
que veut l’Assembice. Mais je m'aperçois 
gue cette ambition, pour modeste qu'elle 
suit, n’est pas facile à satisfaire, (Aires.) 

Je suis donc saisi de deux propositions : 
l’une, pwsentée par M. le sricident de la 
commission de la défense nationale et sou- 
tenue par le Gouvernement, tend à pour- 
suivre cel après-midi la discussion du pro- 
jet de loi sur la réorganisation des socié- 
tés nationales de construction aéronauti- 
que l'autre a pour objet de reprendre l'or- 
dre du jour qui avait été fixé pour les 
séances d'aujourd'hui. Je le rappelle pour 
éviter toute équivoque : 

Demande d'arbitrage sur l’urgence rela- 
tive à la discussion de la proposition de 
résolution de M. Cristofol sur la prime de 
transport ; 

Discussion d'urgence du projet de loi sur 
les élections aux conseils généraux dans 
les départements d'outre-mer; 

Fixation de la date des interpeïlations 
de MM. Quilici et Pronteau; 

Discussion d'urgence du projet ratifiant 
l'accord international sur le blé; 

Discussion d’urgenge des propositions 
sur les astreintes en matière d'exploita- 
tion, de la proposition sur la revision des 
patentes, de la proposition sur le privilège 
de l'indemnité de congé payé; 


lon trouve, dans la ! 


l 
Lorsque j'ai eu Fhonneur de demander ; 








Discussion de quatre demandes en au- 
torisation de poursuites; 

Discussion, en deuxième lecture, de qua- 
tre projets et propositions de loi. 

Je vais consulter l’Assemblée, 

M. Arthur Ramette. Nous demandons le 
serutin. 

M. François Quilici. Je demande égale- 
ment le serutin. 

M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale tendant à 
poursuivre la discussion du projet de loi 
relatif à la réorganisation des sociétés na- 
tionales de constructions aéronautiques et 
de Ia S$, N. E. C. M. A. 

Je suis saisi de demandes de serutin pré- 


sentées au nom des groupes communiste 


et des républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. lo président, Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le serutin est cles. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des vetanfs....,...,. 609 
Majorité absolue............. 306 
Pour ladoptien....s« 400 
Contre ces à 209 


L'Assemblée nationale a adopté. 


REORGANISATION DES SOCIETES NATIONALES 
DE CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. Nous poursuivons la dis- 
cussion du projet de loi relatif à la réor- 
ganisation des sociétés nationales de cons- 
tructions aéronautiques et de la Société 


nationale d'étude et de construction de 


moteurs d'aviation et à la protection des 
secrets de la défense nationale (n° 7084- 
7387-7582-7604). 


[Article 1 ter (suite).] 


M. le président, Ce matin, Y Assemblée 
s'est arrélée au vote sur l'amendement 
présenté par M. Pleven, au nom de la 
commission des finances saisie pour avis, 
à l’article 1 ter. 

Je vais mettre aux voix amendement 
de M. Pleven, dont je rappelle les termes : 

« Rédiger ainsi les deux premiers alinéas 
de l’article 1 ter: 

« Dès la promulgation de la présente loi, 
le ministre de Ja défense nationale procé- 
dera : 

{° Au regroupement et à la réduction du 
nombre des sociétés nationales de l'aéro- 
nautique ; 

2° A la désignation des biens des s0- 
ciétés nationales de construetions aéronau- 
tiques et de la Société nationale d'étude et 
de constructioe de moteurs d'aviation, 


| ainsi que des biens gérés par ces sociétés 





1 


mais appartenant en .lout ou partie à Y'Etat 
qui, à la date du 1% juin 1949, étaient prin- 
cipa:cment affectés, au titre de la recon- 
version, à des fabrications autres que les 
fabrications aéronautiques ou qui ne doi- 
vent pas, en tout état de cause, être con- 
sidérés comme nécessaires à la réalisation 
du programme quinquennal prévu à l’ar- 
ticle 1°, 

« Le ministre de la défense nationale 
prescrira l’aliénation des biens désignés 
en vertu de l'article 2° du présént article 


| à l'expiration du délai de quioze jours qui 





suivra la communication de cette désigna. 


tion aux commissions de la défense na- 
tionale et des finances de l’Assemblée na. 


tionale et du conseil de la Ré que et 
au p.us tard le 31 décemibre 1949, » 

se gg ce a Je de. 
man 

M. le président, La parole est à M. Bour. 
gès-Maunoury, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Monsieur 
le président, je voudrais, au nom de mes 
amis du rassemblement des gauches, ex- 
ps le vote que nous allons émettre sur 
amendement M. Pleven à l'article 
l'ter; cet amendement revêt, en effet une 
certaine importance après les discussions 
de cette nuit. 

Je ne reprendrai pas tous les arguments 
qui ont été invoqués à ce et. Je me 
borne à déclarer que nos colfgues du 
rassemblement des gauches appuientf inté- 

alement la proposition de la commission 

es finances et considèrent que le rejet do 
cet amendement équivaudrait à limiter les 
pouvoirs du ministre de la défense eatio- 
nale et du Gouvernement tout entier en 
matière de réorganisation aéronautique. 

Du résultat du serutin sur l'amendement 
de la commission des finances dépendra 
la position de nos amis sur l’article 4 ter 
et sur l’article 4. + + Cas sur 
certains banes à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. de 
Menthon. / , 

M. François de Menthon, Mesdames, mes- 
sieurs, alors que nous poursuivions, cette 
nuit, la discussion techmique, en espérant 
qu'un rapprochement pourrait se faire en- 
tre les diverses positions, la question s’est 
trouvée transportée sur le plan politique, 
comme vient de le signaler M. Bourgès- 
Maunoury,. 

Nous sommes, à l'heure actuelle, devant 
la même situation. 

Pour notre Lo nous pensons qu’il y 4 
une contradiction entre l'amendement de 
M. Pleven et le principe d’un plan préala- 
ble de constructions aéronautiques et d'em- 
ploi des usines, 

C'est pour cette raison technique; pu- 
rement technique, que nous voterons €on- 
tre l’amendement de MW. Pleven. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La jarole est à M. Ple- 
ven, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 

M. René Pleven, rt eur pour avis (de 
la comanission des finances. Monsieur le 
président, j'ai le devoir, am nom de la 
commission des finances dont je défend; 
seul actuellement les amendements, de 
signaler que la contradiction invoquée par 
M. de Menthon n'existait pas, puisque 
l'amendement sur lequel nous. allons nous 
prononcer avait été, sous réserve, bien en- 
tendu, de l'approbation de la commission 
de la défense nationale, accepté en eon- 
mission des finances par le très distingu® 
rapporteur de la commission de la défense 
nationale. 

M. Jean-Paul Palewski, Parfaitement! 

M. le président, La parole est à M. Pierre 
Villon. 

M. Pierre Villon. Le groupe communis!0 
votera contre l'amendement de M. Pleven. 

Il est clair, et la discussion de éelle 
nuit l'a prouvé, que le Gouvermmemrni 
tient beaucoup à l'adoption de eet amen- 
dement. I] y tient parce que méme le peu 
de garantie donné par le texte de M. Tcit- 
gen, cette espèce de barrière em carton 
qu’il représente, c’est encore trap poiï 
le Gouvernement, vu sa volonté de li 
quider entièrement notre industrie atr0- 
nautique. (Applaudissements à Fezstréma 
gauche.) 
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D'ailleurs, nous avons déposé un autre- 
amendement sur l'article 1% fer. Et puis- 
que, pratiquement, le vote de l’amende- 
ment de M. Pleven voudrait dire qu’il n’y 
a plus de discussion possible et qu'on ac- 
cepte l’article 1° {er dans ia forme que 
lui a donnée. M. Pleven, nous voterons 
contre l'amendement afin de donner à 
l’Assemblée la possibilité de discuter sur 
le nôtre:que nous expliquerons et soutien- 
drons tout à l'heure. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. Jean Pronteau, Nous demandons le 
scrutin sur l'amendement de M. Pteven. 


M, le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Pleven. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M, le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants........ 85 
Majorité absolue........….,.. 29 


Pour l'adoption... 169 
Contre nm nmnttoe 416 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Villon. a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit l’article 1 ter: 

« Aucune réorganisation de structure 
des sociétés de constructions aéronauÿ- 
ques n'interviendra avant le vote du pro- 
gramme prévu à l'articie 1# et le Gou- 
vernement maintiendra l’ensemble des 
usines en pleine activité, » 

La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, 
lorsque M. le rapporteur de la commission 
de la défense nationale a exposé pour la 
première fois les modifications apportées, 
au nom de la majorité de cette commis- 
sion, au projet du Gouvernement, des col- 
lègues pouvaient de bonne foi penser que 
ces modifications constilueraient une ga- 
rantie de sauvegarde de l'industrie aéro- 
nautique francaise. 

N'exigeait-on pas un programme quin- 
quennal, avant qu'il fût procédé aux alié- 
nations d'usines fabriquant essentiellement 
des avions ? 

La suite de la discussion a montré la 
Valeur de cette prétendue garantie! 

Premièrement, fe Gouvernement, avec le 
texte de M, Teitgén — c'est lui-même qui 
j'a souligné et le vote qui vient d'être émis 
le confirme — garde le droit de fermer, de 
liquider, comme il le demande dans son 

rojet, toutes les usines affectées essen- 
iellement à la reconversion. 

Or, il n'existe pas d'usine qui ne tra- 
vaille également pour l'aviation. Et même 
là où il n'y aufait que des fabrications de 
reconversion, même s’il existait des usines 
appartenant aux sociétés de constructions 
aéronautiques dans lesquelles re seraient 
fabriqués ni trains d'atterrissage, ni pièces 
‘de rechange. pour l'aviation, dans lesquel- 
les on assurerait uniquement les tâches de 
reconversion, on pourrait toujours y fabri- 
ee le cas échéant, des éléments d'avia- 
ion. 

Aussi, en liquidant ces usines, supprime- 
t-on la possibilité d'utiliser à nouveau dans 
l'avenir leur potentiel industriel pou” no 
tre aéronautique. 

La sauvegarde de ce potentiel industrie] 
exige le maintien de l'ensemble des usines 
sous le contrôle de l'Etat au travers de ges 


En outre, l’activité de reconversion per- 
met de maintenir le niveau de produetivité 
de ces usines. 

Enfin, M. Teitgen lui-même a reconnu 

u’il était possible que certaines fabrica- 
lions de reconversion soient bénéficiaires. 
Nous, nous affirmons qu'elles le sont et 
peuvent l’être de plus en plus et permettre 


aéronautique. C’est le ministre lui-même 
qui l’a dit: Maintenant, c’est le déficit, Du 
temps où il y avait les sociétés privées, on 
payait des subventions. 

Le deuxième argument contre le texte de 
l'article 1%, tel qu’il est présenté par 
M. eitgen, c'est que ce texte n'empêche 
pas de procéder à Fl’aliénation, à l'antedis- 
solution par simple application des lois ré- 
gissant les sociétés. 

Là encore, c’est M. Teitgen qui le dit et 
ceci, entre autres, nous permet de comi- 


décret, c’est-à-dire sans acte d'autorité du 
ministre, simplement en raison de Ï'in- 
fluence qu'il possède, par le jen majori- 
taire, dans les conseils d'administration, le 
ministre peut faire dissoudre les sociétés, 
faire procéder à des aliénations. 

Peut-être, la prochaine fois, n2 fera-t-il 

as comme il à fait à la S. N. C. A. C., 

vitera-t-il de donner des arguments en 
écrivant et en signant une lettre comme 
celle du 11 juin ? Il lui suffira de faire in- 
tervenir quelques-uns de ses représentants 
dans les conseils d’administration pour 
obtenir le même résultat, c’est-à-dire la 
dissolution des sociétés et la fermeture des 
usines. 

Troisième argument: Les réponses de 
M. Ramadier l'ont prouvé de façon abso- 
lue, le Gouvernement désire liquider tout 
de suite le maximum. IE veut en finir im- 
médiatement avec l'aviation francaise. Il 
vous 4 même refusé la moindre promesse 
d'ordre moral. Pas de Cormoran! Pas de 


transfert de l’outillage utile à l’industrie 


telle ou telle usine dès maintenant con- 
daranée ! 
Le fait que le texte de M. Pleven, mal- 


la barrière de carton que représente ie 
texte de M. Teitgen était -encore de trop 


qu'il a pris et sa volonté délibérée de dé- 

uire notre potentiel industriel en ma- 
truire notre tentiel industriel 
tière d'aviation. 


serait lui donner des p'eins pouvoirs abso- 
lus, exorbitants comme Fa dit M. Teit- 
gen. 

Ceux qui apprécient d'après les paroles 
que le représentant du Gouvernement a 


pour l'avenir sur ses actes passés, ceux 
qui sont conscients de lincompétence 


technique, et surtout de son obsession de 


détruire, ne peuvent être qu'etfrayés à la 
pensée que l'article 1 ter lui donne toutes 


de nos industries nationalisées. 
Cet article constitue un blanc-seing qui 


la structure de nos sociétés nationales, de 
fermer des usines, avant mème qu'il soit 


prévu à l'article 1%, 

Le programme, que devient-il, mème 
s'il existe, même si c'est un programme 
sérieux — et les déclarations du ministre 





sociétés nationales, 


| permettent d'en douter ? A quoi bon en 





prendre pourquoi une bonne partie de la | 
majorité gouvernementale vient de voter 
contre l’amendement de M. Pleven: Sans | 


ainsi de compenser des pertes inévitables | 
tenant au caractère même de la production | 





maintien de bureau d’études! Pas de | 


aéronautique qui peut se trouver dans | 


gré tout, avait sa préférence, prouve qne | 


pour ui, étant donné les engagements | 


discuter dès lors qu’il n’existera plus l'ou- 
til nécessaire à la réalisation des moditi- 
cations que vous pourriez y introduire ? 

Si, demain, par one A le ministère 
présente un programme dans lequel il su 
prime la construction de tout avion de 
transport, comment pourrez-vous obtenir 
une modification de ce programme en vue 
de rétablir la construction, d'avions de 
transport, si les usines qui construisent 
de tels avions ont été liquidées ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Le programme est alors sans valeur. I 
n’est plus qu’une simple clause de style, 
si vous adoptez le texte de M. Teitgen 
pour l’article 1 ter. 

Ce n’est même plus un alibi pour ceux 
qui voudraient masquer leur accord hon- 
{eux sur la politique de liquidation du 
Gouvernement. 

Lorsque, dans les semaines qui viennent 
tout sera liquidé, lorsque tout le monde 
pourra constater l'inexistence de la garan- 
tie que vous aurez prétendu introduire 
dans le projet de loi, alors on pourra ju- 
ger que ceux qui ont suivi le Gouverne- 
ment, qui ont cru à cette garantie ou qui 
ont prétendu y croire ont été ou bien des 
naïfs qui ont été roulés ou bien des com- 
plices du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je voudrais que l'Assemblée réfléchisse. 
Elle à fait une expérience semblable il y 
a peu de temps, quand elle a accordé les 
pleins pouvoirs en matière fiscale, pré- 
tendant ensuite introduire une soi-disant 
garantie en oblenant du Gouvernement la 
promesse de soumettre à la discussion de 
l’Assemblée la réforme, lorsqu'il l'aura 
déjà mise en application. 

Mais vos électeurs vous jugent déjà. 
Nombreux sont ceux qui disent: qu'est-ce 
que ces députés qui votent les pleins pou- 
voirs dans le dornaine fiseal, domaine es- 
sentiel, et qui se contentent de la pro- 
messe de connaître les modalités imposées 
au pays par le Gouvernement lorsque 
celles-ci auront déjà été appliquées ? 

M. André-François Monteil. Vous feriez 
mieux de vater les crédits que dé faire 
des discours ! 

M. Alfred Costes. C'ect une obsession! 

M. Pierre Villon. Monsieur Monteil, les 
électenrs vous ont jugés. 

M. André-François Monteil. Vous aussi, 
vous êtes jugés. \ 

M. Pierre Villon. Monsieur Monteil, cette 
obsession que vous avez... 


M. André-François Monteil. C'est le fond 


| du débat. 


A vrai dire, suivre le Gouvernement, ce 
| Que vous avez procédé une fois « 


montrée par le Gouvernement sur le plan | 


dénigrement de l'industrie aéronautique 
nationale, de sa volonté maladive de tout ‘ 


possibilités d'agir à sa guise à l'encontre ! 


permettra au Gouvernement de moditier | 


tenu de vous présenter le programme | 


| 
| 


M. Pierre Villon. cette recherche de 
l'unanimité. anticommuniste, rouvent 
Ê plus à 

votre baroud d'honneur habituel avant de 
capituler. Vous avez essavé de faire croire 
que vous vouliez défendre l'indépendance 


l 1 1 | de natre industrie, et vous acceptez de la 
pronoffrées cette nuit, ceux qui le jugent * 


iquider en essayant de justifier vos revire- 
ments par la nécessité primordiaie de la 
lutte contre le parti communiste, 

M. André-François Monteil. Qui ne vote 
pas les crédits! 

M. Pierre Villon. C'est air <i que lé pays 
a été conduit d'étape en étape à la drôle 
de guerre et à la capitulation. (Apptaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Erclama. 
lions et rires à gauche et au centre. 

Si vous voulez donner une valeur à l’ar- 
licle f*, si vous voulez, grâce au plan de 
cinq ans, obtenir l'étude d’un programme 
de réorganisation et d'amélioration appro- 
fondie et non pas dans cet esprit "superti- 
ciel et démagogique dont on a fait preuve 
cette nuit, sans même écouter les techni- 
ciens des différentes usines, sans même 
confronter tèlle et telle opinion sur une 
base solide et sérieuse, si vous voulez 
vraiment approfondir les problèmes et per- 
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mettré de discuter sérieusement dans 
quelques mois d'un véritable programme 
de réorganisation au lieu de donner au- 
jourd'hui un blane-seing au Gouverne- 
ment, il faut laisser en l’état jusqu’à 
l'heure de ces études les sociétes, qui 
toutes ont prouvé qu'elles sont viables et, 
pour cela, "il faut remplacer l’article 1 ter 
par le texte que nous proposons. 

Pesez vos responsabilités, Si vous votez 
le texte de M. Teitgen, c'est que vous ac- 
ceptez la dispersion des techniciens et des 
ouvriers qualifiés d’une des industries dont 
l'existence est, dans le monde moderne, 
une des conditions de l'indépendance na- 
tionale, et constitue l’urr des éléments qui 
disüinguent les pays souverains des pays 
coloniaux ou seimi-coloniaux. 

Si vous votez contre notre amendement, 
c’est que vous voulez la mise à l’encan, au 
rabais, d’une des plus belles richesses na- 
tionales que nous possédons, et demain 
beaucoup se demanderont quels ont été les 
proliteurs d’une telle opération, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Pesez vos responsabilités devant les 
48.000 ouvriers que vous allez mettre en 
chômage dans quelques semaines, au mo- 
ment où tant de productions sont néces- 
saire à notre pays. 

Pensez à la responsabilité que vous pre- 
nez en apportant la misère dans les foyers 
ouvriers. 

Lorsque, l’autre jour, nous demandions 
que soit réduit le nombre des soldats de 
métier qui coûtent si cher à notre pays, 
on nous répondait: Ce n’est pas possible, 
que deviendraient-ils, ces pauvres militai- 
res de carrière ? 

Il faudra leur garantir le remploi dans 
la production, avons-nous dit. Mais quand 
i! s'agit de 18.000 ouvriers à licencier, vous 
ne vous demandez pas ce qu’ils devien- 
dront, Vous pleurez des larmes hypocrites 
sur leur sort, mais sans vous soucier de ce 
qu'il va advenir de familles où, avec le tra- 
vail, manquera le pain pour les enfants. 


_ M. André-François Monteil, Je vois déjà 
des larmes dans vos yeux. 


M. Perre Villon. Vous feriez mieux 
d’avoir des larmes dans les yeux que le 
sourire aux lèvres quand j'évoque une 
telle situation. Votre réflexion prouve que 
vous n'avez plus le sentiment national. 
Vous n’avez pas le cœur qui palpite avee 
ceux qui travaillent, qui produisent, qui 
ont combattu hier et ont assuré par leur 
travail la renaissance de notre pays après 
en avoir assuré la libération, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André-François Monteil. Ce n’est pas 
votre cœur, c’est votre langue qui palpite. 

M. Pierre Villon. Pensez à vos responsa- 
bilités, pensez à ces 18.000 ouvriers, à 
leurs femmes, à leurs enfants. Pensez aux 
perturbations qu'apportera leur licencie- 
ment dans les villes et dans les commu- 
nes, où ils habitent. 

Voyez la lettre écrite aujourd’hui même 
par le maire socialiste de Fourchambault, 
où il essaie de faire comprendre ce que 
signifiera pour toute la ville la fermeture 
de l'usine, 

« Pensez que les commerçants des villes 
où des usines seront fermées verront di- 
minuer encore leurs ventes à cause du 
chômage des ouvriers, Leurs difficultés 
vont encore s’aggraver, de même que s’ac- 
croitra la mévente des produits à drame 0: 
entraînant inévitablement l'effondrement 
des cours à la production. 

« Pensez à cela et prenez vos responsa- 
bilités, Nous espérons que beaucoup sau- 
ront les prendre avec nous pour A dé- 
fense de l’industrie aéronautique. » (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. Et nous demandons 
le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Mes 
chers collègues, s'agissant de la Société 
nationale de constructions aéronautiques 
du centre, le Gouvernement a fait cette 
nuit des déclarations contraires à ce que 
vient de dire M. Villon. Pour ce qui con- 
cerne les bureaux d'études et le transfert 
des commandes aéronautiques en d’autres 
usines, le Gouvernement a déclaré préci- 
sément qu'il conserverait dans toute la 
mesure du possible ces bureaux d’études, 
let qu'il assurerait le transfert des com- 
mandes aéronautiques, 

En ce qui concerne les usines reconver- 
ties, l'argumentation de M, Villon ne peut 
évidemment pas être relenue. La question 
est moins de savoir si ces usines sont dé- 
ficilaires ou bénéficiaires que de savoir, 
comme nous l’avons dit dàs le premier 
jour à la commission de la défense na- 
tionale, si le ministre de la défense natio- 
nale est en mesure d'orienter et de con- 
trôler une activité de reconversion, fût- 
elle bénéficiaire. 

Ce n’est pas le département de la dé- 
fense nationale qui peut en.assurer la 
direction. 

Au surplus, chacun comprend bien que 





libération, qui ne l'ont pas été pour quel- 
ques semaines ni quelques mois, mais 
l'ont été à titre permanent, qui depuis 
quatre ou cinq ans, sont et resteront af- 
fectées à des fabrications de reconversion, 
ne sont pas, par cela même, nécessaires 
à l’exécution d’un plan de constructinns 
aéronautiques, 

Evidemment, la commission de la dé- 
fense nationale repousse l'amendement qui 
vous est proposé. Un fait est là, évident, 
nul d’entre nous ne peut le contester, c'est 
que nos sociétés nationales de canstruc- 
tions aéronautiques sont dans une situa- 
tion grave. Des mesures dé réorganisation 
s'imposent, chacun le sait, personne ne 
peut le nier de bonne foi. 
| Or, l'amendement a précisément pour 

objet de faire obstacle à toute mesure de 
réorganisation, quelle qu’elle soit, Com- 
ment peut-on vouloir à la fois, comme le 
prévoit cet amendement, le maintien de 
ces usines en pleine activité et l’interdic- 
tion de toute mesure de réorganisation? 

Comment peut-on les maintenir en état 
de marche sans remettre en ordre leurs 
comptes, leurs finances, leurs marchés et 
leurs commandes ? 

M. Charles Tillon, Comment peut-on ap- 
peler réorganisation ce qui est une liqui- 
dation ? 

M. le rapporteur. Comment, au surplus, 
peut-on prétendre qu’on défend les usines 
aéronautiques et qu’on cherche àeur as- 
surer des comrmpandes et du travail, quand 
on ne vote ni les crédits militaires, ni les 
impôts, d’où peuvent seulement venir les 
commandes ? (Applaudissements au cen- 
tre et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) R 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de la défense nationale, 

M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
fense nationale, L'amendement ésenté 
par M. Villon nous place véritablement 
au centre du débat, et le Gouvernement 
attache une importance toute particu- 
ière. 

Les sociétés aéronautiques sont dans 
une situation tellement instable que leur 
sort peut à chaque instant être mis en 
cause. 

M. Jacques Gresa, C'est vous qui ks 
’ assassinez. 











des usines qui sont reconverties depuis la. 





M. le ministre de la défense nationale. 
Leur réorganisation est urgente, Les com- 
missions en discutent les modalités. Quant 
à M. Villon, il déclare: Non, pas de réors 
ganisation. 

M. Jacques Gresa. Par vous! 

M. le ministre de la défense nationale, 
L'une après l’autre, les sociétés aéronaus 
av -se sont acheminées vers la mort 
ente. , 

Eh bien! non, messieurs, nous ne les 
laisserons pas aller à la mort, nous vous 
lons les réorganiser et assurer leur vie, 
et nous vous demandons, pour cette rai- 
son, de repousser l'amendement de M. Vil 
on. PRE 

Mme Germaine François. Pour les fer- 
mer plus sûrement, 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M, Villon. 

Je suis saisi d’une demande de scutin, 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


‘M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......., 603 
Majorité absolue...,..,....,. 


Pour l'adoption. ss. 182 
Contre LREREREEILEILT) 421 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Triboulet a déposé un amendement 
tendant à supprimer, dans le 2° alinéa de 
l’article 1 ter, après les mots « biens 
ainsi désignés », à la fin de l'alinéa. 

La parole est à M. Triboulet, 


M, Raymond Triboulet, Mes chers col- 
lègues, avant de défendre mon amende- 
ment, qui vise le deuxième alinéa, je 
désire présenter une observation relative 
au premier alinéa de l’article 1* ter. 

Si mes amis indépendants et moi-même 
préférions la rédaction proposée 
M. Pleven au nom de la commission des 
finances, c’est qu'il n’était pas seulement 
question, dans son texte, d’aliéner les 
biens principalement affectés au titre de 
la reconversion, mais qu’il y avait en 
plus les biens « qui ne doivent pas, 
en tout état de cause, être considérés 
comme nécessaires à la réalisation du pro- 
gramme quinquennal », 

Cette rédaction donnait au Gouverne- 
ment des pouvoirs certains et avait l’avan- 
tage de se référer à ce programme dont 
tout le monde parle, mais dont le texte 
km nous allons voter ne fait plus men- 
lun, 

Mais maintenant, il ne nous reste plus 
qu'un texte où il est question de biens 
« Jrincipalement affectés au titre de la 
recnnversion »; j'attends de M. Taitgen, 
rédacteur de ce texte, et du Gouverne- 
ment, quelques précisions sur « principa- 
lement », 

M. Bourgès-Maunoury a présenté, ia nuit 
dernière, des observations très exactes à 
ce sujet, en disant que les mots « nrinei- 
palement affectés » étaient susceptibles de 
toutes les interprétations. | 

Quel sera le critérium ? Le nombre 
d'heures de travail, celui des ouvriers, le 
montant des commandes ou le chiffre 
d'affaires ? Il faudrait savoir à quelle pre 
portion s'applique le terme « principale- 
ment », Sera-ce la majorité de 51 p. 100 
pour les travaux de reconversion ou un 
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chiffre supérieur, qui vous paraîtra aula- 
riser l’aliénation ? 

Je demande à M. le ministre et à M. le 
rapporteur de bien vouloir me fixer sur 
ce point. à 

J'en arrive maintenant au deuxième ali- 
néd, qui fait l'objet dé notre amendement, 
Ce deuxième alinéa était à peu près sem- 
blable dans le texte de M. Teïiltgen el 
dans le texte de M. Pleven, Je n hésile 
pas à dire que je l’ai trouvé presque aussi 
mal rédigé dans l’un que dans l'autre. 

En effet, il prévoit que « le ministre de 
la défense nationale pourra prescrire » — 
« prescrira », disait M. Pleven, ce qui 
était sans doute préférable — « l'aliéna- 
tion des biens ainsi désignés à l'expiration 
du délai de quinze jours qui suivra la 
communication de cette désignation des 
biens aux commissions de la défense na- 
tionale de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République ». 

J'avoue que là encore cette rédaction est 
pleine d'incertitude, vous le sentez cer- 
lainement, mes chers collègues, | 

Qu'entend-on par cette communication 
aux commissions de la défense nationale ? 
Le Gouvernement devra-t-il suivre leurs 
avis ? Nulle part ce n’est dit dans le texte. 

Mais si une commission se prononce 
contre une pur ane faite par le Gou- 
vernement, quelle figure aura le Gouver- 
nement en maintenant sa décision con- 
trairement à cet avis ? 

Il vaudrait mieux être france et indiquer 
que la désignation des biens est soumise 
à l'autorisation des commissions de la dé- 
fense nationale, car je ne vois pas un 
Gouvernement s'opposant à l’avis des com- 
missions qui serait exigé par la loi. 

Ce texte est done mal rédigé si c’est 
bien ce.que vous voulez dire, 

J'ajoute que cette consultation préalable 
des commissions me paraît absolument 
contraire aux règles parlementaires tradi- 
tionnelles. 

La commission des finances, elle, a 
adopté dans son article 4, que la commis- 
sion de la défense nationale propose de 
maintenir sous le numéro 4 bis, une pro- 
cédure infiniment plus correcte. Il est pré- 
vu, en effet, que « le plan de réorganisa- 
tion des sociétés nationales sera communi- 
qué aux commissions de la défense natio- 
nale avant le 1* septembre et devra com- 
porter en annexe l’utilisation détaillée des 
prêts consentis, ainsi que les liquidations 
d'actifs, prévues pour chaque société ». 

Voilà la procédure normale, Le Gouver- 
nement réalisera, sous le couvert de la loi 
que nous allons voter, des aliénations qu'il 
soumettra ensuite au contrôle des comimis- 
sions et du Parlement. 
. Au contraïre, cette espèce de consulta- 
Üon nous parait une innovation critiqua- 
ble. Elle ne signifie rien, ou bien veut dire 

ue vous soumettez absolument à l'avis 

es commissions toute aliénation, ce r 
paraît inacceptable, étant donné les dific- 
rentes majorités qui se sont révélées dans 
nos commissions et qui, il faut bien le 
dire, ne sont pas très favorables à la réor- 
ganfsation sérieuse des entreprises aéro- 
nautiques, (Applaudissements Sur  plu- 
sieurs bancs à droite.) 

M. André-François Monteil. Il est inad- 
missible de tenir un pareil langage, mon- 
sieur Triboulet. 

Si c'est une leçon, nous ne l’acceplons 
pas. 

M. Raymond Triboulet, Prenez-le comme 
vous le voulez, mon cher collègue. 

M. André-François Monteil, je le prends 
mal. 

M. Raymond Triboulet. Mon intervention 
était parfaitement courtoise, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. > 

M. le rapporteur. Je ne crois pas qu'il 
soit utile de passionner le débat. £ 

M. Triboulet pose, d'abord, une question 
à la commission de la défense nationale : 
il lui demande ce qu'elle entend par « en- 
treprise principalement affectée à des acti- 
vités de reconversion ». Ce sont les mots: 
« principalement aflectée » qui l'inquiè- 
tent. 

Je dois dire qu'ils n’ont pas paru poser 
de problème insoluble. 

Nous considérons qu'une usine est prin- 
palement affectée à la reconversion lors- 
que son personnel productif est, dans sa 
majorité, employé à des activités de re- 
conversion. 

Ce peut être aussi celle dans laquelle 
les surfaces couvertes sont affectées, dans 
leur majorité, à des activités de recon- 
version. 

Nous ne Jimitons pas. Finterprétation 
qu'il convient de donner à ce texte, pen- 
oi qu'il s’agit là d’une question de bonne 
oi. 

Le problème de la communication aux 
commissions de la défense nationale et 
des finances des listes d'usines reconver- 
ties que voudrait aliéner le Gouvernement 
ne mme paraît 
très grandes difficultés. 

M. Triboulet pense qu'il y aura nécessai- 
rement conflit ouvert entre la commission 
et le Gouvernement... 
sv Raymond Triboulet. Que s'il y à con- 

it. . 

M. le rapporteur. et qu'il faut, ou 
bien que ia commission puisse approuver 
ou interdire, ou bien qu'elle se taiée. 

. Le système parlementaire comporte, par 
nature et par définition, une collaboration 
permanente du Gouvernement et des As- 
semblées, et les commissigns permettent 
précisément au Gouvernement de se pour- 
voir d’un avis des Assemblées représentées 
par les commissions. 

La commission donne un avis, le Gou- 
vernement décide. Nous n'avons pas voulu 
et nous n’accepterions pas de reconnaître 
aux commissions le pouvoir de décider. 

Ce pouvoir, il est bien entendu que c'est 
au Gouvernement qu'il appartient; nous 
“n'entendons pas empiéter sur ses préroga- 
lives, dont nous sommes respectueux. 

Tout ceci nous semble très normal. Je 
veux dire même que la chose est cou- 
rante. Il reste que notre texte laisse au 
Gouvernement le pouvoir de décision, 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
bouiet, à qui je demande d'être bref, s’il 
le veut bien! 

M. Raymond Triboulet. Je répondra: 
avec ma brièveté ordinaire, 

La réponse de M. Teitgen ne m'a pas 
canvaincu, 

Il déclare qu'il $’agit d’un procédé cou- 
rant. Je ne vois pas qu'il soit inscrit dans 
un autre texte que ceVai qui nous est sou- 
mis aujourd'hui. 

Ce n'est pas un procédé parlementaire 
traditionnel, et je crois que c’est, en tout 
cas, une très dép'orable innovation. 

Vous dites: Il appartiendra au Gouver- 
nement de décider, 

Comment voulez-vous qu’il décide con- 
trairement à l’avis de la commission, alors 

ue vous auriez rendu cet avis ebligatoire 
dans une matière aussi délicate ? 

Dans ces conditions, je demande à 
M. Teitgen de ne pas défendre avec trop 
de vigueur le point de vue qu'il vient 
d'exposer, puisque, aussi bien. la commis- 
sion ne s’est pas prononcée sur mon amen- 
dement. 

Pour mes amis du groupe des indépen- 
dants et moi-même, cet amendement sera 





|la pierre de touche du projet, Et si une 





as non plus soulever de 





disposition analogue devait être maintenue, 
rs serions obligés de voter contre l’ar- 
ticle. 

M. le président. La paro:e est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, M. Triboulet me per- 
mettra de lui faire observer amicxement 
que, non seulement le Gouvernement se 
prononce fréquemment contre l'avis des 
commissions, mais qu'il se prononce très 
fréquemment cons Vavie de l’Assemblée, 

A tout instant nous adoptons des pro- 
positions de résolution qui expriment nos 
avis sur des questions dont nous som- 
mes saisis, Nous communiquons au Gou- 
vernement ces avis, et l’expérience de 
chacun d'entre nous nous montre que ces 
avis communiqués au Gouvernement ne 
l’'empêchent et ne l’ont jamais empêché 
de décider comme bon lui semb:e. 

M. Raymond Triboulet. Cela n'augmente 
pas notre prestige. : j 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement s’en rapporte à l’Assemn- 
blée. 

De toute manière, nous tiendrons les 
commissions au courant. Un texte formel 
n’est peul-être pas nécessaire. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Triboulet, repoussé par la 
commission. 

M. Raymond Triboulet, Je demande le 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin, présentée au nom du 
groupe des républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. : 

(MM. les secrétaires [ont Le dépouil- 
lernent des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 570 
Majorité absolue 2 


Pour l'adoption ..... 407 
Conire its 


L'Assemblée nationäke n’a pas adopté. 


Mme Francine Lefebvre et M. Moisan ant 
déposé un amendement qui tend à complé- 
ter le deuxième alinéa de l’article 1‘ ter 
par les mots: « cette communication ne 
devant pas être faile pendant les interrup- 
tions de session du Par:ement ». 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mes chers collè- 
gues, lorsque ia césignation des biens des 
sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques reconverties dont le ministre 
voudra prescrire l’aiénation sera commu- 
niquée aux commissions de la défense na- 
tionale et des finances, je suis persuadée 
que celles-ci apporteront tous leurs soins 
à l'étude de celte communication. 

Mais il peut se faire qu’il y ait divergence 
de vues entre elles et M. le ministre de la 
défense nationale. 

Il peut mème se faire qu'il y ait diver- 
gence de vues entre les commissions: le 
fait s’est produit il n’y a pas longtemps. 

Il ne serait done pas possible, si la ses- 
sion parlementaire était interrompue, de 
porter la question devant le Parlement qui, 
seul, à mon avis, peut la trancher. 

D'autre part, si cette communication est 
faite aux commissions pendant une inter- 
ruption de session, je crains que les eom- 
missaires ne soient pas très nombreux en 
séance, 

Pour toutes ces raisons, je demande à 

‘Assemblée de bien vouloir adopter mon 
amendement. 
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M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission de la 
defense nationale ne peut pas accepter cet 
amendement, car elle ne peut assigner au 
Gouvernement l'obligation de ne faire 
communication des biens désignés ‘que 
pendant les périodes de session parlemen- 
taire. 

En effet, il se peut que des nécessités, 
des opportumités, obligent le Gouverne- 
ment à procéder à la désignation et à 
l'aliénation pendant les vacances du Par- 
lement. 

Dans ce cas, l'intérêt des usines aéro- 
nautiques et de leur assainissement exige 
que la procédure ne soit pas ralentie. 

Pour ces raisons, la commission de- 
mande à Mme Lefebvre de vouloir bien ne 
pas insister. 

M. Louis Jacquinot. Ce m'était pas la 
peine de faire figurer dans le texte l’obli- 
gation pour le Gouvernement de faire com- 
munication aux commissions. 

M. Jacques Gavini. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ga- 
vini 

M. Jacques Gavini. Le Parlement est au 
service de la nation, et celle-ci ne doit pas 
attendre. 

Aucun texte n'interdit aux commissions 
de se réunir dans l'intervalle des sessions. 

Quand elles sont saisies d’une commu- 
nication importante “du Gouvernement, 
leur devoir le plus strict, même si le Par- 
lement est en vacances, est de se réunir 
pour Fexaminer. 

Je ne conçois pas qu’on puisse admettre 
un atnendement de la nature de celui qui 
nous est proposé. 

Mme Francine Lefebvre. Vous n'êtes pas 
obligé de le voter, mon cher collègue. 

M. Jacques Gavini. Je répète que nous 
sommes à la disposition de la nation et que 
la nation n’est pas à notre disposition, 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mme Francine Lefchvre, re- 
poussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
ado) te.) 

M. le président. [a parole 
gès-Maunoury, pour 
sur l'article 1 ter. æ 

M. Maurice Bougès-Maunoury. Mes chers 
collègues, après les votes qui ont été émis 
au cours de la discussion de l'arti- 
cle 1 ter, le texte de la commission de la 
défene nationale subsiste. Or, quels sont 
les pouvoirs supplémentaires que ce texte 
confère au Gouvernement ? 

J'avoue ne pas lés découvrir. Je pense 
que la loi de 1867 donne au conseil d'admi- 
mistration beaucoup plus de moyens pour 
fermer les usines ou pour les aliéner 
éventuellement que le texte de la com- 
rnission qui, s'il était voté, établirait un 
barrage contre la décision et les disposi- 
tions que peut prendre le Gouvernement 
à l'égard des usines aéronautiques. 

J'ai suffisamment expliqué hier notre po- 


est à M. Bour- 
expliquer son vote 


sition. Plus vite un certain nombre d'’usi- 
nes, reconvertres ou non — j'insiste sur 
le « ou non » — seront fermées, plus il 


sera farile de sauvegarder les autres et de 
es laisser à la disposition de la nation 
pour construire des avions. 

Je désire que le ministre de la défense 
hâtionale ne soit pas ligoté par un texte 

ui, incomplet, serait fatalement interprété 
dans un sens restrictif. 

C'est pourquoi je voterai contre l'article 
4 ter. 

En eflet, que se passera-t-il, monsieur le 
ministre, lorsque vous aurez à fermer une 
usine qui n'aura pas subi de reconversion 
et qui serait visée négativement par cel 
article sous sa forme actuelle ? 


r 





Le conseil d'administration et la direc- 
tion s'abriteratent tous deux derrière ce 
texte pour dire : Tant qu’on n'aura pas dé- 
osé une loi loi de programme, nous ne 
ermerons pas. 

Ce serait peut-être un bien momentané 
pour cette usine, mais un très grand mal 
pour les autres, car les salaires qui lui 
seraient alloués viendraiept en défalcation 
des possibilités de l'aéronautique dans les 
usines qui doivent subsister, d'après les 
rapports que nous connaissons. 

J'ai cité cet exemple très précis, car il 
vaut déjà pour la Société du Centre. 

C'est pourquoi, en votant contre l'arti- 
cle 1 ter, j'espère contribuer à augrnen- 
ter les pouvoirs du Gouvernement et non 
à les diminuer. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
j'avoue ne pas très bien comprendre la 
position qui vient d’être définie. 

Il suffit de lire le texte de l’article 1 ter, 
élaboré par la commission de la défense 
nationale, pour constater qu'il donne au 
Gouvernement un pouvoir qu'il ne possède 
pas en vertu du droit commun. 

D'après le droit commun, des aliénations 
ne peuvent être effectuées que dans le 
cadre de la loi de 1867 par les conseils 
d'administration ou les assemblées d’ac- 
tionnaires dans l'exercice des pouvoirs 
qu'ils détiennent de cette législation. 

En sus de ces pouvoirs du droit eom- 
mun, nous reconnaissons au ministre de 
la défense nationale le pouvoir de désigner 
des usines, des ateliers reconvertis et de 
procéder immédiatement à leur transfert, 
à leur aliénation ou à leur location. 

En vertu de cet artiele.1 ter, le Gou- 
vernement pourra, demain, alléger la dé- 
fense nationale de tout le secteur recon- 
verti des usines aéronautiques. Cela repré- 
sente, plusieurs usines étant déficitaires, 
un allègement substantiel. 

J'ajoute qu'une fois le plan établi, d’au- 
tres usines, au besoin, pourront être consi- 
dérées comme excédentaires en exéeution 
du plan. Alors & Gouvernement pourra 
obtenir le droit de les aliéner, de les trans- 
férer ou de les louer. 

Mais. voilà que, dès maintenant, et avant 
mème l'élaboration du plan, les usines 
reconverties vont pouvoir être transférées, 
aliénées ou louées. Dans le délai qui nous 
sépare de l'adoption de ce plan, le Gou- 
vernement aura déjà quelque peine à trou- 
ver acquéreurs et locataires peur ces usi- 
nes reconverties. 

Plusieurs voir au centre. Aiors ? 

M. le rapporteur. Alors, en se plaçant 
sur le terrain des réalités et des faits... 

M. Edouard Daladier, Très bien ! 

M, le rapporteur, on constate que les 
exigences des finances publiques et celles 
de la défense nationale se concilient par- 
faitement. 

La défense nationale exige qu'on ne 
brade pas les usines aéronautiques, qu'on 
ne les aliène pas sans avoir d'abord fixé 
le programme des construelions. Les 
finances publiques exigent qu’on ne jette 
pas en même temps eur le marché plus 
d'usines et plus d'ateliers qu'on ne‘peut 
trouver d’'acquéreurs à des prix raison- 
nables, (Applaudissements au centre.) 

Dans les trois mois qui vont venir, le 
Gouvernement aura déjà bien de la peine 
à trouver des acquéreurs pour les usines 
reconverties, C’est cela que nous expose- 
rons à l'opinion, Nous lui dirons mc notre 
thèse ne consiste pas du tout à ligoter le 
Gouvernement, mais à Vaider dans des 
conditions raisonnables, compte tenu à la 
fois des exigences du crédit publie, des 
finances publiques et de la défense natio- 
nale. 





Je dis, au surplus, à mon excellent col- 
lègue M. Bourgès-Maunoury qu'il ne faut 
jamais faire la politique du pire. Il aurait 
voulu que le Gouvernement pût tout alié- 
ner, Eh bien! qu'il se contente, faute de 
mieux, de lui donner au moins le pouvoir 
de décharger dès à présent la défense :na- 
tionale du secteur reconverti. 

La méthode qui consiste à dire: tout ou 
rien, est, en l'espèce, mauvaise puisque 
j'ai démontré que notre position concliie 
es exigences des finances publiques et les 
intérêts de la défense nationale. 

Je vous assure qu'en se plaçant sur ce 
terrain technique votre commission a eu le 
sentiment d'aider le Gouvernement et de 
lui attribuer les pouvoirs qui lui sont 
indispensables, ceux-là seulement, mais 
tous ceux-là, (Applaudissements au cen- 
tre.) 

M. le président. La parole est à M. Bour- 
gès-Maunoury. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, M. le 
rapporteur de la commission de la défense 
nationale ne m'a pas compris. IL m'ac- 
cuse de pratiquer la politique du pire. 

Je ne vois vraiment pas en quoi le texte 
actuel va ajouter aux pouvoirs de M. le 
ministre de la défense nationale qui pos- 
sède une majorité de 97 p. 100, avée ses 
coliègues du Gouvernement, dans Îles 
conseils d'administration et qui peut done, 
d’après la loi de 1867, faire toutes les opé- 
rations de fermeture ou de liquidation 
qu'il désire dans les seules usines recon- 
vérties définies à l’article 1 ter. 

Il s'agit donc, monsieur le rapporteur, 
des usines qui ne sont pas reçonverties. 

Vous m'accusez de pratiquer la politi- 
que du pire. Je vous dis, monsieur le 
rapporteur, que c’est vous qui la prati- 

uez. 

h En effet, vous savez bien que si l'on 
maintient trop d'usines en activité, on ne 
pourra pas sauvegarder, pour demain, le 
minimum nécessaire, Vous le savez très 
bien, car les crédits de payement consa- 
crés au financement des fabrications de 
série sont insuffisants. Vous savez très 
bien encore — l'on ne peut pas conser- 
ver, jusqu’à fin de l’année, suffisam- 
ment d'usines pour dépasser le chifire dé- 


fini par le rapport Surleau. Vous savez 
très bien aussi que si le texte qui vous 
est soumis était voté, on pourrait dire que, 


grâce à eertaines interventions parlemen- 
laires, il aura été possible de ne pas at- 
teindre, cette année, la limite fixée, non 
sehiement par le rapport Surleau, mais 
par tous les autres rapports qui ont été 
élañorés avant le dernier rapport qui a 
été soumis à un certain nombre de com- 
missaires. 

Par conséquent, je maintiens fermement 
ma position et me refuse à voter l'arti- 
cle 1 ter tel qu'il est, 

Je considère que c'est une façon de 
tromper l'opinion publique de lui dire 
qu'on va sauvegarder une plus grande 
partie du potentiel de l’industrie aéronau- 
tique, 

Ceci est faux. Si l’on arrive à un mini- 
mum, nous serons très heureux d'avoir 
pu conserver ce "à peut nous permettre, 
dans les années à venir, d'opérer un re- 
dressement, qui provoquera peut être l’ad- 
miration d’autres pays mieux dotés qui 
n’ont pas subi, comme nous, l'invasion. 

Mais il faut aller le plus vite possible, 
vers ce minimum, d'estime que le texte, 
tel qu'il résuite à l'heure actuelle, de nos 
votes, permet au contraire de lanterner. 
Il ne permet pas de procéder à l'apération 
chirurgieale qui est absolument néces 
saire, (Applaudissements sur certaini 


bancs à gauche et à droite.) 
M. le président. La parole est à M. le mi 
nistre de la défense nationale. 
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puisqu'il s'agit de chir opt 
"il s’ chi ie, exeusez-mo 
de tenir les os du chirurgien. 

Que faut-il faire ? Exécuter le plan Sur- 
leau ou tout au moins réorganiser lin- 
dustrie aéronautique dans le sens du plan 
Surleau, car ce plan n’est pas absolument 
intangible dans toutes ses parties. 

Je suis d'accord et il faut aller aussi 
vite que possible — et je le dis à M. Bour- 

s-Maunoury, c’est pour l’exécuter que le 

ouvernement a déposé le projet. Il «’ac- 
cepterait pas que des pouvoirs suffisants 
ne lui soient pas donnés. 

Mais, pour exécuter le plan Surleau, que 
faut-il ? Esséntiellement arrêter un cer- 
tain nombre d'usines et concentrer leur 
activité sur quelques-unes, sur un moins 

rand noinbre. Or cela, la loi de 1867 

ne aux conseils d'administration le 
droit de le faire, 

Mais, même en dehors de tout texte, 
la loi du 18 août 1948 donne au Gouverne- 
ment le droit de le prescrire au conseil 
d'administration et persorfhe n'entend dis- 
euter ce droit d'opérer la concentration de 
Y'industrie aéronautique. 

H y aura des usines dont l’activité sera 
arrêtée et qu'il faudra utiliser de nou- 
vean, 

M. Paul Antier. !1 ne faudra pas trop 
tarder ! 4 

M. le ministre de la défense nationale, 
Le Gouvernemeht aura le droit et les 
conseils d'administration tiennent de la loi 
de 1867 le droit de louer ces usines. Ce 
point n'est pas en diseussion. 

Parlons maintenant des aliémations, La 
loi de 1867 permet aux conseils d’adminis- 
tration de procéder à des aliénations. M. le 
rapporteur, cette mit, et tout à l'heure, a 
rappelé que ce droit reste entier. 

outre — et c’est l’objet de l'amende- 
ment de M. Pleven, ainsi que du texte 
ue nous discutons — va-t-on donner au 
uvemmement le droit, par une mesure 
énérale, de preserire un certain nombre 

’aliénations dans un délai très court ? 

Evidemment, le Gouvernement préfère 
avoir les pouvoirs les plus larges. Maïs il 
ne 6e fait aucune illusion sur la possibi- 
lité de réaliser en quelques semaines 
toutes ces aliénations. 

Les acquéreurs ne se pressent pas aux 
portes. Je vous #eure qu'on ne fait pas la 
queue à la porte de la rue Saint-Domini- 
que, ni à celle du boulevard Victor. 

Les acquéreurs seront difficiles à trou- 

ver, Nous devrons, par la force des choses, 
en à progressivement, Si le texte de 
a commission de la défense nationale est 
moins large pour le Gouvernement que ce- 
lui de la commission des finances, ni l’un 
ni l’autre ne nous empêchent, en tout cas, 
d'accomplir la réorganisation nécessaire et 
d'aller jusqu’au bout. 

C'est dans cet a que noue acepeillons 
le texte de l'article {# ter, présenté par la 
commission de la défense nationale. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Le groupe communiste, 
également, votera contre l'article 1 ter. 

I est d'accord avec M. Bourgès-Maunoury 
quand celui-ci déclare que cet article est 
uw article d'hypocrisie. 

y Raymond Triboulet, I o'a pas dit 
cela. 

M. Pierre Villon. M. Teitzren, d’un côté, 
M. Ramadier, de l'autre, viennent de le 
prouver. 

Is ont démontré que cet article permet 
toutes les liquidations possibles et imagi- 
nables. Il les permet, d’abord, en vertu 
des pouvoirs que donnent au Gouverne- 
ment le droit commun, la loi de 1867 sur 


les sociétés et les lois particulières qui | 


-plement l'obligation de soumettre à la 





lui permettent d'intervenir dans les s0- 
ciétés nationales, 

En outre, l’article 1 ter donne au Gou- 
vernement la possibilité, exorbitante du 
droit commun, d’aliéner toutes les usines 
du secteur essentiellement reconverti, 
c’est-à-dire tout ce qu'il veut, avec sim- 


commission de la défense nationale et à 
la commission des finances la liste des 
établissements PE, ce à la chirurgie ou 
plus exactement à l’assassinat. 

Autrement dit, la joute à laquelle nous 
assistons n’est pas une bataille, mais sim- 
plement un jeu qu’on mène devant le 
pays. 

Au fond, vous êtes d'actord, d’un côté 
comme de l’autre, sur l'essentiel, alors 
que nous, au contraire, en votant contre 
l’article 1 ter, prenons position contre le 
but que poursuivent ceux qui votent pour 
et qui viennent de dire qu'ils voteraient 
contre, à savoir la liquidation de l'indus- 
trie nationale. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) ) 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1 ter. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recuetilis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M, le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

M va y être procédé. Le résultat en sera 
préclamé ultérieurement. 


— a — 
EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Tinaud s'excuse de 
ne pouvoir assister à la fin de la séance 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'artice 42 du règ.e- 
ment, je sommets cet avis à l’Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


a 1 


REORGANISATION DES SOCIETES NATIONA- 
LES DE CONSTRUCTIONS AERONAUTI- 
QUES 


Reprise de la discussion d'un projet de joi. 


M, le président, Nous poursuivons la 
diseussion du projet de loi concernant 
réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques. 

En attendant le résullat du scrutin sur 
l’article 1 ter, l'Assemblée voudra sans 
doute aborder l'article 1 queter ? (Assenti- 
ment.) 

‘ [Article 1 quater.] 


M. le président. « Art. ! qualer, — Dès la 
promulgation de la présente loi, le minis- 
tre de la défense nationale pourra pres- 
crire le transfert à une société nationale 
aéronautique de la prapriété ou de l'usage 
d'un bien appartenant à une autre société 
nationale aéronautique. 

« Le prix dû, en cas de transfert de pro- 
riété, par la société bénéficiaire du trans- 
ert ou, s’il y a lieu, les conditions du 

transfert d’usage seront déterminées par 
un accord des deux sociétés, 





« Faute de cet accord, le prix sera dé-| 


terminé: ou les conditions fixées confor- 
mément aux règles qui seront établies par 
un règlement d'administration publique ». 

M. Costes a présenté un amendement 


‘tendant à supprimer l'article t quater. 


La parole est à M. Costes. 

M. Alfred Costes. Mesdames, messieurs, 
en demandanf au nom du groupe commu- 
niste la suppression de l'article 1 quafer, 
j'entends, d’abord, défendre jusqu'au 
bout, non seulement le principe mais le 
contenu réel des nationalieations, ensuite 
demander au Gouvernement <e qui se 
cache derrière cet article. 

L'Etgt possède, dans les sociéiés en 
cause, 98 p. 100 des actions. Vous êtes 
done, monsieur le ministre, maïlre de 
chaque assemblée générale et vous pouvez 
imposer votre vo'onté. Mais vous voulez 
des pleins pouvoirs parce que, en fait, les 
conseils d'administration ne sont pas à 
l'image des assemblées générales. 

En effet, à la société natiomale du Cen- 
tre, par exemple, l'Etat dispose de 492.894 
voix et les autres actionnaires d'environ 
200 voix. Mai le conseil d'administration 
comprend des représentants du personnel, 
des personnalités de l'aviation, des ingé- 
nieurs, des ouvriers. 

Pour imposer votre volonté aux conseils 
d'administration, c’est plus difficile. Ils dé- 
fendent la loi de 1867 et &’en tiennent à 
leurs prérogatives. Aussi, quand vous vou 
lez soit louer, soit larguer une usine, les 
conseils d'administration vous opposent 
des arguments parfois so'ides et que nous 
avons développés à cette tribune. 

Comme la loi de 1867 vous gène, vous 
l’attaquez par la bande, et la violez en 
demandant au Parlement de voter des dis- 
positions nouvelles, 

Dans les conseils d'administration, les 
travailleurs défendent, mon seu:ement 
leurs prérogatives, mais leurs usimes, Vo- 
tre but ect de briser cette résistance. 

Vous n'êtes d’ailleurs pas très cûrs de 
votre force, car par le troisième alinéa de 
cet article, vous vous faites donner tous 
pouvoirs, c’est-à-dire que, à défaut d’en- 
tente entre sociétés, le Gouvernement 
pourra, par un règlement d'administration 
publique, régler la sitnation. 

On a peur des travail'eurs qui sont dans 
les conseis d'administration parce que, 
eux comme nous, défendent la nationali« 
sation. 

C'est pourquoi je demande le serutin 
enr la suppression de l’article, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rangorteur. La commission re- 
pousse l'amendement: le transfert d'une 
usine d’une société À une autre société ne 
diminue en riee le potentiel aéronautique. 

M. le président. Je consuite l’Assemhilée 
sur la suppression de l'article 4 quater 
demandée par M. Costes, repoussée par la 
commission. 

Je suis saisi d’une demande de serntin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont rreureillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le cerntin est clos. 

(MM Les secrétaires font Le di p ruille- 
ment des roles) 

M. je président. Voici le résultat nu dé- 
pouilement du scrutin: 

Nombre des votants. ........ 602 
Majorité absolué............. ‘2 
Pour l’adoptioN.s..ese 182 


Con're ..... ....... 420 


L'Assemblée nationale @’a pas adopté. 


Y VIN Et = — 


PPRIRP IDE TE 121 permrrrm es r 


à Le oran eus oil 








3888 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 28. JUIN 1949 





M. Pleven a présenté, au nom de la com- 
mission des finances, saisie pour avis, un 
amendement tendant À compléter in fine 
le premier alinéa de l’aïticle 1 quater par 
les mots suivants: 

« à charge pour l'Etat de fournir, s’il y 
a lieu, aux sociétés partie&au transfert le 
supplément de moyens financiers qui en 
conséquence du tranefert seraient néces- 
saires à leur exploitation. » 

La parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Ce n'est évidemrnent pas le rôle du Gou- 
vernernent de défenüre l'amendement de 
M. Pleven, mais ce peut être son rôle de 
l'accepter. 

La commission des finances demande 
qu'en cas de transfert d’une usine d’une 
société à une autre éociété, l'Etat donne 
A la société acquéreuse les moyens finan- 
ciers nécessaires & la gestion. 

Le Gouvernement accepte cet amende- 
ment en considérant qu'il constitue ue en- 
gagement, au nom de la commission des 
finances, d'accepter l'artifle 4 dans ses 
deux parties, celle qu'a voté la commission 
des finances et celle votée par la commis- 
sion de la défense nationale. 

A défaut de cet engagement, la promesse 
que M. Pleven nous demande d'inscrire ne 
serait qu'un chèque sans provision. M. Ple- 
ven tiendra, sans aucun doute, à ce que 
la signature de la commission des finances 
soit honorée. {Sourtres.) 

M. le président. Que! est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement, 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Pleven, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adapté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’arti- 
cle 1 quater, complété par l'amendement 
de M. Peven. 

M. Alfred Malleret-Joinville, Nous deman- 
dons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.\ 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, Les secrétaires font le 
lement des votes.) 

M. le président, Voici le résuitat du dé- 


pouillement du scrutin: 


dépou il- 


Nombre des votants ....,... 602 
Majorité absolue s,.e.essesee 302 


Pour l'adoption ...,. 420 
Contre sus co. 182 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 

M. Pleven, au nom de la commission des 
finances, saisie pour avis, a déposé un 
amendement tendant à insérer, après l'ar- 
ticle 1 quater, le nouvel article suivant: 

s « Le produit des aliénations des biens 
appartenant à l'Elat sera versé à un compte 
spécial ouvert dans les écritures du Trésor. 

« Le ministre des tinañces sera autorisé, 
par prélèvement sur les sommes versées à 
ce compte et provenant des aliénatiars, à 
souscrire à des augmentations de capital 
des sociétés nationales de constructions 
aéronautiques maintenues en existence, et 
ce à concurrence d’un montant maximum 
de 1.600 millions de francs. » 

La parole est à M, le ministre de la 
défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
J'estime que cet amendement doit être 
réservé jusqu'à ce que soif connu le résul- | 


tat du pointage sur l'article 1 fer. En 
effet, l'amendement vise le produit des 
aliénations des biens appartenant à l'Etat. 
Or, seul l’article 1 fer prévoit de telles 
aliénations. 

M. le rapporteur pour avis. J'accepte Ja 
proposition du Gouvernement, 


M. le président, Personne ne demande 
la parole : 

L'amendement est réservé. 

M. Pleven, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, a déposé un 
amendement tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 1 quater, le nouvei article suivant : 

« L'objet social ou le champ d'activité 
d'entreprises nationalisées, tel qu'il ré- 
sulte des lois prescrivant Ja nationalisation 
de ces entreprises, ne peut être modifié ou 
étendu qu’en vertu d'une autorisation légis- 
lative. » 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion des finances, en proposant cet amen- 
dement, que la commission de la défense 
nationale a accepté, a voulu éviter le re- 
tour d'erreurs du genre de celles qui ont 
été commises au sein de diverses entre- 
prises industrielles.de l'Etat, en raison de 
décisions mal étudiées de reconversion. 

Il faut, en effet, se rendre compte que 
des décisions de reconversion hâtives, 
prescrites par des conseils d’adrministra- 
tion, ont comme conséquence de modifier 
complètement la nature et la portée des 
mesures de nationalisation votées par le 
Parlement. Ce sont des lois qui prescri- 
vent la nationalisation de certaines acti- 
vilés; ce ne peuvent être que d’autres 
lois qui étendent ces nationalisations ou 
les réduisent. : 

C'est afin de rappeler ce principe aux 
dirigeants des entreprises nationales que 
la commission des finances, soutenue par 
la commission de la défense nationale, 
D Re de présenter cet amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. 
La Gouvernement accepte l'amendement. 

Au demeurant, ce texte ne fait que cons- 
tater l’état actuel du droit et Ja caducité 
de la loi du 15 octobre 1940 qui avait in- 
terdit les fabrications de guerre. En vertu 
de cette loi, la reconversion était devenue 
la règle. 

Mais c'était une conséquence de l'armis- 
tice et du régime de Vichy. Cette consé- 
quence avant disparu avec l'armistice, Ja 
loi de 1936 reprend son empire. 

M. le président. M. Louvel a déposé un 
sous-amendement tendant à intercaler, 
dans l'amendement de M. Pleven, après les 
mots: « entreprises nationalisées », les 
mots « d’aéronautique », 

La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. L'amendement de 
M. Pleven est d'ordre général. Il me pa- 
raîit de mauvaise méthode de vouloir trai- 
ter l'ensemble du problème des entreprises 
nationales dans le cadre d'un projet aussi 
réduit que celui dont nous discutons. 


M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Pour ne pas 
prolonger le débat, je ne m'opposerai pas 
au sous-amendement de M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel, Nous pourrons 
examiner le problème dans toute son am- 
pleur lors de la discussion du projet 
concernant le statut des entreprises publi- 


es. 
M. le ministre de la défense nationale, 
| Le Gouveruement accepte l'amendement, 





M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. P'even, modifié par le 
sous-amendement de M. Louvel. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis auæ 
voir, est adopté.) 

M. le président. M. Bouvier-O’Cottereau 
a présenté un amendement tendant à ajou- 
or l’article 1 quater, l’article sui- 
vant: 

« L'activité des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de 
Société nationale d'étude et construction 
de moteurs d'aviation sera limitée à 
l'étude et à la fabrication des cellules et 
moteurs d'aviation, ainsi que cela est 
défini par les lois et décrets ayant créé ou 
nationalisé ces sociétés. » 

M. le ministre de la défense nationale, 
C'est la même question. 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
vier-0'Cottereau. 

M. Henri Bouvier-0'Cottereau. Comme le 
fait remarquer M. le ministre de la défense 
nationale, cet amendement visait la même 
question que “celle pes par l’amende- 
ment de M. Pleven et le sous-amendement 
de M. Louvel. Ces dispositions ayant été 
adoptées, mon amendement n’a plus de 
raison d'être. 

M. le président. L'amendement est retiré, 


[Article 2.1] 
M. le président, rt. 2. — ]l est mis 


« À 
fin au régime spécial d'administration de 
la Société nationale d'étude et de cons- 
truction de moteurs d'aviation institué 
par la loi n° 48-1058 du 2 pompe 1948. 

« Cependant, l'administrateur spécial est 
habilité à assurer la gestion de la société 
et à prendre les mesures de réorganisation 
qui seront prescrites en application des 
artièles 1° bis, 1% ter et 1% qualer de la 
gr loi, jusqu'à ce que la société soit 

otée des organes d'administration et de 
direction prévus par les dispositions légis- 
latives réglementaires et statutaires en 
vigueur, Il devra convoquer l'assemblée 
générale des actionnaires dès la promulga- 
tion de la présente loi. » 

La parole est à M. le ministre de la 
défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Cet article a pour objet de mettre fin au 
régime exceptionnel de la.5. N. E. C. M. A. 
Le texte en a été rédigé il y a deux mois, 
à un moment où il avait une utilité cer- 
taine. Le régime exceptionnel prenant fin 
de plein droit au plus tard le 2 juillet, ce 
texte est devenu sans intérêt. J'en de- 
mande donc la disjonction. 

M, le président. Le Gouvernement de- 
mande la disjonction de l’article 2. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte 
la disjonction. 

M. le président. La commission accéptant 
la disjonction, celle-ci est de droit. 

L'article 2 est donc disjoint, ainsi que 
les amendements afférents, 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le ministre 
des finances est autorisé à transformer en 
apports en capital au profit de l'Etat les 
créances de l'Etat et de la Société natio- 
nale de vente des surplus à l'égard de la, 
Société nationale d'étude et de construc- 
tion de moteurs d'aviation, dans la limits 
QE somme de 2 milliards quatre mile 
ions. 

« Les opérations correspondantes seront 
imputées à un compte spécial d'investis- 
sement ouvert dans les écritures du 
Trésor. 

« Les avances du Trésor, d'un montant 
de deux milliards cinq cents millions, con- 
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construction de moteurs d’aviation en ap- 
plieation de la loi m° 48-1022 du 25 juim 
1948 et de la loi n° 48-1046 du 2 juillet 1948, 
seront consolidées sous la forme d'un prêt 
à moyen terme remboursable en quinze 
antiuités. Cette opération sera comptabi- 
lisée dan, un compte spécial d'inveslisse- 
ment ouvert dans les écritures du Trésor. » 

M. Chaban-Delmas a présenté un amen- 
dement tendant à compléter le dernier 
mc de cet article par la disposition sui- 
vante : 

« Toutefois, ce prêt pourra êlre trans- 
formé, en tout on en partie, en apporten 
ca ia}, lorsqu'il sera procédé à la fixation 
définitive du capital de la société, » 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. le rapporteur pour avis. M. Chaban- 
Delmas ayant dû répondre à une convoca- 
tion urgente, m'a prié d'exposer pour lui 
les raisons de cet amendement. à l'adop- 
tion duquel la commission des finances ne 
fait pas d’objection. 

M. le ministre de la défense nationaie. 
Je ne gere pas très bien comment 
le ri de M. Chgban-Delmas s'insère dans 
l'article. 

M. le rapporteur pour avis. Il y a deux 
amendements de M. Chaban-Delmas. Le 
premier, l'amendement n° 9, prévoit que 
tous les prêts actuellement consentis à la 
Société nationale de constructions de mo- 
teurs pourront être transformés en tout ou 
en partie en apports en capital. 

Je crois qu'il n'y a aucune objection à 


opposer À cet amendement. , 
M. le ministre de la défense nationale. 
D'accord. 


M. le rapporteur pour avis. Le deuxième 
amendement qui porte le n° 10, tend à 
combler ce qui à paru à M. Chaban-Del- 
mas une petite lacune dans le texte du 
projet, Noîre collègue a eu l'impression 
qu il n'était pas prévu d'apporter à la 

. N. E. C. M. A. lè matériel de production 
Da gen ce appartenant à l'Etat et qui 
lui est actuellement loué. 

M. Chaban-Delmas estime qu'au moment 
où va être accordée à la S. N. E, C, M. A. 
sa structure définitive il faut la simplifie: 
en supprimant les complications résultant 
du fait qu’une partie du matériel apparte- 
nant à l'Etat est loué à cette société dans 
des conditions souvent assez incertaines. 

ll propose, par conséquent, par son se- 
cond amendement, de donner au Gouver- 
nement le moyen de transférer ce matériel 
à la société. 

M, le ministre de la défense nationale. 
D'accord. 

M. le président. L'amendement n° 10 à 
our objet de compléter le premier alinéa 
© l'article 3 par les mots: 

“ ... étant entendu que sera réalisé ipse 
facto le transfert de propriété du matériel 


‘de production aéronautique appartenant à. 


l'Etat ». 

L'amendement n° 9 tend à compléter le 
dergier alinéa de l'article 3 par la dispo- 
sition suivante: 

« Toutefois, ce prêt pourra être trars- 
formé, en tout ou en partie, en apport en 
capital, lorsqu'il sera procédé à k fixa- 
tion définitive du capital de la société ». 

Ces deux amendements sont acceptés par 
b commission GE >: le Gouvernement. 

Personne ne demande la parole sur 
l'amendement n° 140 de M. Chaban-Del- 
Wâs, 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M, le président. Je mets aux voix 
l'amendement n° 9 de M. Chaban-Delmas. 

(L'amendement, mis aux œcoir, est 
adopté.) 


+ 





M. le président. La parole est à M. Bal- 

langer, sur l’ensemble de l'article 3. 
” M. Robert er. Mesdames, mes- 
sieurs je voudrais présenter quelques ob- 
servations sur l’article 3 et attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée nationale sur la gra- 
vité de ses consétquences pour la Société 
nationale d'étude et de construction de 
moteurs d'aviation. ‘ 

Le projet de loi qui nous est présente 
porte abusivement, par une sorte de cy- 
nique ironie, le titre de « projet de réor 
ganisation des sociétés nationales », aitr 
qu'il n’a pour but que d'assurer au pius 
vite la liquidation et d'affaiblir encore un 
peu plus l’industrie de notre pays et de 
jeter à la rue des milliers d'ouvriers. 

L'orientation de la politique du Gouver 
nement et de la majorité, orientation do: 
on a pu dire — en cette matière comme 
en d’autres — qu'elle présente une trou 
blante analogie avec celle qu'on a voulu 
assigner à la France dans les premiers 
mois de l'occupation allemande, est dans 
ce domaine encore, celle de la désindus- 
trialisation de la France, 

Les résultats de cette politique sont sous 
les veux de chacun, à conditien que cha- 
cun veuille les voir, ce qui n’est pas le 
cas pour la majorité de nos collègues. 

Hier, répondant à une intervention d'un 
de nos collègues, M. Pleven a dit que si 
des mesures de licenciement avaient élé 
prévues, en particulier dans les sociétés 
aéronautiques de la région parisienne, la 
raison en est qu'ii est plus facile de re- 
classer les personnels licenciés dans les 
usines de la région parisienne. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous ai 
dit que je citais le rapport Sur'eau. 

M. Robert Baïltanger. Mais je veux rappe- 
ler quelques chiffres qui montrent que 
cette” affirmation donnée hier par M. Ple- 
ven est'absolument erronée. 

H y avait, au mois d'avril 1949, 20.831 
chômeurs dans la Seine et près de 8.000 
en Seine-et-Uise, soit 29.000 hommes et 
femmes ayant fait des demandes d'emploi 
non satisfaites. Chaque jour, les maires 
des communes de banlieue constatent que 
de nouveaux chômeurs viennent se faire 
inserire pour toucher la misérable alluca- 
tion de chômage de 150 franes par jour, 
qui n'est même pas servie à tous, ear il 
y a de très nombreux chômeurs non se- 
Courus. r 

A ce nombre, il faut ajouter les echô- 
meurs partiels; de plus en plus nombreux 
dans notre région parisienne, qui vivent 
de salaires très réduits. 

Pour donner plus de poids à mes affir- 
mations, je veux citer quelques exemples 
de cette crise de chômage qui sévit ms 
la région parisienne, à l’aide de chiffres 
concernant seulement deux communes du 
département de Seine-et-Oise, celles d'Ar- 
genteuil et de Bezons, Ce n'est pas fare 
du régionalisme, car ces exemples peu- 
vent s'appliquer à l'ensemble de la région 
parisienne, 

Dans l'usine de la $. A. G. E. M., à Àr- 
genteuil, 2353 licenciements ont eu lieu de- 
puis le début de l'année, 300 sout en pers- 
pective dans une usine qui emplovait 1.250 
ouvriers. Chez Lemaréchal, 20  licencic- 
ments se sont produits en avril 4949, À 
Tubauto, on en compte 250 depuis jan- 
vier. Aux usines Pratt, il y en a eu 40. 
Aux établissements Jav., Bezons, 250 
ouvriers ont été remerciés, soit 50 p. 100 
du personnel. A Imper Unic, le nombre 
des licenciements a été de 70 en mai; 
au Palladium, 42 personnes ont été rea- 
voyées cette semaine. 

Voilà la situation. 

Dans ces conditions, peut-on prétendrr 
qu'il est plus facile de reclasser les per- 





sonnels licenciés de l'aéronautique dans 
ka région parisienne qu’en province ? 

I y a en province comme dans la ré- 
Sion parisienne une intense cerise de chô- 
mage. 

C'est à juste titre que les travailleurs 
se dressent contre celte politique qui, en- 
ire autres crimes, aboutit à priver de 
leur droit au travail des centaines de mil- 
biers de Francais, alors que tout reste à 
reconstruire dans notre pays. 

8.000 chômeurs dans le département de 
Seine-et-Oise, métallurgistes et gars du bi. 
timent, alors qu'il y a 212 gronpes sco- 
laires à construire, que 14.009 immeribles 
ont été sinistrés, qu'il reste des milliers 
de kilomètres de route et de chemins de 
fér à refaire, que des projets d’adduction 
d'éau et d'assainissemént dorment dans 
les cartons faute de crédits! 

En même temps, les commerçants, les 
artisans, écrasés d'impôts, accablés de 
charges fiscales de toutes natures, voient 
s'accroître la mévente et, à beaucoup d’en- 
tre eux, je la perspective de a fail- 
lite ou de la fermeture pure et simple de 
la boutique, connue déjà par un certain 
nombre. 

Et maintenant, poursuivant votre beso- 
gne, vous voulez aggraver cette sitnation 
en liquidant les usines nationalistes où 
vous prévoyez de 15.000 à 20.000 licencie- 
ments. 

Vous sentez la réprobation qui monte 
vers Vous, vous tentez une impessible jus- 
üficalion. Vous cherchez des prétexles, 
Mails VOUS avez Mauvaise conscience : +0s 
arguments et vos prétextes se retournent 
contre vous; ils vous amènent à émettre 
des jugements qui sont des injures aux 
travailleurs, aux ouvriers et techniciens — 
où plutôt qui voudraient être des injures 
car les travailleurs les méprisent. x 

Vous allez jusqu’à proclamer que nos ou- 
vriers, nos techniciens, nos ingénieurs, ne 
savent que fabriquer des avions qui ne 
voiènt pas. A peine meltez-vous une sour- 
dine à ces affirmations pendant le Sxlon 
de Faviation, qui consacre le succès de 
l'effort accompli depuis la Libération, mal- 
gré vous, et contre vous, par le pe:sonnel 
de Flaéronautique, sous l'impulsion de 
M. Charles Tillon; puis, vous reprenez, 
presque aussitôt, le cours de vas ealom- 
hies. 

Vous enragez dès qu’on annonce: un suc- 
cès, quel qu'il soit, de l'industrie, de la 
science française. Vous vous acharnez à 
minimiser le mérite de nos travailleurs, 
à avilir notre production. Avec votre yre- 
pagande, il faut vraiment que la qualité 
de nos fabrications soit excellente pour 
que celles-ci aient encore quelque crédit 
en France et à l'étranger! 

Comme il vous est de plus ex plus dif- 
flcile de nier la capacité de nos ouvr:ers et 
de nos cadres, vous mettez en av:nt les 
prétextes financiers. Une réponse vous a 
été fournie par l’homme que vous avez 
chargé de liquider la $. N. E. UC. M. A. 
M. Potez, qui s'apprète, avec son groupe 
financier, à faire main basse sur Les usines 
qu'il s'est acharné à déprécier et qu'il 
comple que vous allez lui venüre à prix 
d'ami. Un service en vaut un autre. 

Nos amis Tillon et André Marty avaient 
fait, en are dernier, litière de vos argn- 
ments relatifs aux difficultés financières de 
la S. N. E. €. M. A. 

Le 8 janvier 1949, six mois après, e’est 
votre liquidateur, M. Potez, qui est obligé 
d'avouer, dans une lettre adressée à M. je 
secrétaire d'Etat anx forces armées, que 
« les ee actuellement pratiqués eutre Ja 
S. N. E. C. M. A. et le ministère de l'air 

our les matériel: de série sent nettement 
Jnsuffisants », 
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« Cette conclusion, dit-il, est fondée no- 
tamment Sur trois comparaisons : COormpi- 
raison des prix actuels et des prix de 1459; 
comparaison avec les prix des cellules; 
comparaison avec les prix des moteurs 
étrangers. 

« Il ressort, écrit-il, d'une enquête faile 
par le corps du contrôle de l'aéronautique, 
en 1938, aux établissements Gnome et 
Rhône, qu'à l'époque, les dépenses d'étu- 
des représentaient 5 p. 100 des dépenses 
de la société. Nous réduirons donc de 
5 p. 100 les prix constatés, » 

Plus loin, M. Potez examine les indices 
des prix; il choisit le plus bas, l'indice des 
prix des automobiles, qui n'est que de 15, 
et, parlant de ce coefficient inférieur à la 
moyenne, il montre que le prix au cheval 
moteur devrait être actuellement de 
6.500 francs. 

IL ajoute: 

« Ce résultat est certainement sous- 
évalué, puisqu'il ne tient compte ni de la 
réduction considérable des séries par rap- 
port à 1939, ni du fait que les moteurs ont 
actuellement une endurance.incompürable- 
ment supérieure. Cette endurance se tra- 
duit par un accroissement sensible du es 
au cheval parce qu'elle ne peut être olbte- 
nue que par des opérations de finition 
supplémentaires. 

« Sur ces bases, les prix actuels de- 
vraient être: pour le moteur 412 S, de 
3.800.000 francs, au dieu de 3.023.009 
francs ; pour le moteur 14 K, de 10.500.000 
francs, au lieu de 4.140.000 francs. » 

Ici je reprends une affirmation de M. le 
‘ministre de la dtfense nationale, qui nous 
disait hier que ja S. N. E, C. M. A. de- 
mande 12 millions de franes par moteur à 
l'Etat. 

Je voudrais savoir qui dit la vérité, ou 
bien M. le ministre de la défense nationale, 
ou ben M. Potez qui, dans la lettre # 
j'ai entre les mas, écrit que, d'après 
contrats existants, les prix des moteurs 
12 S et 14 R sont, aux conditions économi- 
ques actuelles. de 3.025.000 francs au lieu 
de 3.800,000 francs pour un moteur 12 $ 
et de 4.140.000 francs pour le 44 R au lieu 
de 10.500.000 francs. 

M. le ministre de la défense nationale. 
D'après ies contrats existants, mais pour 
les demandes nouvelles le prix est de 
12 millions de francs par moteur. 

M. Robert Baïlanger. Ce n'est pas moi 
qui produis les afiirmations dont j'ai fait 
état; c'est M. Potez Ini-mème, votre liqui- 
dateur. 

M. Fotez termine sa Jrttre, dans laquelle 
il donne toute ume série d'indications, en 
spécifiant : ; 

« Je crois que seu:e une +de Pa qui 
paye équitablement les matériels de série 
en exigeant une qualité irréprochabie per- 
net de donner aux utilisateurs le matériel 
qui leur est nécessaire : 

Voilà par conséquent expliquées quel- 
ques-unes des raisons des difficultés finan- 
cières de la S. N. EF. €. M, A. Voilà donc 
établie par les adversaires eux-mêmes de 
celte société — par son liquidateur — une 
des raisons des difficultés: l'Etat client re- 
fuse de payer le prix de ce qu'il achète, 

IL faut donc trouver un autre prétexte, 
Ce sera alors le truquage des bilans, 

Je n'insisterai pas très longuement sur 
ce point car, hier, notre camarade André 
Marly vous a montré comment, dans Île 
bilan de la S. N. FE. C. M. A. en particulier, 
est portée au déficit de cette éociété une 
somine de 361.933.XM francs, représen- 
tant le montant des amendes dues par la 
société Gnome et Khône, ainsi que ‘4es 
intérêts dus par cette société qui à cla- 
boré avec l'ennemi. U 

Vous y ajoutez, d'ailleurs, les 216 mil- 
lions 754.000 francs d'agios et d'iulérèts 


0» 





bancaires relatifs aux avances que la S. N. 
E. C. M. 4. a été obligée de solliciter des 
banques du fait de la carence de l'Etat, qui 
n'a pas payé en temps utile les sommes 
qu'il lui devait. 

Ce lan de la S, N. E. C. M. AÀ., on 
peut le comparer avec ‘celui de la S. N, 
C. A. C., ou l'on décèle la même volonté 
de truquage et de faisification. 

Voici maintenant les prix du matériel 
fabriqué au titre de la reconversion. 

Je veux prendre l'exemple des tracteurs 
S. L. F, T. à moteur Diesel de 40 chevaux, 
construits par l’usine d'Argenteuil. Le rap- 
porteur de la commission des -finances 
nous a dit hier qu'un tracteur américain 
équivalent coûtait aux paysans français 
850,000 francs, alors que le tracteur S. F, 
L T, coûtait 1.433. francs. 

J'ai vu les prix des tracteurs publiés 
au Bulletin officiel des services des prix. 
J'y ai trouvé qu'un tracteur Bolinders, 
suédois, je cœois, à moteur Diesel de 28-40 
chevaux, coûte 1.600.000 francs, et un trac- 
teur Vevey, suisse, de 35-10 chevaux, 
1.205.800 francs. Le prix de tel autre trac- 
teur étranger de 44 chevaux est de 
1.180.250 francs. 

Les tracteurs américains dont parle 
M. Teitgen sont probablement des tracteurs 
à essence, KE faut comparer ce qui est 
comparab:e. Dans sa rage de dénigrer l'in- 
dustrie française, M. Teitgen l'a oublié. 
Son amour pour les capitalistes américains 
et sa fidélité à leur égard ne sauraient en 
aucun cas l'en excuser. (Très bien! très 
bien à l'ertrême gauche.) 

D'ailleurs, le tracteur S. I. K. T, est 
vendu non pas 1.433.000 francs, mais 
1.200.000 francs, comme en font foi les 
copies de factures que j'ai en ma posses- 
sion. 

Le prix de revient exact du tracteur S. 
I. F. T. est de 1.134.584 franes. Peut-être 
pourrait-on le. fabriquer à moins cher si 
deux conditions que je vais indiquer 
“laient réalisées. 

La première consisterait en la mise en 
route d'une série plus grande, en trouvant 
de nouve:les commandes chez les paysans 
français, et pour l'exportation, 

Mais, pour cela, il faudrait que soit pra- 
tiquée une autre politique. En effet, vous 
importez des tracteurs. L'autre jour, Le 
Monde expliquait, dans un de ses articles, 
que vous importiez pour 5.410.000 couron- 
ues' de tracteurs suédois, Vous avez im- 
porté plus de 70 tracteurs américains. 

Or, pendant ce temps.là, il y a dans les 
hangars de la S. N. E. C. M. A. plus de 
1.100 tracteurs qui aîtendent dêtre vendus. 
Pour les vendre, l'administrateur autorise 
la société d'Argenteuil à utiliser trois dé- 
marcheurs seulement, Trois démarcheurs 
pour vendre des miliers de tracteurs! 

N'est-ce pas là une preuve absolue de 
votre volonté de sabotage et de liquidation 
de nos usines ? 

Malgré tout, des pourparlers ont été en- 
gagés, sous la pression du comité d'entre- 
prise, en vue de la conclusion d’un marché 
avec l'étranger, notarminent pour Ja vente 
de 6.000 tracteurs à la République argen- 
tine, Mais les taxes à l'exportation sont 
lourdes, et le directeur de l'usine d'Ar- 
genteuil signale que le Gouvernement 
n'est pas disposé à les réduire. Sans doute 
n'en a-t-il pas le droit, 

Aussi les stocks s’accumulent-ils, 

M. Pierre Elain. À qui peut-on vendre 
ces tracteurs ? 

M. René Regaudie, Combien valent-ils ? 

M. Robert Balanger, Je vous ai dit leur 
prix. 

M. Roger Cerclier, Mais ji] faul trouver 
des clients! 

M. Robert Ballanger, Je vous ai dit com- 
mént on peut en trouver, 





Je vous ai expliqué que ces tracteurs 
coùtaient 1.200.000 franc, je vais vous dé- 
montrer comment il serait possible-de di- 
minuer ce prix. Untérruptions à gauche.) 

Ecoutez- moi au moins exposer les 
moyens que je propose à cet effet, 

Je vous ai indiqué un premier moyen, 
c’est de fabriquer en pe grande série. 

M. Pierre . 1 ne suffit pas de 
fabriquer les tracteurs, il faut les vendre. 

À rançois Monteil. 11 n'y a qu'à 
décréter la vente forcée. (Sourires.) 
Robert Ballanger. Un autre moyen 
corBSislerait à favoriser l'exportation, Mais 
vous ne voulez pas le faire, puisque, au 
contraire, vous importez des tracteurs de 
l'étranger, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) à 

Il y a pire: le directeur de l’entreprise 
d'Argenteuil, M. Houdin, a déclaré l’autre 
jour au comilé d'entreprise: « l'Allemagne 
devient un concurrent sérieux dans cette 
fabrication et livre maintenant des trac- 
teurs de même puissance à des prix infé- 
rieurs à ceux des tracteurs français, » 

Voilà ce à quoi vous ahoutissez avec le 
relèvement de l'Allemagne: vous l'amenez 
à concurrencer l'industrie française. (In- 
terruptions à gauche. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mais il y à encore un autre moyen de 
faire baisser notablement le prix de re- 
vient des tracteurs fabriqués par la S. N. 
E. C, M. À. Je vais vous le faire connaître 
puisque vous l'avez demandé. 

Savez-vous comment se décompose le 

rix de revient d'un tracteur S. F: L T.? 
Dans le prix de 1.134.584 francs, il a 
331.841 francs pour les frais de fabrication, 
l'usinage, la main-d'œuvre, les frais géné- 
raux de la S. NN. E, C, M A., et 654.000 
francs pour l'achat des matières premières 
à des entreprises qui ne sont pas nationa- 
lisées rt qui font de fructueuses affaires 
aux dépens des entreprises nationales 
(Applaudissements à l'extrême. gauche), 
ainsi d’ailleurs qu'en témoigne leurs bi- 
lans, truqués eux aussi — c'est décidé- 
ment la mode — mais, malgré tout, très 
éloquents. 

Voici les bénéfices déclarés de quelques 
sociétés métallurgiques qui sont les four- 
nisseurs de nos usines nationalisées : 

Fabrique de fer de Maubeuge: 17 mil- 
Hons 189.516 francs en 1947; 56.956.000 
franes en 1948. 

Péchiney, après avoir mis de côté 1.250 
millions de francs de fonds d’approvision- 
nement et technique et cofffacré 1.082 mil- 
lions de francs à l'amortissement, avoue 
un bénéfice de 351 millions de franes pour 
1948, alors que cette société n'avait eu 
j 186 millions de francs de bénéfices en 

947. : 
Les ateliers et forges de Firminy ont réa- 
Hsé 10.879.993 francs de hénéflces en 1947, 
et 32.253.267 francs en 1948. 

Ugine: 153 millions de francs de béné- 
fices en 1949; les forges et aciéries de 
Pompay, ont déclaré un bénéfice de 114 
millions 813.000 francs en 1948, après avoir 
mis 287 millions de franes en réserves et 
au fonds d'amortissemente. 

Voici donc un moyen de faire baiser 
les prix de nos tracteurs: faites diminuer 
les prix industriels et réduisez les béné- 
fices des gros capitalistes. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) É 

Mais vous ne voulez pas employer le 
moyen que je vous indique parce qu'il 
vous faudrait faire ouvrir les coffres-forts 
de vos amis, de ceux qui soutiennent va- 
tre politique, et pour qui vous faites celle- 
ci, contre l'intérêt de la nation et de l'en- 
semble de la population. 

Voilà cependant des moyens très préc's 
et praliques qui permettraient de rendre 
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glus rentabies encore qu'elles ne le: sont 
nos iadustries de reconversion, ceïle des: 
tracteurs en particulier, et faire éxn Sorte 
même qu'elles rapportent de l'argent à 
d'Etat. 

M. Charles Tillon. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 

M. Robert Ballanger. Volontiers. 

M. Charles Tillon. Je veux donner lec- 
ture à l'Assemblée du télégramme sui- 
vant que rous venons de recevoir. 

« Agence générale vente en Fran’e et 
Afrique du Nord tracteurs Percherons cons- 
truits par S. N. C. A. C. Colombes, proteste 
contre éventualité arrêt fabrication. Stop, 
Ventes fortement freinées jusqu'à présent 
malgré faveur clientèle et réelles quaiités 
tracteurs en raison production était réser- 
vée aux seuls agriculteurs adhérents ou 
acceptant adhérer coopératives. Stop. 

« Au nom réseau Concessionnaires, sous- 
agents mécaniciens. et leur personnel. iu- 
sisions fabrication soit maintenue et déve- 
loppée, car diffusion largement assurce 
parmi agriculteurs libres. Stop. 

« Solution évitera perte sèche <utllage 
spécial du constructeur. Stop. Assurera 
important volume affaires à nombreux 
conumersants et travail pour leur percen- 
nel. Stop. lermettra service nombreux 
agriculteurs ne recevant pas lrac'eurs 
étrangers faute devises. Stop. 

Aucun doute pour observateur complet 
ei impartial celte fabrication soit parfaite- 
ment rentabic. Stop. Génératrice gros chif- 


fre, taxes, profit, Caisses publiques depas- | 


sant cent trente mille francs par tracteur 
vendu. Stop. Chémmage évité, — Bethout ». 

Ainsi, voilà qui démontre (Rires au cen- 
tre et à droite) ce que valent les calom- 
nies et les mensonges répandus quant à 
l'infpossibilité de fabri uer et de vendre 
ces tracteurs. Une fois de plus, vous avez 
menti et trompé l'opinion, pour fermer les 
sociétés nationales, (Erclamations sur di- 
vers bancs à gauche et au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 4 


M. Pierre Agelin., Vous avez enrichi les 
P. T, T. de 1.000 francs, avec ce télé- 
gramme ! 

M. Robert Ballanger, Mesdames, mes- 
sieurs, voilà de nouveaux arguments qui 
montrent qu'il serait très aisé, pour peu 
qu'on veuille s'en donner la peine, de 
faire que, non seulement nos sociétés na- 
tionales reconverties soient rentables, 
qu'elles soient utilisées avec leur plein 
effectif, mais aussi qu'elles soient une 
source de profits pour l'Etat, 

Mais encore faudrait-il pour y parvenir 
P veuille vraiment douner à l'industrie 
rançaise la place qui lui revient et qu'on 
fasse baisser les. prix industriels en dimi- 
nuant les bénéfices des grosses socittés 
capitalistes, 

jne autre façon de diminuer les prix de 
revient des tracteurs en particulier consis- 
terait à supprimer les commissions abusi- 
ves que l'on donne à d'étranges intermé- 
diaires. 

On a cité hier l'exemple de cette société 
Vestra qui encaisse dés bénéfices considé- 
rables en servant d’intermédiaire entre la 
S. N. C. À. C. et la régie autonome des 
transports parisiens. 

Il en est de même pour les tracteurs 
S. I. F, T, Avant que ces tracteurs ne 
soient vendus, on est obligé de verser 
G p. 100 de leur prix à la société S. I. F, T. 
Ces 5 p. 100 figurent donc dans le déficit 
de la société nationale. 

Ensuite, on pourrait faire vivre l'indus- 
trie française, l'industrie nationaliste en 
particulier, et l'on peut conserver à notre 
pays son potentiel industrie! en l'orientant 








yers l’industrie de paix, 


Mais cette œuvre, ce n’est pas vous et en 
suivant votre politique que vous pouvez la 
réaliser, car on ne peut à a fois équiper le 
pays et À LA vod la guerre, construire des 

les, des logements, poursuivre les tra- 
vaux d'assainissement et d'entretien des 
routes, accordér des crédits aux paysans, 
aux petits industriels et faire en même 
temps la guerre en Indochine. 

Dans un instant, vous allez vous pronon- 
cer sur l’article 3. Je vous demande, mes 
chers collègues, d'adopter la position de 
noire groupe et de repousser cet article, 
comme lensemble du projet de loi qui, 
selon la volonté du Gouvernement, prove- 

uerait l’asphyxié et la Equidation de la 
S. N. E. C. M. A. et des autres sociclés 
nationalisées. 

Adopter cet article, c’est jeter délibéré- 
rent à la rue des milliers d'ouvriers C'est, 
en définitive, assumer une lourde respon 
sabilité au sujet de laquelle, soyez-en sùrs, 
les travailleurs, tôt ou tard, vous deman 
deront des comptes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3, compiété 
par les amendements adoptés. 

M, Robert Ballanger. Je demande le 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de Scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement 
des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 605 
Majorité absolue ............ 303 


Pour l’adoption....., 4 
COR rente ess « à 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 
[Article 1 ter (suite).] 
M. le président. Voici, après vérification, 


le. résultat du dépouillement du scrutin 
sur l’article 1 ter: 


Nombre des votants. ..,....... 600 
Majorité absolur.......... ... > JU 


Pour l'adoption...... 292 
VOS Ses doousisecet D 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
En conséquence, l'amendement proposé 
par M. Pleven au nom de la commission 
des finances, tendant à insérer un nou- 
vel article après l'article 1% quater et qui 
avait été réservé, n'a plus d'objet, 
M. René Pleven, rapporteur pour avis. 
D'accord. 
[Article 4.1 


M. le président. Nous arrivons à l’arti- 
cle 4: 

« Art, 4. — Le ministre des finances est 
autorisé à donner la garantie de l'Etat aux 
crédits que la caisse des marchés consen- 
tira aux sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques et à la Société natio- 
nale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'aviation pour le financement de 
leurs marchés jusqu'à ce que soient ache- 
vées les opérations de réorganisation de 
ces sociétés et au plus tard jusqu'au 31 dé- 
cembre 1949, 

« Le ministre des finances peut également 
donner cette garantie aux crédits consentis 


* 


par la caisse des marchés antérieurement 
à la promulgation de la présente loi. » 

M, René Pieven à déposé, au nom de la 
commission des finances, saisie pour avis, 
un âmendement tendant à rédiger ainsi 
cet article: 

« En vue de faciliter la réorganisation 
des sociétés nationales aéronautiques, le 
ministre des finances est autorisé, dans la 
limite d'une somme de 2 milliards de 
francs, à consentir en 1949 aux sociétés 
nationales de constructions aéronautiques 
et à la Société nationale d’étude et de cons- 
truction de moteurs d'aviation des prêts 
qui pourront être ultérieurement transfor- 
imés en apports en capital, lors de la fixa- 
tion définitive du capital de ces sociétés. . 

« Le am de réorganisation des sociétés 
nationales aéronautiques sera communiqué 
aux commissions de la défense nationale et 
des finances de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République le 1* septem- 
bre 1949 au plus tard et devra comporter 
ea annexe l'utilisation détaillée des prêts 
consentis, ainsi que les liquidations d'actif 
prévues pour chaque société. 

« Une somme égale au montant des prêts 
consentis sera bloquée, jusqu'à la réalisa- 
tion effective des augmentations de capital 
en cause, sur les crédits ouverts au bud- 
get des dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement de 1949, pour la souscrip- 
tion de l'Etat aux augmentations de capi- 
tal des sociétés d'économie mixte. 

« Au cas où la réalisation effective des 
augmentations de capital en cause ne se- 
rait pas intervenue avant la clôture de 
l'exercice 1949, les crédits ainsi bloqués 
seront définitivement annulés, 

« Par dérogation aux dispositions de l'ar. 
ticle 41 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948, des prêts seront imputés au compte 
spécial « Gestion des titres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat, » 

La parole est à M. Pleven. 

M. Charles Tillon. L'heure des marchan- 
dages est venue. Marchands de tapis, vous 
avez la parole! 

M. René Pleven, rapporteur pour avis. 
Monsieur Tillon, voulez-vous répéter plus 
haut les paroles que vous venez de pro- 
noncer afin que tout le monde puisse ju- 
ger ? 

M. Charles Tillon. Je dis que toute votre 
discussion sordide dont l'objet est l’enter- 
rement des sociétés nationalisées n'est 
qu'une discussion de marchands de tapis 
aux dépens de ia nation. (Proôtestations à 
gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. Far- 
lez done de ce que vous connaissez ! 

M. le rapporteur. Je prends acte des pro- 
pos de M. Tiilon et je signale qu'ils sont 
prononcés au sujet d'un article par lequel, 
nous allons demander à l'Assemblée et à. 
la nation les crédits nécessaires à la survie 
des sociétés nationalisées. 

Cette tâche à laquelle nous allons nous 
consacrer, consistant à trouver des res- 
sources pour ces sociétés au moyen des 
impôts que ces messieurs de l'extrême gau- 
che ne votent pas, ils la qualifient d'opéra- 
tion de marchands de tapis! (Erelamations 
au centre, à gauche et à droite.) 

M, André-François Monteil, 1!3 feraient 
mieux de voter les crédits au lieu de pro- 
noncer des paroles inutiles! 

M. Marcel Poimbœuf. 1! vaudrait mieux 
parler de marchands de caviar! (Sourires.) 

M, Arthur Ramette, Vous oubliez la 
charte de Vichy, monsieur Poimbæuf. 


M. Charles Tillon, Je demande là pit- 





role, 
M. le président. \vant de vous do 
la parole, je vous rappelle à l’ordre pour 
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vas propos imadmissilles, monsieur Til'on. 
Inès bren! très bien!) 


ici, parker de marchands de tapis ? 


M. Chertes Tilon. On ne peut pins donc, | 


M. le président. Vous avez prononcé le ! 


mo! pour qualifier la disons- 


sion. Xe ne p ès d'admettre, 


sordide 


M. Arthur Ramestte. Ce moi ne sort pas ? 
du vocabulaire courant. 

M. Karcel Moimbæuf, Du voire! l 

M. Charles Tiiion. ut que la canse | 


fa 
le ceux qui soxt en train 
SRE ï F sait 


cubes vraiment 


nailanaies 


+ 


de iguider les | 
bien | 


mauvaise pour qu'ils essayent de dissimu- 
1 


r et, sous le prétexte que 
de trouver quelques crédits. 

M. Monri Bergoret, !] en 
quelques-uns ! 

M. Charles Tiken. pour une s0ocicke 
quelques usines, prétendent que ces! 
l'aviation que l'on swtve AInSL. 
pouvez j‘i vous semnur 


faut en 


Vous 
l'aise; mais i k 
vrier t tout ke perseunel de d'aviation, 


MErS #P1 


l'on est abigé 


efte Î 


ISSCZ à | 
duns de guys, devani kes eur | 


ne crovez pas que vous allez <danner de | 
change et tromper ceux que vous allez 
orefre "hommage. : 

fu ventre, C'est vous qui les trompez! 


M. Charles Tifion. Nous, n'avons aucmme 
craint le tout 


te au sujet de 


‘e que veus pou- | 


Le 
vez raconter ici, Nous reprenops la propo- | 
sit:on que nons VOS déjà latte à VUUS 


texte en discussion. 


Le | LE] ph YU ECZ >$é 
prétendez défendre ici Les 


Puisque YOUs 


intérèts du personnel, des ingénieurs et 
des ouvriers des nsines ationansees, 
pourquo Wiez-vous pas de venir, en 
notre présence, devant l'ensemble du per- 
sonne] AMEL ISFTYe, SOUICINT VULTEC 
ni ; pe 
D Phi À \ ut 3 
! : 
M. Menri Bouvet, !e P. t esi T'éma- 


du pavs 


aid ti. 


M. Charies Tilion. Puisque vous dites qu 


vous Les délendez su Partement, pourguai 
ne p1s voir anesi de courage le vons 
pre senter d t eux ? 1 pplaadissements | 
el l'estrome candre, — ÆLroamahons dt 

Véti = je pouvez pas Æ&l est la di 
DRE 27 \ 09 5 drmihesez. 4h 
ceux-| w tandis qu vous 
vous éêles 1 ten trare de ven 
JC» Mens (OU par ipplautissements à 
i ne wjOtOne .) 

M. Henri Bouvier Q'Cottereau, |2 =itua- 
tion d'aujourd'hui est Le résullut de voue 


M. le présitent. Monsieur Tilon, 4 
n'injeriez pa 


_ M. Chartes Tillon. Monsic: 


1 Miars 


jo a'inymie pes ci je nréionme Que vous 
ajoutiez, vons aussi, à toutes es camrpi- 
gnes 7624 it IX qui, comme moi, 
sent injuriés depuis des années parce 
qu'ils ont fait eur devoir. 

J'ai fait mon devoir quand vous n'étiez 
D là pour Tate Je vôtre. typlaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Henri Bouvier - O'Cotter£gau, Vous : 


n'êtes pas injunié, vons êtes critiqué. 


M. dean Catrice. Vous tes justiciable de 


l1 Haute Cour, monsieur Tillens 

M. Charles Tikon, Qù éliez-vous peruliinti 
la resistance ? Lâches! tons! (Vives pro- 
testations à droite et au cenjire.) 

M. le président. Monsieur Tillon vous ve- 
nez d'appliquer à vos collègues le terme 
lac} . C’est inadmissible, et, une 


ue « vie st 
fois de plus, vous rappelle à l’ordre. 


M. Chartes Tillon. Vo: hois z votre 
Camp 

M. Marcel 1 e, e-président, rem- 
vlace M. Edou Herriot au fauteuil de la 
pr" .) 





PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE 
vice-président. 
M. le présitient, La parole est à M. Pi- 
ven pour soutenir son amendement, 


M. René Pleven, rapporteur pour avis. | 


L'articke 4 ect de résultat d’une dettre rec- 


tifirative adressée à la commission des 1i- | 


nances par M. le ministre des fimanses, 
Cet aicle à pour but de faciliter a 


réorganisation des sociétés nationales aé- : 
ronpouliques et d'auteriser le ministre des : 


finances à consentir, en 1949, aux socié- 
tés nationales de constructions aéromamti- 
ques et à la $. N. E. C. M. A. des avanves 
dans la limite d'une somme de 2 millixrds 
de franrs, qui yomrrout être ultérieure- 
ment transformés en apport de capital lors 
de Ja fixation définitive du capital de ces 
saciétés 

La commission des finances à tenu À 
sommettre ce droit pour Je ministre des 
finances d'accorder 2 milliards de prèts 
supplémentares xux sociétés nationales, à 
queiques conditions. 

Elle demante que ke plan de réorganisa- 
tion de ces sociétés sait communiqné aux 
commissions de Ja défense matienale et 
‘des finances de J'Assemidée mationdie et 
da Conseil de la République le 4% septem- 
bre 1949 au plus lard et que Jes indica- 
lions fournies comportent en anwese luti- 


lisation détaillée des prêts consentis atmsi 


aue des liquidations d'actff prévues pour : 


chaque société. 

Unie somme égale an montant des prêts 
consentis sera bloquée jusqu’à ka réalisa- 
lion effective des augmentations de capi- 


tal en cause, sur les crédits ouverts an 
budget des dépenses civiles de recons- 


truëtion et d'équipement de 1949, gowr ha 
souscriplion par l'Etat anx augmentations 


de capital des sociétés d'éconemie mmiste. 
Je tiens ppeier l'attention de l’Assem- 
blée sur cette dernière disposition, Nous 


allons, en fait, affecter à l'avance et bien 


jue le budget d'équipement et de recons- 
truction des services civils n'ait pas été 
nCore eXa1n par l’Assemblée, des cré- 
dits qui invaieut été destinés à d’autres <o- 
ciètés d'économie mixte. 


lant, 


cepen le représentant du Gouver 
nement ndiqué qu'il était possi- 
ble de renoncer aux affectations prévues 
par de projet de budget ct d'opérer le 
transfert d rédits correspondants au 
profit nationales aéronauti- 
ques, 


Voilà le 


jous 


des 


des socictés 


‘je 


his 


‘article que Tan rom- 


mission des finances à ac apté et vous de 
mande de moter. 
M. le président. M. Bouvier-O'Cottereau 


à déposé un sous-ximendement qui tend à 
compléter l'amemñement n° 6 de M. Picven 
par les dispositions suivantes : 

Avant le #5 janvier 1950, de ministre 
des finances dépasera sur Île burean de 
l'Assemblée nationale un relevé indiquant : 

« &) Le montant et les modalités des cré- 
dits consentis antérieurement à la promuil- 
gation de la présente loi par la caisse des 
marchés aux sociétés nationales de cons- 
truchions aéronautiques et à da Sociéié na- 
tionale d'étude et de rèconstruction de 
moteurs d'aviation; 

« b) Le montant et les modalités des 
crédits consentis par la caisse des marchés 
aux sociélés nationales de constructions 
aéronautiques et à Ja Société nationale 
d'étude et de reconstruction de moteurs 


d'aviation postérieurement à la promulga- 
tion de la présente loi, 
yant bénéficié de la garantie de l'Etat. » 
La parole est à M. Bouvier-O'Cottereau. 
M. Henri Bouvier-O'Cottereau. Afln de ne 


: 1 1 
iébatl, je retirerais volon- 


pas alourar je 
Î 


caen 





tiers mon sous-amendement si M. % ainis. 
tre de da défeuse nationale me dosmit la 
premesse que les renséigne:uents que ÿe 
réclame seront communiqués à 
blée. (Très bien! très Wien!) Fa ATEN 

M, le ministre de la défense mationste. 
Nous sommes entièrement d'accord. 

M. le président. Le sous-amenfement gst 
done relité ? : 

M. Henri Bouvier-O'Cettereau. Oui, War- 
sieur Le président. 

. le président. La parole eet à M. Le mi- 

nistre de li défense nationale. 

M. le ministre de la défense maliennie. 
Nous sotnmes évidemment ici au or du 
débat, Le but à atteindre, vorrs te commais- 


i 


À sez : réorganiser %es sociétés séronaattiques. 


A eet effet, 5 fout mettre {in an fanotion- 
nement d'un certain nombre d'wsipes în- 
suffisannnent occupées et concentrer laeti- 
vité sur un petit nombre d'étaidissements. 

Sur Xe but, nous sommes entièrement 
d'accord, ei Ml'accord pour reremmaltre 
qu'il fant l'uttoindre dans un défi très 
court, sinon s’ouvriraft une crise redou- 
table de l'indostrie atromurrtique. 

Ceci acquis, se pose da question des 
moyens d'atteindre %e bnt. 

Sur des moyens juridiques, on à déjà 
longuement discuté, En vérilé, noms #a- 
vons bien que nous les possi-dons en faut 
état de canse, en vertu de la législation 
antérieure. Les conseils d'admipistmntiom 
détiennent lewrs pouvoirs de ln oi de 
1867. Le Gouvernement, s'il ne peut ahié- 
ner, peut décider l'arrêt des usines en vue 
de leur concentration éventuel, de le rro- 
dification de a structure des sooiétés; 
détient ses pouvoirs de a Jai du #8 août 
1948. 

J'en viens donc 
Que faut-il Ÿ 

Tout d'aborA asserer — j'allais dire gw 
jour le jour, mwettens au mois fe mis 
la trésorerie des soriétés. À cet effet, 
i convient de garantir aux cociétés dés 
possibilités d'essompte. Des certificats 46. 
üvrés par le ministère dé l'air, des attes- 
lations de “travail fait constatant une 
créance sur l'Etat eur permetient d'effrir 
uu gage à la cmisse national ‘ls marchés, 
Celle-ci exige en effet, d in oertain 
nombre de cas, chague fois tétsmment 
que dla situation d'une société devient cri- 
tique, cette garantie de l'Etat, mon sembe- 
ment pour l'octroi d'avance: nesvelles, 
mas aussi pour Le maintien d'ETMROES CON- 
senties dans le passé. 

Cette procédure est comforme aux 4 
positions de l'article 4 du projet du Gou- 
vernement, adopñé par a commission de 
la défense nationale. 

J'avone ne pas comprendre pourquoi 
la commission des finances à écarté ce 
texte. 

Tout d’abord, en æflet, notre rédaction 
est essentielle en ce sens qu'elle assure, 
pour l'immédiat avenbr, Ja vie des sadiétés 
que nous vonlons réprgamiser. Or, si elles 
suceombent, ei elles suivent le sart de Ja 
société dn Centre, 11 n’est plus de réemgi- 
nisation possible. Nous n'aurons devant 
nous que des cadavres, 

Et je comprends mains encore si je 
considère que, par avance, en verlm d@e 
l'autorisation donnée par cet article 4, le 
Gouvernement avait, en accord ave Île 
caisse nationdle des marchés, demandt 
aux commissions des finances des deux 
Assemblées l'autorisation d'accorder sa g1- 
rantie à certaines des sociétés aéromau!l- 
ques. Le total de ces garanties s'élève ! 
1.800 millions pour la $. N. E C. M. 4. «1 
pour la société du Centre. 

Si j'article 4 du projet Ge la commis 
sion de Ja défense nallomale disparaissail 
au profit du texte proposé par M. Plevcn, 


vux movens matériels, 


}= 
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cette garantie par anticipation tomberait. 
Sur accord de la commission des finances, 
l'Etat aurait accordé une garantie que, sur 
avis de la même commission des finances, 
l'Assemblée retirerait. On ne peut admet- 
tre une telle situation. 

Je sais que, devant la commission des 
finances, oh a trouvé excessif que l’autori- 
sation de consentir la garantie soit de- 
mandée sans limitation. Et je conçois en 
eflet qu'il y ait, de la part des membres 
de la commission, quelque répugnance à 
accorder une autorisation sans limite. 

Au reste, on peut fixer une limite. 
1.800 millions de francs de garantie ont déjà 
été accordés. Il faudra, dans les mois qui 
viennent et jusqu’au 31 décembre, consen- 
tir de nouvelles avances, d'une part à La s0- 
ciété du Centre, pour poursuivre sa liqui- 
dation, d'autre part à la S. N. E. C. M. A. 
et probablement encore à deux autres s0- 
ciétés aéronautiques. 6 milliards de francs, 
correspondant à environ 60 p, 100 des cré- 
dits de séries du ministère de l'air, me 

araissent constituer un chiffre qui, s'il 
es dépasse probablement un peu, mesure 
en tout cas d'une manière suffisante les 
besoins de garantie qui peuvent appa- 
raître. 

Je demande donc à la commission des 
finances et à l'Assemblée de bien vouloir 
accepter l’article 4 tel que l'a adopté la 
cominission de la défense nationale. 

Par contre, je remercie la commission 
des finances d'avoir bien voulu accueillir 
favorablement un article additionnel qui 
nous permet d'accorder, jusqu'à concur- 
rence de 2 milliards de francs, des avances 
qui pourront ultérieurement être transfor- 
mées en augmentation de capital, 

Les lenteurs des formelités ont, pour 
ainsi dire, rendu obligatoire cet intermé- 
diaire du prêt, J'aurais préféré qu'on pro- 
Dr à directement à l'augmentation du ca- 
pita 

La nature du crédit ainsi consenti est dif- 
férente de celle des avances garanties à la 
caisse des marchés. IL s'agissait alors de 
crédits à court terme, d'escompte de 
créances sur l'Elat, que l'Etat lui-même 
garantissait directement à la caisse hatio- 
nale des inarchés, mais venant à échéance 
dans ua délai maximum d'un an. 

I s’agit maintenant d'un apport de 
capital destiné à pallier ce vice des 
sociétés nationales aéronautiques que l’on 
a bien souvent dénoncé: leur capital 
social insuffisant. Le capital social de la 
S, N. C. À. C. n'est que de 250 millions de 
francs. Pour d'autres, il atteint 400 ou 
500 millions de francs, cependant que 
eur chiffre d'affaires s'élève À 5 et 6 mil- 
liards de francs, et plus encore pour la 
S. N. E. C, M. A. 

Ces 2 milliards de prêts ne permettront 
pas, Sans doute, de procéder intégrale- 
ment à la réorganisation des sociétés na- 
tionales. Les évaluations faites, tant par la 
commission Surleau que par M. Potez, 
s’élablissent à un chiffre un peu supérieur, 
variant entre 2.500 millions et 3 milliards 
de francs. Je pense, toutefois, que, tant que 
nous ne vous présenterons pas le plan dé- 
finilif de réorganisation financière, il 
serait imprudent de s'engager jusqu'à 
l'extrême limite, C’est pourquoi nous nous 
sommes contentés de ce chiffre de 2 mil- 
liards, 

Je vous demande donc, mesdames, mes- 
cieurs, conformément d'ailleurs aux déci- 
sions de la commission de la défense na- 
tionale, d'accueillir, à la fois, et l'amende- 
ment de M. Pleven, et le texte de 
l'article 4 qui figure dans le rapport de 
M. Teitgen. Vous réaliserez ainsi, et la 
réforme financière visant à l’aide immé- 
diate, et, pour une large part tout au 





moins, la réorgauisation relative à l’aug- 
mentation du capital social des sociétés. 
Sans ces bases essentielles, on ne peut 
songer à réorganiser l’industrie aéronau- 
en Si vous ne nous accordiez pas ces 
crédits, ne croyez pas que nous pourrions 


faire quoi que ce fût. Mieux vaudrait 


laisser aller les choses à la dérive et âé- 
clarer que nous sommes désarmés. Car ce 
serait la vérité. 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
a la volonté absolue de réaliser la réforme 

ui nous préoccupe. Il considère que notre 
dernière chance est venue. Il faut donc 
agir aussi vite que possible, par des 
moyens, certes, qui sont pénibles, doulou- 
reux, mais absolument inévitables. 

Si se cumulent les ressources demandées 
par le Gouvernement à l’article 4 et celles 
que consent l'amendement de M. Pleven, 
aïors nous pouvons entreprendre lœuvre* 
nécessaire et, je pense, la mener à bonne 
fin. Si l’une des deux nous fait défaut, 1! 
est inutile d'entreprendre la tâche. Je pré- 
fère, pour ma part, y renoncer complète- 
ment et tout de suite. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. le ur pour avis. Je veux sim- 
plement faire observer à l’Assemblée qu'il 
s’est produit un petit malentendu sur la 
numérotation des articles. 

Pour la clarté des débats, il serait pré- 
férable de traiter d'abord l'article 4 tel 
que ia commission des finances l'a ac- 
cépté — puisque, sur ce point, ii n'y à pas 
de désaccord — et de concentrer ensuite 
la discussion sur l’article 4 proposé par la 
commission de la défense nationale, qui 
est l'objet d'un désaccord entre les deux 
commissions. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement accepte cette procédure. 


M. le président. La parole est à M. Gail- 
lard. 

M. Félix Gaillard. Mes chers collègues, à 
la suite des votes contradictoires qui sont 
intervenus sur l'article 1 ter du projet, 
et par quoi a d’abord été repoussé l'amen- 
dement présenté par M. Pléven au nom de 
la commission des finances, puis l'arti- 
cle lui-même, nous ne trouvons plus, dans 
le texte qui nous est soumis, aucune ga- 
rautie que l'industrie aéronautique fran- 
çaise sera réorganisée à bref délai. Seules, 
les paroles très formelies de M. le ministre 
de la défense nationale nous rassurent à 
ce sujet et nous l’en remercions. 

Etant de ceux qui considèrent, avee la 
majorité des membres de la commission 
des finances, que la réorganisation de l'in- 
dustrie aéronautique est d’une urgence 
très grande, et que ce problème se pose 
indépendamment de l'établissement d’un 
programme RE et de sa réalisa- 
tion, j'attache à l’article 4 proposé par la 
commission des finances un intérêt tout 
particulier, notamment à son deuxième ali- 
néa. 

Celui-ci prévoit que le plan de réorgani- 
sation des sociétés nationales aéronauti- 

ues sera communiqué aux commissions 

e la défense nationale et des finances de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République le 1% septembre 1949 au plus 
tard. Ce n'est que sous cette condition, 
qui prend une force particulière mainte- 
nant que l'article 1 fer a été repoussé, 
que la commission des finances a voté 
l'ensemble de son article 4. 

La condition, a fortiori, vaut pour l'arti- 
cle 4 de la commision de la défense natio- 
nale et du Gouvernement, qui prévoit la 
possibilité pour ce dernier d'acærder la 
garantie de l'Etat aux avances de la caisse 
des marchés, 





La commission des finances a disjotnt 
l’article 4 dans cette rédaction. I est bien 
certain, toutefois, du moins pour mes 
amis ct moi-même, que les engagements 
pris par le ministre de la défense natio- 
nale, la volonté très ferme dont il a fait 
preuve, dans sa dernière intervention, de 
réorganiser rapidement cette industrie 
aéronautique, nous font envisager beau- 


‘coup plus favorablement le vote du texte 


du Gouvernement. 

Néanmoins, nous pensons qu'il est né. 
cessaire d'y mettre des conditions, et 
d'abord de fixer dans le texte même de 
l'article un, plafond à la garantie que l'Etat 

ourra accorder à la caisse des marchés. 

e me permets, au vu des informations 
que j'ai pu recueillir sur les besoins des 
sociétés pour la fabrication des séries, de 
suggérer le chiffre de 6 milliards de 
francs. e 


M. le ministre de la défense nationale. 
D'accord. 

M. Félix Gaillard. J'enregistre notre ac- 
cord avec le Gouvernement. 

D'autre part, j'estime, je l'ai dit, qu'il 
faui préciser, dans le libellé de cet arti- 
cle 4, que ces garanties ne peuvent être 
accordées que sous les conditions prévues 
à l'alinéa 2 de l'amendement de la com- 
mission des finances, à savoir que le plan 
de réorganisation des sociétés rationales 
aéronautiques sera communiqué aux com- 
missions compétentes avant le 1° septem- 
bre 1949. 

C'est sous ces réserves, monsieur le mmi- 
nistre de la défense nationale, que nous 
sommes disposés à reprendre l'article 4 
dont la commission des finances propose 
le remplacement par son propre texte. 


o M. le président, La parole est à M. Abe- 
in, 


M. Pierre Abelin, Je désirerais une pré- 
cision. 

Nous avons écarté successivement deux 
textes : l'amendement de M. Pleven, déposé 
au nom de la commission des finances, et 
le texte de la commission de la défense 
nationale, rédigé par M. Teitgen. 

Le rapporteur de la commission de la dé- 
fense nationale a pris soin de préciser que 
son propre texte, bien que d'une portée 
moins étendue, à certains égards, que celui 
de la commission des finances, ajontait 
néanmoins quelque chose aux dispositions 
= ie Gouvernement pouvait appliquer 

‘après la loi du 18 août.4948. 

Par application du texte de la commis- 
sion de læ défense nationale, le Gouverne- 
ment pouvait procéder à certaines ces- 
sions d'usines. De lui-même — j'y insiste 
— de son plein gré, le ministre de la dé- 
fense nationale pouvait prescrire certaines 
cessions d'usines. 

Le texte de la commission de la défense 
nationale étant écarté, seule subsiste Ja 
lai du 18 août qui, pratiquement, ne donne 
pas pouvoir au Gouvernement de procéder 
à la cession d'usines: le Gouvernement a 
le droit de louer, de procéder à certains 
transferts, il n'a pas le droit de céder des 
usines. 

Ainsi la réorganisation des sociétés aéro- 
nautiques, que nous désirons les uns ef 
les autres, sera-t-elle beaucoup plus diffi- 
cilement réalisée. 

Et j'aborde l'amendement de la cozn- 
mission des finances qui tend à se substi- 
tuer à l'article 4 du projet gouvernemene 
tal. 

Aux termes de l'amendement de la comi- 
mission des finances, l'Etat est autorisé à 
consentir des avances aux sociétés aros 
nautiques, avances « qui pourrort être 
ultérieurement transformées en apports en 
capital, lors de Ia fixation définitive du 
Capital de ces sociélés » 
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I m'apparaît, ici, qu'il y a lieu 1\’éta- 
blir une distinction, selon qu'il s'agit de 
sociétés en liquidation, lesquelles ne den- 
neront pas lieu à une véritable réorgaui- 
sation — dans ce cas, l’artic'e 4 du projet 
gouvernemental pourrait s'appliquer; le 
Gouvernement pourrait accorder sa garan- 
Ue à la caisse des marchés — ou qu’il 
s'agit, au contraire, d'entreprises qui peu- 
vent être effectivement réorganisées. 
serait bien préférable alors d'adopter la 
rédaction que suggère la commission des 
finance. et de prévoir des avanees qui se 
tansformeront ultérieurement en augmes- 
taron de capital. 

En résomeé, il faudrait limiter à moins 
êe 6 milliards de franes les garanties que 
le Gouveremen: peut accorder à l1 caisse 
des marchés et limiter aussi ces garanties 
aux sociétés dont la liquidation doit étre 
envisagée. 

Si la somme de deux milliards de francs 
prévue dans l'article rédigé par :a com- 
mission des finances parait pas suffi- 
sante au Gouvernement, il cest peut être 
passible de 14 majorer. 

Deux systèmes différents 
sager, se:on qu'il s’agit de 
quider où à réorganiser. 

Il nous paraît préférable de doter les 
sociétés qui doivent subsister d'un eapital 
suffisant et, en attendant, de leur consen- 
tir les avances nécessaires, plutôt que 
d'imposer à l'Flat des garanties d’un mon- 
tant peut-être limité, mais d’une nature 
plis unpréeise, en faveur de ja caisse des 
xuarchés. 

M. Félix Gaillard. Je tiens à pen que, 
sur la somme de 6 milliards dont j'ai 
parlé f.S00 millions de garanties ont déjà 
été accordés par l'Etat. 

Jl ne s’agit done que de 4 milliards envi- 
ron ie garanties nouvelles. 


M. le président. La parole est à M le 
m'aistre de la défense nationales. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Ex commission aecepterait-elle de substi- 
tuer, à la date du 1* septembre 1949 pré- 
vue pour le dépôt du plan de réorganisa- 
lion finaneière, la date du {7 décembre ? 

M. le président. La parule est à M. le 
Fapporieur Pour avis 

M. le rapporteur pour avis. Je pense que 
la commission des finances pourrait accep- 
ter celte proposilion. 

Dans ce cas, et si l’Assemblée est d’ae- 
cord pour suivre les suggestions que vient 
de présenter M. Gaillard, je pense que la 
ineilleure manière de combiner la rédac- 
tion des deux textes — ecciui qui est pro- 
posé par la commission de la défense na- 
tionle et l'amendement de la commission 
des finances — est de détacher de lar- 
ticle préparé par la commission des finan- 


ne 
A Au 


sont À eanvi- 
socié'és à !i 


ces Île paragraphe concernant le plan 
de réorganisation des sociétés nationales. 


M. le président. C'est-à-dire l'alinéa 2. 

M. le rapporteur pour avis. Oni, mon- 
sieut le président. 

Ce paragraphe pourrait constiluer un ar- 
ticle spécial qui précéderait l’article prévu 
par la commission des finances et eelni 
de Ja commission de }1 défense nationale, 
( , en somme, ces deux 


lifférentes dispositions se suivraient 
ainsi d un ordre logique: d'abord, 


l'amendement de la commision des finan- 


ms 


ces, q“ui eoncerne l'augmentation des 
fonds de roulement et prépare l’augmen- 
tation du eapital des sociétés aéronauti- 


ques; ensuite, l'article 4 ancien proposé 
par la commission de la défense nationale, 
qui donne au Gouvernement le pouvoir de 
faciliter la mobilisation, par la caisse des 
marchés, des commandes passées aux s0- 





ciétés nationales et qui a trait, par consé- 
quent, à l’exploitation quotidienne. 

Puisqu’il a it qu'un accord se dé- 
age au sein de l’Assemblée sur l'ensem- 

de ces dispositions, je propose à nos 
collègues, avec M. le rapporteur de la com- 
mission de la défense nationale, de bien 
vouloir adopter ces suggestions. 

. le ministre de la défense nationale. 
Je suis entièrement d'accord. 
Rs M. le président, La parole est à M. Abe- 
in. : 

M. Pierre Abelin. J'ai posé une question 
à M. le ministre de la défense nationale 
sur le texte qui doit être substitué à l'ar- 
ticle 1 ter et sur les conséquences d’une 
lacune qui me sont apparues regrettables. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Il est certain que le Gauvernement ne 
pen que regretter de ne pas disposer de 

les pouvoirs qui auraient pu lui être 
accordés, 

Cependant, procédons à l'inventaire de 
ce qui nous reste: Fonctionnement nor- 
mai, n’est amputé d'aucune manière, 
de la loi de 1867; le conseil d’administra- 
tion, les assemblées générales des sociétés 
ont le droit de fermer, de concentrer et 
d'alisner des usines, 

Et je n'oublie pas, parce qu’on me l’a 
dit un eertain nombre de fois au cours de 
ces séances, & nous disposons de 
98 p. 100 des actions. 

D'autre part, le 18 août 1948, vous avez 
voté une foi qui danne au Gouvernement 
le pouvoir d'imposer aux établissements 
nationalisés, de quelque espèce qu'ils 
soient, toute mesure de réforme pourvu, 
cependant, que ces décisions, prises par 
décret en conseil des mimistres, n'entral- 
nent pas l'aliénation de biens, d’immeu- 
bles ou d'établissements appartenant à 
ces usines. 

Nous avons done, pour tout ce qui n’est 
pas l’aliénation, le droit de prendre des 
décisions générales, de caractère gouver- 
nemental, qui fixent tout au moins le ea- 
dre dans lequel la réforme doit être faite. 
Déjà, le conseil des ministres s’est pré- 
oceupé du problème et des dispositions 
— préliminaires tout au moins — ont. été 
envisagées. 

Certes, je serai moins à mon aise que si 
vous m’aviez donné des pouvoirs plus lar- 
ges. Mais que voulez-vous ? J'ai l'habitude 
de me contenter du suffisant, à défaut du 
superflu, et je pense qu'avec la ferme vo- 
lonté d'aboutir, les pouvoirs que vous me 
laissez me permettront de réaliser la ré- 
forme qne tons, ici, nons voulons. (Ap- 
planudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
ete, 

M. Maurice Viollette, Mesdames, mes- 
sieurs, il est incontestable qu'il faut voter 
les dispositions que nons Émande M. le 
ministre de Ja défense nationale. 

Que l'on me permette tont de même, 
de constater, après d’autres prohablement, 
qu'après deux ans à nc :e régime des 
nationalisations a abouti à La faillite. 
(Très bien! très bien! sur cerlains banes 
à gauche et à draile.) 

Ce ge je voudrais, e’est qu'il fût bien 
entendu que ces garanties exceptionnelles 
de l'Etat concernant Ja caisse des marchés 
seront limitées dans le temps. On ne peut 
admettre que, d’une façon indéfinie, l'Etat 
prenne des me, ep susceptibles de 
devenir singulièrement lourds. 

Dans notre pensée, dans la mienne tout 
au moins, l'autorisation que nons don- 
nons au Gouvernement vaut pour 1949, 
inais pour 1949 seulement, 

M. ministre de la défense nationale. 
Cette précision est ineluse dans le texte, 

M. Maurice Viollette. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, 


Par ailleurs, M. Abelin paraît étahlir une 
- distinction entre les usines doivent 
- subsister et les artres, mais eo quel 
que peu le droit de l'Etat d'aliéner, 

| Dans ces conditions, je ne comprends 


pas. 

L'Etat aurait le droit de fermer une 
usine, c'est-à-dire de réduire à néant la 
valeur du matériel qui s’y trouve, mais il 
ne pourrait pas l’alicner ? 

Le matériel de tel établissement fermé 
s’avilirait au cours des mois et des années 
et l'Etat ne pourrait pas l’aliéner ? 

Ce serait aitement déraisonnable ! 

M. Louis . Certainement. 

M. Maurice Violette. 11 est clair si 
certaines usines doivent subsister, il faut 
faire, pour elles, des sacrifices. 

Quant à celles qui sont imatiles à la 
défense nationae, l'Etat doit avoir le droit 
de les aliéner. (Ap issements sur cer- 
lains banes à gauche et à droite.) 


: « le président. La parole est à M. Gail- 
ard, ; 

M. Félix Gaillard. Je m'excuse de pren- 
dre à nouveau la parole, mais c'est un 

mot prononcé par M. le ministre de la 
| défense nationa:e qui m'oblige à le faire. 

Je voudrais que nous soyons biem d'ac- 
cord sur les termes mêmes des articles que 
nous allons être appelés à voter. M. le 
ministre de la défense nationale à précisé 
qu’il s'agissait d’un « plan de réorganisa- 
tion financière », , 

Dans notre esprit il ne s’agit seule 
ment d'un plan de réorganisa finan- 
cière, mais aussi d’un plan do réorganisa- 
tion des usines et des établissements. 

C'est d'ailleurs ce qui résulte de Ja 
rédaction mème de l'alinéa 2 de l’article 4 
dun texte de la commission de la commis- 
sion des finances, lequel dispose notam- 
nent : 

« Et devra comporter en annexe l'uti- 
lisation détaillée des prêts consentis ainsi 

ue des liquidations d'aclif prévues pour 

que société. » 

C'est dans ces conditions que nous avons 
} donné notre accord à l'article 4 m 
par la commission de la défense natienale, 
et je voulais le préciser avant que le vote 
n’intervienne. 

En eflet, il me semble, monsieur 
ministre de la défense nationale que si 
vous acceptez de dépose, avant la de 
l'année, un programme quinquennal de 
fabricalions de matériel aéronautique — et 
d'après les explications de M. le rapporteur 
de la commission de la défanse nationale 
il s'agit d'un plan quinquennal au sens 
le plus large du terme, et non pas, sim- 

lement, d'un programme de transition 
iimité à quelques types — il ne vous serait 
guère possible de mener à bien votre Läehe 
si vous n'aviez, avant le {* septembre, 
une idée extrêmement précise de ee que 
vous voulez faire, non seulement dans le 
domaine financier, mais dans celui, aussi, 
de l’organisation d’ensetmble des musnes 
aéronautiques. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Me perinettrez-vous de vous imterrempre ? 

M. Félix Gaillard. Je vous en prie. 

M. le ministre de la défense nationle. 
Le programme prévu à Fartiele 1 est ün 
programme quinquennal de fabrications 
aéronautiques. 

Mais, par ailleurs, et comme suite aux 
textes qui nous ont été proposés par la 
commission de la défense nationale, que 
le Gouvernement a acceptés et que vous 
avez votés, des tableaux précisent les 
usines qui sont nécessaires à ces fabri- 
cations. I s'agit done, en réalité, d'un 
pe de réorganisation de la structure in- 

ustrielle. à 

Mais ce programme, qui doit être fourni 





pour le 1* septembre ne comporte, em re- 
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vanche, aueun élément concernant la ré- 

organisation financière. C'est cette lacune 

que comble très heureusement le texte 
ui nous est proposé par la commissior 
es finances. 

Je ne crois pas qu’il suit nécessaire de 
reprendre les données relatives à la struc- 
ture proprement industrielle. Ce problème 
aura déjà été résolu dans le pregramme 
du 1* septembre. suffit que nous trai- 
tions de la réorganisation financière, dent 
le plan, dans mon esprit, doit être pré- 
senté en même temps que le projet de 
budget de 1950. Une connexion s’établira, 
en effet, nécessairement, entre le budget 
et ce texte. Voilà pourquoi j'avais parlé 
seulement, il y a un instant, de réorgani- 
sation financière. 

M. te président. Reprenant la suggestion 
formulée ee Pleven, je propose à l’As- 
<emblée se prononcer d’abord, sur le 
deuxième paragraphe de l'amendement de 
la commission des finances, qui devien- 
drait l’article 4: ensuite, sur les 1%, 5°, 4° 
et 5° alinéas du même amendement qui 
deviendraient l'article 4 bis; enfin, sur 
le texte de l'article 4 proposé par la com- 
mission de la défense nationale, qui de- 
viendrait l'article 4 ter. * 

En outre, il y aurait lieu, pour ré- 
rondre aux diverses observations qui on 
cle formulées au cours du débat. 

1° De remplacer dans le nouvel arti- 
cle 4 la date du 1* septembre 149, par 
celle du 1% décembre 1949; 

2° De faire éder l'article 4 ter d'une 
mention relative au plafond de 6 mi- 
liards concernant la garantie de l'Etat à 
la caisse des marchés. (Très bien! très 
bien !; é 

Je donne lecture du nouvel article 4 : 

« Le plan de réorganisation des so- 
cittés nationales aéronautiques sera com- 
muniqué aux commissions de la défense 
nationale et des finances de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République 
le 1* décembre 1949 au plus tard et de- 
vra comporter en annexe l'utilisation dé- 
taillée des prêts consentis ainsi que les 
liquidations d’actif prévues pour chaque 
société, » 

Personne ne demande la parole ?..+ 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté. 

M. te président. Je vais mettre aux voix 
les dispositions de l'amendement de la 
commission des finances qui constitue- 
raient l’article 4 bis. 

M. André-François Monteiñl. Je demande 
le scrutin, pour que le public sache quels 
sont ceux qui votent les crédits. (Très 
bien]! très bien! au centre.) 

M. Pierre Abelin. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est À 
M. Abelin. 

M. Pierre Abelin. M. le ministre de la dé- 
fense nationale a bien voulu répondre à Ia 
question 2 je lui ai posée sur les pou- 
voirs du Gouvernement. 

En revanche, il ne m'a pas répondu à 
Dropos de la distinction à établir — et 
sur laquelle M. Viollette vient d'insister 
— entre l’aide provisoire aux entreprises 
en liquidation et l'octroi de crédits, que 
l'on pourrait appeler définitifs, sons forme 
de prêts destinés à être incorporés au 
capital. 

1. le ministre de la défense nationate 
nous à dit que les premières sociétés dont 
s'agit vivañènt au jour le jour. Si des so- 
ciétés appelées à disparaître vivent au jour 
le jour on de mois en mois, lorsqu'il s'agit 
de sociétés qui doivent subsister, il seraïl 
évidemment préférable de ne pas travailler 


dans ces conditions, au moyen de garan- 


ties de l'Etat accordées à ln caisse des 
marchés, 





Si je pose la question maintenant, c’est 

que, dans le texte de la commission 

es flnances, il est question de deux mil- 
liards de francs. 11 serait t-être préfé- 
rable de fixer un chiftre fort, quitte 
à diminuer, dans l’articie 4 du projet gou- 
vernemental, la limite des garanties à 
consentir à la caisse des marchés. {Ercla- 
malhions sur divers bancs.) 

On peut être de cet avis on non, mais 
la question est ainsi clairement posée. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je répondrai À M. Abelin, qu'en eflet, il 
y a là deux crédits de natures différentes. 

Le texte proposé par la commission des 
finances concerne des ap en capital, 
la constitution d’un fonds de roulement, 
voire des investissements, puisque, dans 
une disposition votée à propes de l'article 
1 quater, la commission des finances nous 
a demandé de prévoir un crédit pour des 
investissements, pour des achats d'usines. 

Permettez-moi de vous dire que nous ne 
pouvons pas augmenter ce crédil, car 1 
est pris sur le budget des dépenses civiles 
d'investissements pour la souscription de 
l'Etat aux augmentations de capital des 
sociétés à économie mixte. 

Compte tenu des engagements pris, le 
minis des finances à évalué à 2 mmil- 
liards environ ;a somme disponible pour 
les sociétés aéronautiques. 

Nous sommes donc, ici, tenus par an 
chiffre qui, sans aucun doute, est inférieur 
à ce qui serait nécessaire pour une réor- 
ganisation financière totale. 

C'est pourquoi je vous demande de lier 
cette réorganisation financière au budget 
de 1950. 

Mais les crédits de la caisse nationale 
des marchés, cet escempte mensuel des 
attestations du ministère de l'air, ne sont 
pas autre cho e que le crédit à court terme 
qu'accorde chaque banquier à ses clients 
commerçants, qui lui apportent aux fins 
de mois les broches de traïles sur leurs 
propres clients. 

Il s’agit ici d'atlestations de l'Etat, qui 
se reconnaît débiteur de créances à terme 
ou de créances qui ne pourront être per- 
ques qu'après des formailfs de mandate- 
ment. 

Ces crédits à court terme, qui sont cou- 
rants dans la vie des sociétés, ne sont 
possibles, ces créances ne sont escomp- 
fables, dans l'état de crise actuel, qu'avec 
la garantie de l'Etal, tout au moins dans 
certains Cas. 

C'est rquoi nous vous demandons 
de prévoir, à côté de ce qui doit donner 
les os et les muscles le secours quotidien 
qui permettra aux sociétés de traverser la 
période de réorganisation pour laquelle la 
sarantie de l'Elat est limitée, ainsi que Îe 
aisait très justement observer M Gaillard, 
au 31 décembre 1949. 

M. le présidem. Je mets aux voix les 
premier, troisième, quatrième et cin- 
quième alinéas de l'améndement présenté 
ar M. Pleven au nom de la commission 

es finances et dont je rappelle les ter- 
Ines : 

« En vue de faciliter la rénrganisation 
des sacitlés nationales aéronautiques, Le 
ministre des finances est autorisé, dans 
la limite d'une somme de 2 milliards de 
francs, à consentir en 1949 aux sociétés 
nationales de conetructions aéronautiques 
et à la Société nationale d'étude et de 
construction de moteurs d'aviation des 
prêts qui pourront £tre ultérieurement 
transformés en apports en capital, jors 
de la fixation définilive du capital de ces 
sociélés, 

« Une <omme 6gale au montant fes 


At 


prèls consentis eera bloquée, jusqu'a Ja 





réalisation eflective des augmentalioss de 
capital en cause, sur Îles cœédils ouverts 
au budget des dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement de 1949, pour 
la souscription de l'Etat aux augmentations 
de capital des sociétés d'économie mixte. 

« Au cas où la réalisation eflective dez 
augmentations de capital en canse ne ee- 
rait pas intervenue avant la clôture de 
l'exercice 1949, les crédits ainsi bloqués 
seront définitivement annulés. 

« Par dérogation aux dispositions de 
l'article 41 de la loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 1948, des prêts seront impulés au 
compile spécial « Gestion des titres de s0- 
ciétés d'économie mixte appartenant à 
l'Etat ». 

Je suis éaisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom da upe du mouve- 
ment républicain soirs, 

. Le serutio est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultal du dé- 
pouillement du -serutin: - 


Nonibre des volants. ......... 294 


Majorité absolue. ........... 228 
Pour l’adoption...... 592 
Contre eee 2 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Le texte qui vient d'être adopté consti- 
tue l'article 4 bis. 

Je vais maintenant soumettre à lAs- 
semblée le texte proposé par la commmis- 
sion de la défense nationale pour l'arti- 
cle 4 fer, auquel il faut ajouter une dispo- 
sition tendant à fixer un plafond de 6 mii- 
liards de francs. 

Auparavant, it conviendrait de savoir 
comment doit se piacer ceite disposotion. 

M le ministre de ta defense nationale. 
Je propose d'ajouter à la fin du texte de 
la commission de la défense mationale les 
mots suivants : 

« Ces ditférentes garanties ne pourront 
pas excéder 6 miliiards de francs ». 

M. le président. Monsieur le ministre, la 
commission des finances me fait parvenir 
à an une autre proposition à ce 
sujet. 

M. ie ministre de ta défense nationale. 
Elle est certainement meilleure (Sowrires.) 

M. le président. La commission des finan- 
ces propose de rédiger ainsi l'article 4 4er: 

« À concurrence d'un montant moxiraum 
de six milliards de franes, le mivistre des 
finances est autorisé à doncer la garantie 
de l'Etat aux crédits que la caisse des 
marchés consentlira aux sociétés nationales 
de constructions aéronautiques et À la So- 
ciété nationale d'étude et de construction 
de moteurs d'aviation pour le francement 
de leurs marchés jusqu'à ce que soient 
achevées les opérations de réorganisation 
de ces sociétés et au plus tard jusqu’au 
31 décembre 1949. 

«a Le ministre des finances peut égale- 
ment donner cette garantie aux crédits 
consentis par la caîsse des marchés anté- 
rieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi. » 

Le Gouvernement acceptet-il cette ré. 
dactian ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Oui, monsieur Le président. 

M. André-François Monteñt. [2 Gouverne. 
ment estime-t-il que 6 milliards de francs 
suffiront ? 

M. le ministre de la défense nationale, 
Je peuse que 6 milliards de francs doivent 
suflire, laut donné que les 2 milliards 
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prévus à l'article 4 bis qui vient d’être 
adopté serviront, au moins pour une part, 
à constituer les f: 
cértaines sociétés, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 4 ter avec la 
réaction dont j'ai donné lecture. 

L'artule 4 er, ainsi rédigé, mis aux 
toir, est adopté. 


nds 


f Article 51 
Î \rlicle dj 


M. le président. « Art, 5. — Les actes et 
conventions passés en application de Ia 
présente loi à l’occasion de la réorganisa- 
tion des nationales de construc- 
tions atronautiques et de la -Société na- 
tionale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'aviation ne donnent Heu à la per- 
céption d'aucune taxe ou droit à la 
charge de ces societés, » 


su iété S 


1 a . ? n A" . ' 9 
Personne ne demande la parole sur J'ar- 
ticle 5 7... 
Je le mets aux voix. 


mis AUX TOUT, est adopté.’ 

M. le président. Un certain nombhre 
d'amendements ayant été déposés sur 
l'article 6 et devant donner lieu à une 
assez longue discussion, l'Assemblée vou- 
dra sans doute r« nvoyver la suite du débat 
à vingt et une heures ? (Assentiment | 


FT - 
(L article JD, 


— UU 
ORGANISATION DES DEBATS 


M. ie président. Remplissant le mandat 
u'elle a recu de l’Assemblée le 28 juin, 
la conférence des présidents à entreprig 
d'organiser tous les débats inscrits à l'or- 
dre du jour pour la période du 29 juin 
au 5 juillet, = 

A. — lour commencer, elle a examiné 
la série de discussions diverses auxquelles 
l'Assemblée a décidé de consacrer les 
deux premières séances (primitivement 
fixées à l’apres-midi et à la soirée du mer- 
credi. 29). 

En premier lieu, elle a considéré que 
la demande d'arbitrage du Gouvernement 
au sujet de la discussion d'urgence du 
projet relatif aux conseils généraux des 
départements d'outre-mer, d'une part, et 

ue les quatre demandes d’autorisations 
de poursuites, d'autre part, ne dévaient 
normalement donner lieu à aucun débat 
et qu'il était inutile de les faire entrer 
en compte dans le temps à répartir. 

Elle à estimé, en deuxième lieu, que le 
débat pour la fixation de Ja date des is- 
terpellations sur Jes pétroles tunisiens, 
étant régi par l’article 90 du règlement 
{alinéa 4), ne pouvait durer qu'une heure 
au Diaxinum. 

Pour les autres diecussione, elle a pris 
les décisions suivantes: 

Arbitrage sur la discussion d'urgence 
de la proposition Cristofol (primes de 
transport): quinze minutes. 

Discussion d'urgence sur l'accord de 
Washington relatif au blé: une heure 
trente minutes, 

Dix minutes à chacun des six oraleurs 
Inscrits; pas d'explications de vole. 

Discussion d'urgence de la proposition 
relative aux astreintes en matière d’expul- 
£ions: 

MM. les présidents de groupes s’efforce- 
ront d’obtenir de leurs collègues que cette 
proposition soit pratiquement adoptée sans 
débat. : 

Discussion d'urgence de Ja proposition 
relative aux indemnités de congé payé : 
Même décision que pour Ja discussion 
précédente. 


de roulement de’ 





Discussion d'urgence de la proposition 
tendant à la revision des patentes: deux 
heures trente minutes. 

Rapporteur. et rapporteur pour avis : 
quinze minutes chacun; 

Gouvernement: vingt minutes; 

Groupe cominunislte: vingt-cinq minu- 
tes; 

Groupe da mouvement républicain po- 
pulaire: vingt minutes. 

Groupe socialiste: vingt minutes; 

A la disposition de chacun des autres 
groupes: dix minutes. 

Discussion d'urgence du projet relatif 
à l'impôt sur les opérations de Bourse: 
trente minutes, 

Deuxième lecture des dispositions éco- 
nomiques et financières: deux heures, 

Pas de discussion générale. 

Temps de parole réparti sur la mème 
base e pour la revision des patentes, 
avec diminution d'un cinquième (corres- 
pondant à la moindre durée prévue pour 
l'ensemble du débat). 

Deuxième lecture du projet sur les pres- 
tations familiales agricoles: une heure 
trente minutes. 

Pas de discussion générale. 

Temps de parole réparti sur la même 
base que précédemment, avec diminution 
de deux CARS 

Deuxième lecture de la proposition sur 
le contrôle budgétaire: quinze minutes. 

Deuxième lecture du projet sur les pu- 
blications destinées à la Jeunesse: qua- 
rante minutes. 

Récapitulation : 

1e. Arbitrage ‘conseils généräux d’outre- 
mer ; 

2e Arbitrage Cristofol: quinze minutes; 

3° Fixation des interpellations sur le 
pétrole : soixante minutes; 

4° Accord sur le blé: quatre-vingt-dix 
minutes ; 

5° Astreintes; 

6° Indemnités de congé payé; 

1° Revision des patentes: cent cinquante 
minutes ; 

8° Opérations de bourse: trente minw- 
tes; 

9° Hemandes en autorisations de pour- 
suites ; 

10° Dispositions économiques et finan- 
cières: cent vingt minutes; 

11°  Prestalions familiales 
quatre-vingt-dix minutes ; 

2° Contrôle budgétaire: quinze minu- 
{es ; 

13° Publications pour la jeunesse: qua- 
rante minutes. 

Soit: dix heures et dix minutes. 

B. — Pour les séances postérieures aux 
deux premières, la conférence a décidé d: 
continuer son travail d'organisation dans 
une nouvelle réunion qu'elle tiendra de- 
main, jeudi 30 juin, à dix heures trente. 

M. Arthur Ramette. Monsieur le prési- 
dent, est-ce que la discussion d'urgence sur 
l'accord de Washington relatif au blé vien- 
dra ce soir ? 

M. le président. Cetle discussion est pré- 
vue pour demain, monsieur Ramette. 

M. Arthur Ramette. Le Gouvernement 
avait, semble-t-il, exprimé le désir qu’elle 
vint ce soir. 

M. le président, Ce soir, nous poursui- 
vrons Ja discussion du projet relatif à la 
réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques. 

M. Arthur Ramette, Je voulais avoir con- 
firmation du fait. 


M. le président. Je vous le confirme. 

La séance esl suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 
cinquante-cinq minutes, est reprise à vingt 
et une heures, sous la présidence de M. 
Jacques Duclos, vice-président.) 


agricoles : 





DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


‘ 


— 11— 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


M. le président, J'ai reçu de M. Patinaud 
une demande signée de cinquante mem 
bres tendant à provoquer l'arbitrage de 
l'Assemblée sur les avis divergents don- 
nés par M. le président du conseil et la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la demande de discussion d’ur- 
gence de sa proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernem@t à prendre 
d'urgence les mesures qu'impose la situa- 
tion angoissante des chômeurs totaux et 
partiels. 

En conséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance, 


REORGANISATION DES SOCIETES NATIONALES 
DE CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 


Reprise de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
enssion du projet de loi relatif à la réor- 
ganisation des sociétés nationales de cons- 
tructions aéronautiques et de la société 
nationale d'étude et de construction de 
moteurs d'aviation et à la protection des 
secrets de la défense nationale, 


[Article 6.] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemie 
blée s’est arrêtée à l’article 6. 

J'en donne lecture : 

« Art, 6. — Lorsque les effectifs des so- 
ciétés visées à l'article 1* devront être 
réduits par des licenciements, ces licencie. 
ments seront faits nonobstant toutes autres 
dispositions législatives, réglementaires ou 
contractuelles, par simple décision des di- 
recteurs pee de ces.sociétés unique- 
ment après avis de l'inspecteur du travail, 

« L'ordre des licenciements dans chaque 
catégorie rofessionnelle sera établi 
d’après les charges de famille et l’ancien- 
neté dans la société. 

« Toutefois, s'agissant des cadres et des 
techniciens, il sera également tenu compte 
à titre exceptionnel, des compétences pro- 
fessionnelles, » 

La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je me réserve d'in- 
tervenir sur un amendement que j'ai dé- 
posé, et je renonce à la parole sur l'ar- 
ticle. 

M. le président. La parole est à Mme Né« 
A (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme Raymonde Nédelec. Mesdames, mes- 
seiurs, le projet de loi gouvernemental in- 
dique qu'un programme quinquennal de 
constructions aéronautiques éera déposé 
par le Gouvernement sur le bureau de lAs- 
semblée nationale avant le 1% septem- 
bre 1949, 

Sur ce programme tenu jalousement se- 
cret dans le cabinet de M. Ramadier, nous 
aurions aimé avoir quelques indications, 
Nous avons la nette impression qu'il n'est 


que de la poudre aux yeux. S'il.en était 
autrement, vous ne commenceriez pas par 
liquider nos usines d'aviation en jetant à 
la rue plus de 20.000 ouvricrs, employés, 
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twhmiciens, qui sont la gisire de motre 


Loustrie ns 
tr ne peut parler sérieusement d'un pro- 
gramme de cinq ans lorsque sciemment le 
Cravermemeut veut remetire Les usines 
\é en ne qu'un 
rédeit d'usines de cellules, pour un temps 


pesé le rapport de la commission 
É ré de og figure l'usine de x 


rmerds sen! modernes nm eg 
adapté ae fabrications aéronautiques. Elle 
pessètde ses bureaux d'études, ef <a posi- 
tion en berdure de la piste de Wrignane et 


de létasg de Berre en fait une usine | 


iwalement située. 

P'te je à FPheure actuelle 1.400 
nuvriers, techniciens, ingénieurs et ca- 
cres, venant de Murseïile, Berre, R ec, 
Salen-Miramas, Aix, et de plusieurs Ivea- 
ad À ge de pe 

[4 sont les S ives de in 
couploi, fes dunes,” € qe vous offrez 
à ce persounek hantement qnalifié ? 

Votre eowmission de rt 
présidée par M. Surleau qui, aprés avoir 
etè administrateur de la ville de Marseille 
en 1989, passe au rang de technicien em 
uuatière aéronautique — vous utilisez 
vraiment Îles emmpétenses, monsieur le 
tn iristre 2 er ee ef rires à l'ex- 
trème gauche) — cette coumission, dis-je, 
propase e Marigranc ne dispoec fe 
d'un barean d'études su” Ben € 
deux qu'elle possède actuellement. 

% nous reprenons le tablesu des com- 
musdes dont l'usine avait été dotée et 
ce qui im en reste aujoard’'hui nons 
vorons que ce tableau éloquemmment mion- 
tre votre volonté bien arrêtée de faire 
mourir cetle usine, commeé d'ailleurs Fen- 
snMe des sociétés natiouales. 

Fa éectobre 194 une eommande de 
eux hydravions SE. 206 a été passée à 
la société de Marignane. Ces deux bydra- 
viens restent inutilisés, queigme à es 
1er appareil du type ait ait Fadmi- 
ration de milliers de visiteurs lorsqu'il 
à élé exposé an vieux port de Marseille. 

Lex lettre du comité de défense de Ia 
SNE.A.SE., envoyée le 27 mai 1%M8 À 
M Maroselli, alors ministre de l'air. fai- 
sait des pps intéressantes pour 
Vatilisation de ees deux appareils en 
éransports de fret. 

Avec chiffres à l'appui. le comité de 
déteese donnait un tables compneatif 
des prix du SE. 200 et ceux d'Air-France 
pour le transport du fret, 

Je vais veu: donner quelques exemples 
tirés de ee tableau comparatif des prix. 

Sur le parcours WMarseille-Oran de 900 
kilomètres, le coût du kilogramuse-fret 
s'élevait à 29 francs S0 par le SE. 200, et 
AirÆFranee le fait payer 74 franes. Sur le 
parcours Marseille-Alger, de 76% kileme- 
tres, à eceûte 22 francs par le S.E. 20, et 
56 franes par Aie-France: swr es 60 kilo- 
mètres e  Marseille-Tunis, 1 eve 


25 frames S0 par le SE 206, et 62 franes | 


par AivFrance, Pour le parcours Mar- 
seifte-Loëdres, de 952 kilometres, 28 fr. 90 
ar ke SE. 200, et 87 franes per Air- 
ranee. 

On n'a tenu aucun comple de ces propo- 
Sitions intéressantes. Les deux hydravions, 
dont Fan est terminé euomplètement et 
d'autre à 90 p. 100, pourrissent à la base 
dé i 1. FR vous est très facile, 
après de parier de mauvais rende- 
Mmeut des msines nationales et de liquider 
lear personnel. 


nisation , À 


EXET a cd Me du 
"exportation. is € 
à Fencontre de la volenté des mai- 
jtres américains. Alors, pas de eommandes 


E du S. E. 2640 sur les lignes avant 1952. 
Aueun crédit n'est inserit am peur 

laeqmwisition de ces appareik, qe 
l’on prévoit l'achat d'appareils amérieains, 
| qui rapporterx, 1 est vrai, mme prime de 
+ 10 p. 108 aux agents d'affaires. 
L'opinion exprimée par le rapporteur de 
| Ja commission des moyens de eommunica- 
tion montre bien les possibétités de Fusine 
de Marignane et le désir de l'ensemble du 
personnel, qui ne comprend pas que vous 
fachetiez des appareils amérizains pour 
équiper nos lignes commerciales. 

En effet. voici ur Mblean significafif de 
ee atilisés par Air-France à Er Base 
| e Marignane : 

Avions de conctruction franeaice : 32 ap- 

pes Bloch 161, tt appareils J. U. 52. 
E fr appareils Camdron 449, soit au total 55 
appareils français. 

Avions de construction étrangère : 4 ap- 
pareils Douglas D. C. 3 — c'est le fa- 
meux Dakofr — 25 appareils Douglas 
PB, C. 1, ft appareils Loekeed Constellation 
C. 49 et L. 749 3 se Catalina, 2 ap- 
pareils De Havilland, soit au total & appa 
mit étrangers contre 38 avions français, 
simplement pour la compagnie Air-France 
‘de À base de Marignane. 

Pourtant, Ki valeur de note matériel 
est illustrée par le rapport du couseil d'ad- 
ministration que je vous ai déjà cité teul 
à l'heure, 

À a page 6, Ï est dit: « Le Laingnedoe 
d’Afr-Franee avait, au ff” janvier 199, 
totalisé 42.960 heures de val sans aucun 
dommage pour les passagers. » 

Peut-on en dire autant des Dakotas, dont 
les accidents défrayent presque quotidien- 
nement fa ehronique des jourmaux? ({»- 
plaudissements à l'ertrême gtuche.} 

M. Teilgen, rapporteur de là commission, 
a prétendu, répondant à notre camarade 
Tilion, que l'équipement complet de 2e- 
tre aviation commerciale ne suffirait pas 
pour faire tourner nos usènes, Cette dé- 
claration est d’abord sujette à esution, et 


pr 


nn RÉ MR 





il est démontré. par sureroit, que k recnn- 
| version peut permettre à nes usines une 


activité nosmale et par conséquent le mais. 
à 


quer pour les besains eivits. 
l'arous à été indiqué que Ja Société nationale 
des chemins de fer français avait fait une 


| proposition 7 là constraction de @L00G 
Wagpns aux, que l& société Sofrz- 
| tel avait des prapacitions 


égabement 
pour la fabrication de cars Coccinelle. 
L'adrminisiralion des postes, télégraplres 
et téléphones, de gere mp 4 
positions pour le earrossage de © = 


Toutes ees propositions, cependant si 
intéressantes, ont été refustes, parce Lu 
Von préfère, en application du - 
| shall, acheter du matériel Sariété 


rivages 
remontés en France. 
Avec l'ensemble du personnel de Marl- 
ænane nous demandons : 
{> La continuation de Ki fabrication du 
| 1046 et du 2010 en quantité suflisante pour 
nes besoins civils et peur Fexportaton, 


; | ainsi que k mise en chantier de nou veux 


types d'appareils pour nes lignes commes- 
ÿ cizles : 


2° Le maintien des deux bureaux d'étu- 
| des à Marignane; 

3° L'arrêt de Fimportition du matériel 
de chemins de fer, afin de donner ainsi 
| aux ouvriers de notre pays la possibilité 
| æ travaitler. 

| En faisant ces proposilions nous défen- 
dons Findépendanee de laviation fran- 
çaise et les intérêts du persounel qui 
vient de nous exprimer, par élégramme 
signé de la C.GT., de là EPFTC, de FO. 
et de la confédération générale des cadres, 
sa volonté d'empêcher trut Deenciement 
et de maintenir en pleine activilé fes 
| asines aéronautiques pour des besmins 
pacifiques de rééquiperuent et de recmns- 
| œuetion. (Mpplaudissements à l'extrême 
gruc hre .} 

M. le président. MM Ballinger, Barton! 
et Gresa, d'une part, M Moisan et Mrue 
Francine Ecfebvre, d'autwe part, eat pré- 
suté deux amendement ayant le mème 
objet et temdant à lx suppression de l'ar- 
ticle 6. 

Ex parole est à M. Ballanger, pour sou- 
tenir le premier amendement. 


M. Robert Ballanger. Tout au long de 
ka diseussion, nous avons moûtré gwen 
pouvait conserver le potentiel industriel 
de nos usines nationales. 

Jous avens montré par des faits qu'il 
étail possible non pes de désorganiser, 
comme en voulait le faire, ni de hiquider 
nos entreprises nationales, Mais, au €er- 
traire, de leur donner le moven de vivre 
en conservagt lensermble de leurs ou- 
vriers et en utilisant à plein leurs mevens 
de preductien. 

S 11 est possible de eenserver à ces s0- 
ciétés leurs pleins meyens de produwtion, 
on ne peut done envisager, comme veus 
le faites dans l'article 6, le Keencierment 
des effectifs des sociétés nalonalisées que 
| vous voulez liquisier. 

J'ai également montré ce qui arriverait 
si l'on vous suivait, alors que, dans notre 
pays, le ehômage prend des prepertions 
angoissantes, 

Je rappelle que pius de 120.008 travai!- 
leurs sont sans emploi, et ce nombre au£- 
mente de semaine en semaine, Il v en a 
une trentaine de mille dans la région 
parisienne, qui vivent mrisérablement 





avec ne allocation de chômage de 1o0 
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franes, qui leur permet tout juste de sub- 
sister. 

Cette misère qui atteint de trop nom- 
breux ouvriers, vous voulez laggraver en- 
core en licenciant 20.000 ouvriers, dont Ja 
plus grande partie sont de la région part- 
sienne. 

Nous ne pouvons vous suivre. 

Voter cet article qui permet le licencie- 
ment massif de milliers d'ouvriers, serait 
aggraver la misère de l’ensemble des tra- 
vailleurs, 

Il n'est 
soit voté. C'est pourquoi, au nom du groupe 
communiste, j'ai déposé un amendement 
tendant à sa suppression et je demande un 
scrutin. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) , 

M. le président. La parole est à M. Moi- 
san, auteur du deuxièine amendement, 

M. Edouard Moisan. Mesdames, Ines- 
sieurs, j'ai déposé, en mon nom et au nom 


de quelques amis du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, un amende- 


ment avant le même objet que le précc- 
dent et tendant à la suppression de l'arti- 
ele 6. 

Dans le débat, il a été souvent question 
d'erreurs, je dirai même de fautes inexcu- 
sables, Et les déclarations faites au cours 
de la nuit dernière par M. le ministre de 
Ja défense nationale nous ont prouvé, no- 
tamment dans l'affaire du « Cormoran », 
que de lourdes responsabilités étaient en- 
gagées. 

Mais, si l’on a dénoncé ces erreurs, on 
s’est plu à rendre hommage, de l'extrême 
gauche à l’extrème droite, au personnel 
même des usines aéronautiques. Et aussi 
bien, en examinant l’article 6, abordons- 
nous vraiment l'aspect social et l'aspect 
humain du problème. 

Dans les articles précédents, nons avons 
examiné le problème techuique et le pro 
Llème financier, 

Maintenant, nous examinons les licen- 
ciements qui seront imposés dans certaines 
usines en raison précisément de la réor- 
ganisation de l’industrie aéronautique que 
nous venons de voter. 

Je n'ai pas besoin de souligner la 
vité des dispositions exceptionnelles 
contient l’article 6, Je lis cet article: 

« Lorsque les effectifs des sociétés visées 
à l'article premier devront être réduits par 
des licenciements, ces licenciements seront 
faits nonobstant toutes autres dispositions 
législatives, réglementaires ou contrac- 
tuelies, par simple décision des directeurs 
généraux de ces Sociétés, uniquement 
après avis de l'inspecteur du travail. L'or- 
dre des licenciements, dans chaque caté- 
gorie professionnelle sera élabli d'après 
les charges de famille et l'ancienneté dans 
la société, Toutefois, s'agissant des cadres 
et des techniciens, il sera également tenu 
compte, à titre exceptionnel, des compé- 
tences professionnelles, » 

Ainsi on crée dans les usines aéronanuti- 
ques deux catégories bien distinctes: d'une 
part, les ouvriers, et pour ceux-là on ne 
tiendra pas compte du critère de la valeur 
professionnelle; et, de l’autre, les ca- 
dres et les techniciens. et pour ceux-là, 00 
tiendra compte, à titre exceptionnel, des 
compétences professionnelles. 

Voilà qui me paraît en contradiction 
avec le rapport lui-même, Que dit en effet 
celui-ci ? 

« Par ailleurs tandis que l'ordonnance du 
2% nai 1945 prévoit qu'un règlement inté- 
ricur déterminera l'ordre des dicenciements 
en tenant compte des charges de famille, 
de l'ancienneté des services et des qualités 
professionnelles, le Gouvernement désire 
que cet ordre soit dorénavant établi dans 
Jes sociétés aéronautiques, compte tenu 


gra- 
que 


pas possible qu'un tel article 





seulement des charges de famille et de 
l'ancienneté dans l’entreprise. 

« A première vue, cette exigence est 
surprenante. Elle s'explique par la partia- 
lité trop fréquente des notes Reg 
nelles attribuées aux personnels par des 
cadres recrutés souvent à raison de leur 
appartenance politique. De nombreux 
exemples ont été cités qui constituent Ja 
preuve de cette partialité. Basé sur de pa- 
reilles notes, l’ordre des licenciements est 
injuste. En les excluant des éléments à 
retenir, le projet gouvernemental tend à 
mettre fin à ces iniquités. » 

Ce sont précisément ces cadres suspects 
d'appartenance: politique pour lesquels on 
tiendra compte de la valeur professionnelle 
tandis que, pour les ouvriers, on ne tiendra 
compte à aucun moment de la compétence 
professionnelle. 

Dans une intervention que, pour ma 
part, j'ai particulièrement appréciée, 
M. Costes nous a signalé, notamment f'au- 
tre nuit, que de nouvelles notations avaient 
été faites depuis quelque temps, et qu'en 
réalité les irrégularités qui avaient été 
constatées avaient fait l’objet de mises au 
point sérieuses. 

Je ne sais pas si la chose est vraie. Mais 
ce que je sais, c’est que M. le ministre de 
la défense nationale n'a pas contesté cette 
affirmation. 

IL est aussi d'autres catégories de per- 
sonnel auxquelles on ne semble pas parti- 
culièrement s'intéresser, J'ai nommé les 
membres des comités d'entreprise et les 
délégnés du personnel, qui sont prolégés 
par une législation spéciale, 

Au surplus, le problème est avant tout 
un problème de principe. Nous créons là, 
je n'hésite pas à le dire, un précédent re- 
doutable. 

Nous verrons sans doute dans quelques 
mois la discussion des conventions collec- 
tives sur le plan des industries privées. 

L'Etat patron, en l'occurrence, crée un 
régime d'exception: 

Je vous demande alors dans quelles con- 
ditions l'élaboration des conventions col- 
lectives pourra se dérouler dans les mois 
qui viennent. 

En réalité, monsieur le ministre de la 
défense nationale, les dispositions législa- 
tives, les dispositions réglementaires, Jes 
dispositions contractuelles, auxquelles 11 
est fait allusion dans l’article 6, sont des 
conquêtes sociales de la classe ouvrière, 
qui ont demandé des dizaines d'années 
d'efforts et le sacrifice de milliers de mili- 
tants. 

Et lorsque je parle de ces militants, je 
ne fais pas de distin:lion entre les ten- 
dances. 

Mais vous comprendrez comme moi 
combien il est grave et dangereux de re- 
mettre en cause aujourd'hui des conqué- 
tes sociales d'une telle importance. 

Si, comme on l’a dit, les entreprises ont 
été « politisées », vous avez du personnel 
de direction. Si quelqu'un, à l'intérieur 
des usines, se livre à une activité subver- 
sive, vous avez la possibilité de le pour- 
suivre et de l’éliminer, La loi vous en 
donne les moyens. 

Par contre, s’il s’agit véritablement, par 
une mesure oblique, de porter atteinte à 
la liberté d'opinion ou à la liberté syndi- 
cale, je le dis tout net: les quelques amis 
qui m'ont mandaté pour déposer cet amen- 
dement et le défendre voteront Ja sup- 
pression de l’articie 6. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs au centre et ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à 


M. Louvel. à 
M. Jean-Marie Louvel, Mesdames, mes- 





sieurs, en l'absence de son rapporteur | 


pose avis, je rappelle à l’Assemblée ane 
a commission de la production inuus- 
trielle a demandé la disjonction de l'ar- 


\ 


tiele 6. 


M. le président, La paro'e est à M. le 
ministre de la défense nationale. 

M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
nationale, Mesdames, messieurs, il s'agit, 
en réalité, de savoir ce que nous voulons, 

On a dénoncé, sur tous les bancs de 
l’Assemblée, la pénétration de la politique 
dans les sociétés nationales, On a montré 
qu'elles étaient pénétrées jusqu'à Ja 
moele, que les postes de direction, les 
postes supérieurs, en particulier à la direc- 
tion du personnel, étaient occupés par des 
hommes inféodés à un parti et exerçant, 
au nom de ce parti, une autorité de fait 
souvent plus forte que cellc de la direction 
elle-même, 

Je ne suis pas le seul à le dire. Je ne le 
déclare qu'après beau’oup d'autres, et 
certainement avec beaucoup plus de mo 
dération dans les termes. 

J'ai recueilli les plaintes nombreuses et 
répétées d'ouvriers des industries aéro- 
nautiques, de groupements syndicaux. Hs 
sont venus me dire: « Quand il y a licen- 
ciement, il s’agit en réalité d'une opéra- 
tion d'épuration qui se produit au profit 
d'un parti. » 

Et par quels moyens, par quelle mé- 
thode? 

Par la méthode des notations de valeur 
professionnelle, Ces notations sont faites 
par ces cadres que l’on a placés aux en- 
droits où s'exerce une autorité de fait, 
qui n’est pas visible du dehors, mais qui 
est, en réalité, profonde et qui est sou- 
vent beaucoup AE absolue, je dirai 
beaucoup plus dictatoriale que celle qui 
pourrait s'exercer de plus haut. 

Et lorsque j'ai représenté à certains la 
nécessité dans laquelle nous étions de 

rocéder à des licenciements, j'ai recueilli 

l'avance les plaintes de ces Lames qui 
venaient me dire: Mais après ces licen- 
ciements, il ne restera plus, du fait des 
notations professionnelles, dans certaines 
usines d'aéronautique, que les hommes 
d'un certain parti 

Alors, mesdames, messieurs, quelle mé- 
thode employer ? 

L'arbitraire? Non pas.,Le Gouvernement 
n'a nukement demandé qué soit donné 
aux directeurs un pouvoir d'appréciation 
absolu. 

Il a, au contraire, choisi la méthode la 
plus mécanique, celle qni exclut tout pou- 
voir d'appréciation: classement des per- 
sonne!s à licencier d'après leurs charges 
de famille et leur ancienneté dans l'entre- 
prise, par catégories professionneLes. 

Voilà ce que nous demandons à l’Asseme 
blée. 

Certes, nous nous en remettons, dans 
une certaine mesure, au hasard de l'an- 
cienneté et de la répartition. 

Mais le hasard ne choisira pas systéma- 
tiquement d’un seul côté; il aura au 
moins son impartialité à lui. 

La commission a ajouté que, pour les 
cadres supérieuré, la valeur profession- 
nelle entrerait en ligne de compte. 

J'y ai, pour ma part, consenti, Car il y 
a, certes, des considérations profession- 
nelles qui peuvent jouer. 

Des hommes de valeur peuvent se trou- 
ver parmi les plus jeunes ou parmi les 
moins chargés de famille. 

Ces cas méritent considération, car, 
s'agissant, par exemple, d’un ingénieur 
de recherches, l'activité et la valeur de 
l'intéressé sont essentielies À l'entreprise. 

Je n’insiste pas, en ce ns me concerne; 
pour cette disposition, Elle n’est pas de 
mon chef; je la défends parce que, en défk 
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nitive, elle me paraît juste et de portée 
limitée. à : 

Mais je vous en supplie, nous savons 
où est le mal. 

A l'extrême gauche. Mais non! 

M. André Marty. Il est dans le Gouver- 
nement. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Vous l’avez dénoncé. Nous l'avons dé- 
noncé, Nous savons où il est. 

Faut-il donc que, sous la fausse appac 
rence de principes généraux valables 
dans leur généralité, mais non point tou- 
jours valables, nous nous livrions au mal 
dont nous voulons débarrasser les socié- 
tés aéronautiques ? 

Mesdames, messieurs, réfléchissez. 

Nous excluons tout arbitraire. (Ezrcla- 
snations à l'extrême gauche.) 

Faites done confiance à un classement 
qui met au gr rang les considéra- 
tions de famille et d'ancienneté que, bien 
souvent, la classe ouvrière a demandé voir 
en tête avant toutes autres. Les considé- 
rations de valeur professionnelle ont été 
la plupart du temps introduites à la de- 
mande des patrons, les ouvriers recon- 
naissent d’ailleurs que lorsqu'elles étaient 
appréciées impartialement, elles avaient 
une iacontestable importance. 

Ici, nous le savons, il n'y a pas eu de 
jugement impartial, 

Devons-nous livrer ceux qui ne se sont 
pas pliés à l'appréciation partiale d’un 
parti ? 

M, le président. La parole est à M. Moi- 
san. 

M. Edouard Moisan. J'avais posé une 
question sous forme indirecte à M. le mi- 
nistre de la défense nationale. 

Comme je l'ai rappelé, M. Costes a dé- 
claré hier soir sans s'attirer de votre part 
le moindre démenti que les notes avaient 
été revues. 

Ce fait est-il d'abord exact ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Ce n'est ni général ni systématique. 

Il a pu se faire que dans tel service ou 
dans telle usine les notes aient été revues. 
Mais il n'y a jamais eu de revision géné- 
rale dans l’ensemb'e des usines aéronau- 
tiques. 

M. Alfred Costes. Dans toutes les usines, 
monsieur le ministre, et vous le savez 
mieux que personne, C'est vous qui en 
avez donné l'ordre. 

_M. le ministre de la défense nationaie. 
Vous savez que ce n’est pas vrai. 

M. Edouard Moisan, Votre grgumentation, 
monsieur le ministre, ne modifie nulle- 
ment ma façon de voir, 

Il s'agit de savoir si vous êtes capable, 
ou non, d'assurer la discipline et l’ordre 
dans les entreprises aéronautiques, quelle 
que soit l'appartenance syndicale et poii- 
tique des salariés. Cela est si vrai qu'il est 
un point sur lequel je puis vous apporter 
une précision que vous semblez ignorer. 

Vous dites que vous avez reçu de nom- 
breuses délégations syndicales qui sont 
venues vous donner, par avance, leur ac- 
cord, puisqu'elles dénonçaient les faits qui 
se déroulent dans les usines aéronauti- 
ques. 

J'ai reçu, moi aussi, une délégation syn- 
dicaie, qui a queique autorité pour parler, 
pen: s’agit non pas d’une section syn- 

icale d'usine, ou d'une délégation de 
fédération de métiers, mais des représen- 
tants de la confédération française des tra- 
Vailleurs chrétiens, dont le point de vue 
sur la question rejoint entièrement le 
mien. 

Le problème de principe reste entier. Je 
Nous mets en garde. Je suis certain, mon- 
sieur le ministre de la défense nationale, 
qu'en toute hypothèse ce n'est pas avec 





de telles armes que vous ferez reculer le 
communisme, qu'il s'agisse des entre- 
prises nationalisées ou des autres entre- 
prises. Je suis persuadé, au contraire, que 
vous renforcerez sa puissance dans le 
ays. (Applaudissements sur de nombreux 
ancs au centre.) 

M, le président, La paro!e est à M. Pierre- 
Henri Teitgen, rapporteur de la commission 
de 12 défense nationale. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. La 
commission de la défense nationale vou- 
drait bien pouvoir respecter les mm 74 
de la matière et ne pas créer de précé- 
dent. Mais elle a dû constater qu’il ne suf- 
fisait pas que des injustices soient com- 


mises dans le cadre de principes et sous. 


leur couvert pour qu'elles céssent d’être 
des injustices. 

Ilélas! le problème cest concret, particu- 
lier et exceptionnel, Il s’agit de savoir si 
les congédiements seront effectués dans 
un ordre qui est en apparence l'ordre lé- 
gal, mais qui n’en est que plus odieux. En 
effet, dans notre cas, la légalité se trouve 
asservie à des intérêts partisans. 

Il n'est pas de pire injustice que celie 
que commet l'arbitraire quand il s'empare 
des principes et les mets à son service. 
Voilà ce qu'a voulu dire la commission 
de la défense nationale. (Applaudissements 
à droite et sur de nombreux bancs au cen- 
tre et à gauche.) 

M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je demande le scrutin. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la suppression de l'article 6, demandée 
par MM. Ballanger, Bartoïini et Gresa, et 
par M. Moisan et Mme Francine Lefebvre 
et repoussée par la commission et le Gou- 
vernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présenté au nom du Gouvernement. 

Le scrutiñ est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin : 


Nombre des votants ,...... : 509 
Majorité absolue ....... sie 
Pour l'adoption .... 237 
cn  : ee Pet 43 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Bullanger a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l'article 0: 

« Lorsque les effectifs des sociétés vi- 
sées à l’article 1% devront être réduits 
par des licenciements, ces licenciements 
seront faits conformément aux disposi- 
tions législatives et réglementaires en ‘i- 
gueur., » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger, Mesdarnes, mes- 
sieurs, j'avais déposé un premier amen- 
dement tendant à supprimer l'article 6. 
li s'était trouvé qu'un collègue siégeant 
au centre en avait fait autant. 

Comme il appartient à un groupe qui, 
avec celui au nom duquel je parie, forme 
la majorité absolue des membres de 
l'Assemblée, la suppression aurait dà être 
votée. 

Mais je m'aperçois qu’à la suite d'une 
combinaison subalterne (Exrclamations au 
centre), on s'est arrangé pour qu'une cer- 
taine fraction de ce groupe se prononce 
seule en faveur de l'amendement, Ainsi, 
l'article 6 n’a pas été supprimé: 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. \cus ne 
sommes pas des totalitaires, 





M. Arthur Ramette, C'est le vole é:as- 
tique. : 

M. Jean Cayeux. Nous respectons la li- 
berté. 


M. Robert Ballanger, Les travailleurs ju 
geront cette attitude hypocrite. - 

L'article 6, outre qu'il prévoit des dis- 
ositions graves en ce qui concerne les 
licenciements, précise que ces licence- 
ments seront faits nonobstant toutes autres 
dispositions législatives, réglementaires ou 
contractuelles, par simple décision des di- 
recleurs généraux de ces sociétés, unique- 
ment après avis de l'inspecteur du travail, 

L'ordre des licenciements dans chaque 
catégorie professionnelle <era établi 
d'après les charges de famille et l'ancien- 
neté dans la société. 

Toutefois, s'agissant des cadres et des 
techniciens, il sera également tenu 
compte, à titre exceptionnel, des compé- 
tences professionnelles. 

Il est inutile d'insister pour faire ressor- 
tir l'arbitraire d'une telle disposition. Je 
répondrai, toutefois, à M. le ministre de la 
défense nationale, qui a tiré argument du 
fait que des notations avaient été don- 
nées, paraît-il, sous l'influence d'un cer- 
ain parti politique. 

Je dois faire remarquer que, dans 
toutes les usines nationales, les nota- 
tions ont été revisées deux fois, l'année 
dernière et cette année, dans un sens 
d'ailleurs nettement partisan, il est inutile 
de le souligner davantage. Les arguments 
présentés pir M. le ministre de la défense 
nationale sont donc sans valeur. 

Ce qui reste, c'est qu'on veut violer, 
une fois de plus, le droit syndical. les 
droits acquis au cours de durs combats 
par la classe ouvrière de ce pays. Celta 
violation nouvelle du droit syndical, cette 
nouvelle loi d'exception contre les on- 
vriers des usines nationales sera profon- 
dément ressentie par l'ensemble de In 
classe ouvrière, et pas seulement par les 
ouvriers syndiqués à la C.G.T 

Nous avons reçu, les uns et les autres, 
de nombreuses délégations, de multiples 
pélilions, où se trouvaient méêlés les syn- 
diqués de toutes les tendances confon- 
dues: C, G. T., FE. O., C. F. T. C., cadres, 
autonomes qui, tous, repoussent avec iudi- 
gnation de telles dispositions. 

En vérité, on veut introduire, dans ces 
licenciements, la haine partisane la plus 
aveugle. On veut renvoyer les ouvriers, 
les techniciens, les ingénieurs en tenant 
compte, non pas de leur valeur profes- 
sionnelle ou de leurs charges de famiile, 
mais seulerrent de leur opinion. C’est le 
iélit d'opinion qu'on veut instituer. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce régime de police, de vengeance poli- 
tique, suseile la réprobation unanime des 
ouvriers. Nous devons d'autant plus 
prendre garde que l'histoire montre que 
lorsqu'un tel régime s'est exercé contre 
certaines fractions des républicains, il 
s'est attaqué à d'autres ensuite. 

Je demande donc instamment À l'As- 
semblée de prendre conseience de la gra- 
vité des dispositions prévues à l'articie G 
et d'adopter l'amendement que j'ai dé- 
posé, dont Je but est d'empêcher q 
soient prises des dispositions arbitraires, 
violant le droit eyndical et tout s:mple- 
ment les droits de l'homme. ipplauaisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la défense nationaie. 
Le Gouvernement repousse l'amendement 
et demande un serutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Ballanger, repoussé par le 
Gouvernement. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 
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M. le président. lersonne 

pus à voter’... 
Le serutin est 
MM. Les secrelaues 

ment des vales.) 


ne demande 


font le. dépotalle 


M. le président, Vaici le résullut du d- 
vouiliement du scrütir: 
Venbre des votants..,...... A4 
M joi RP éera de 00 
Pour ladoygtion.…. 144 
CODE minis nes. BR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
MM. Bouxom et Bonnet ont présenté 
l'irtiele 6 un amendement ainsi rédigé : 
le Apres les mots: « dispositions légis- 
régleunentaises où contractuelles. », 
mois: « autres qne celles pré- 
alinéas 4 et 5 du présent arti- 


a 


jiuves 
lasérer les 
"AUX 


. 2° Complèter l'article par les 

ons ei vanles : 
. Les membres des comilés d'entreprises 
les délégués du personnel be pouueont 
‘re licenciés qme dans les conditions pré- 
les textes particuliers es. canrer- 


l'epasi- 


par 
+ Le: suariés bénéficieront des 
provues en cas de roplure de conteat 
travail par Femployenur par lextes 
raludifs et még'ementaires, leur canveb- 
ire ou les stipu'atiens. de em 
can de travail. » 
M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement accepte l'amendement, 
M. le président [a d M. Bou- 
X 1h, 
M. Fornantk Bouxom. (cl 


inde 
les 


"” aa:le 
rat 


parole cest 


amendement 


nslitue pour moi une position dæ repli, 
r j'a vaté là snppression de l'article @ 
pone lea ra sans exposées ee M. Moisan. 
Ccependunt, je duis signer l'hésitation 
veriæne de Mes ‘mis et moi avons 
vouvére, Sonnires & Ecatêème anche) 
Vous Vez constité vous-mèmes ot jf 
ons À on nrévisen les rxisons, 
Vous mauromns en añeune hésitaGüm s! 
lée svmlonme élut restée ce que nous 
vonuions qu'e le soit Or. cle n'est désor- 
m'us, duns la. C. G. T., qu'an moven de 


sronaguvde politique: 

Vous louchez l'omteur s'adresse à lex 
Lème quauhe), où dénaturmt cette action 
ouvwière que dute de bien avant la constis 
tion de votre partf, à lune des armes 
nagritiqnes pour la Hbération dur 


2 nhite 


leur et aussi pour le progrès sorfal! 
Vous ave, por vôtre action pmlisane, 
« laissé tombes » — je me permnete cite 


evprekciomn — tont souci mel proféssionne 
el tout désir sineève d'aider le travailleur. 
Vous n'aves qu'ane ambition: servir le 
commune, même contre les ouvrirrs 
nécessaire, Typloulissements à qan:- 
at an cendre, Protestntions à l'ex 
tome quuchie.) 

M, Charles Benoist, Vous, vous 
1 volnnlt contre eux. 
M. Fernand Bouxom, Vous vons Nés 
re que, en effet, si tous les onvriers 
doivent étre protégés dans leur gagne- 
pain, il n'est pas possible de concevoir 
que, dans ne seule usine om prendrait 
des mesures d'exception à ur moment où 
ces travailleurs, qui ne sont nullement 
responsables, vont connaître Jes misères 
gun chômage. 

Nous ne pouvons plus faire confiance 
dus l'objectivité de cœeux qui devaient 
pendee la responsabilité de faire un choix 
en seuvegardant 4 compétence profession 
elle. On ne peut concevoir que vous. puis- 
aiez agir dans l'intérêt des nationälisa, 


est 


LI [d 


voulez 


°s SCOrvIF 6! 


A 


bons, dans l'intérét des ouvriers, quan 


Bbous nommez comme chef de personnel 
ba M. Martin, commercant forain spécia- 


‘qu'avrnt tout je veux re 


d'intelligence derrière vos. rires, mais jp 
ne la discerne pas très. bien, 





lisé en furces et aftrapes. (Rires à gauche 
et au centre.) 

Voilk ponrgef nous disons que læ com- 
pétence professionnelle aurait di et de- 
vrait jouer, Mis vous vonfez, par ce 
moyen encore, non pas servir les travail- 
leurs, mais utiliser cette épreuve du licen- 
denent, afhr de tenir em mains os 
miiheureux qui, soucieux de leur pain, 
iront, espérez-vous, chercher x carté du 
parti pour bénéficier de vos comyplui- 
sauces, Erélumalions & l'extrême qaurhe.\ 


nous recevons ces délégations de 
€. G. T., de lh © F. T. C. et de F. @ que 
vous cilez complaisamment,, il arrive some 
vent que cerkuüns de ces ouvriers nous 
retiennent , par là manche et nous di- 
“ent: tant que les commuuistes vodront 
noyanter les usines nationalistes, sera 
impossible d'avoir confiance dans les na- 
ionalisations et d'espérer vivre libre par 


le truvail. ag ce promener au centre.) 


Nous avons hésité parce que, Pour nous, 
l'idée syndieafe représente bien. plus que 


jee que vous en. avez fait. 


Chacun d'entre nous a subi lui-même 
ou dans ses camarades de lravail les vexa- 
lions que lui ont infligées celle €. G. 
soi-disant professionnelle imais qui n'es! 
pus qu'une arme poliliqgha, parce qui 
nteadait simplement user du drail donné 
à chaque citoyen libre dans un pays. ire 
l'apparteuir au syndicat de son choix. 

\lors, comme eela ne plait pas tonus 
1 vos amis de la C. G. L., vous. qui prélen- 
lez défendre la liberté et le pasn des. om 
vriers,, Vous m£tlez à celle défense une 
‘ondilion, c’est que ces Gauxriers soient 
simplement des valelg de vos organisa. 
tions politiqnes. (Erclamations à lertréme 
Y LLELE he.) 

Voili ce que: n'acceplent pas: les swmdie 
eats libres. C'est pourquei. Los sourenb, 
leurs membres doivent. subir mème les 
‘oups. Je vous le dis parce que c'ast vw. 

Si vous croyez que Lai valé pour la sup 
pression de l'article 6 par sympathie pour 
vous vous trompez lourdement. 
Rives à l'extrême quuche.) 

M, Arthur Ramette, M. Bouvom 
new sincère qu'il n'arrive pass à se 
le rire! 

M. Fernand Bouxom, \onsieur Rametle, 
Quand vons aurez repris. VOs sens, je cun- 
tnueras 

M. Arthur Ramette. Je les ai. C’est vous 
qui avez besoin de les reprendre. 

Mme Madeleine Braun, Y 
au ridicule, 


VAnis, 


eat si 


rate an 


compris celui 

Bouxom, Je Jus done que 

si j'ai voté l'amendement tendant à Lx sup 

vression de l’artiele 6, ce n’est certaines 
ment pas par sympatiie pour vons, 

J'unrais pu, peut-être, suivre Îles nœn- 


‘breux ouvriers qui sont venus nous dive: 


nous ne pourrons sortir d'embarras que 
lorsque les usines nationalistes seront 
enfin déharrassées de lx diciature commu 
niste. (Rires À l'extrême ganche:) 


J'aurais pu fhire celx mais, voulant 
voter selon des mgrincipes syndicaux 


erter,. j'ai en- 
tendu d'abord em donner raisons et, 
ainsi, en une certune mesure, condimrer 
plus sévèrement encore Latiitnde que 
vons avez prise dans les milieux ouvriers, 


notwmmrent À l'égard dir gyndirat. 


Donc, mon anendement n’est qu’un 


‘amendement da repli (Nouveaux rives à 


l'extrême gauche.) 
Je ne dbute pus qu'il y ait bezucoup 


s 


Je sais qu'il ne: venus est agréable 
d'entendre des vérités d'xifeurs retonnues 
pæ éhacün. (Rires à l'extrême gauche.) 


1 





, l'ament 


— 
‘" 4: 


Je sais que si celæ ne vous atteignit, pas, 
un calme absolu aurait régné su ves 
bancs, Mhis, comme vons vous svtes 
touchés, évidemment, vous frélillez eF ram. 
jaune. (Mouvements divers.) 

Je conelns en disant — et mors entente 
M. Moisan l’a magnifiquement démonté — : 


.que nous sommes pour les libertés aw 


vrières,… 
\ l’extréme gauche: Pour là l'ptidatiomf 
M. Fernand Bouxom pour le syrien 


: ême _sourieux, avant tout, de laction profes 
Vous nignorez pas: ce | je dis. Quand'} 
_ la P 
h 


sionne:le. s 
Nous voulons, certs, que les trivuik- 


leurs puissent se débarrasser de là divtæ 
.fure communiste, qui ne leur permet pas - 
d'espérer leur véritable IMbératien, naiss, 
par respect pour tous ces travaillons 


trompés par vous et à qui nous vont 


donner les movens de fire respecter lvurs 


droits, je demande à l’Assemblée de vater 
ement que j'ai dépesé. ( ou tés 


sements au centre ef sur divens banes à‘ 
‘quuche et à droite.) 1 
M. le président. Vous me permaetirez dæ 


vons faire observer, monsieur Bouxmn, 
que vous avez déberdé dms vos exypiicar 
ous le cadre de votre amendement. Not 


| FÉ PASS ) 


M. Rohert Blolsetk C'est une abservit 0m 


| que vous. pouxez souvent faire À Vos anis, 
\ onsieur le président, 


M, Fernand Bouxomr. Je :uis euriuin 
milerrs que celm ae vous à aulewent 


d’ 
goné. 

M. le président, Ja mets aux vx 
amendement de M. Bouxom, accepté par 


te Gouvernement... 


M. le ministre de la. défense 
Le Gouvernement demande le. serutiix, 

MW. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom. dx 
touvernement 

Le scrubn est ouvant. 

Les voles sont recueillis 

M. le président. Personne ne deal 
plus: à votor?.… 

le scrutin est clos. 

MW. les secrébrires font le déparwtte- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résulat dn dé 
pouillement di serufin: . 

Nombre des votants....….... . wi: 
Majorité absolue.....…. ? … 00 
Pour l'adopoion, …. 60% 

COMME. és. comes è: 
L'Assemblée nationale à adopté. °##- 


plaudissements,) 

Je suis saisi de deux amendements 4dé- 
posés par MM. Félix Gaillwd,, Ænxionras 
et Bourgès-Mannoury.… 

Le premier, portant le n° 22, tek à 


, supprimer, dans le fruisième alinéa de 
, Particle 6,. les mots: « à Otre cxeeplèm- 


nel », : 
Le second, qui porte le n° 25, 4 jour 
objet de cowpléter cet article par L'aliicæ 


, SANT: 


« Les crilères prévus pour déterm: «er 


l’urdre des licenciements aux alinéas ? et 


3 du présent article ne pourront. être re{e- 


nus que pour le personnel en servhe au 
moment de li promulgation de: 1 li ef 


jausqu'aur 31 mars 195 au plus tar. » 
M. le ministre de la défense nationale. 


Le Gouvernement accepte cette adjerc- 


tion, 


1 Loin La parole est à M Guit- 
lard! 

| M. Félix Gaillard. L'acceptation du Go: 
| vernement et l2 tourhante unanimitt qui: 
s'est rédisée sur lamemdement de M Box 
L YO, qui 


précédnit le mien, me dns 
sent dB longues explications. Mon men 
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dement vise, en effet, au même but que 
celui qui vient d’être adopté. 
_ Ilest, en effet, à notre sens, tout à fait 
exceptionnel, ou il doit être exceptionnel, 
que les seuls critères retenus dans l’arti- 
cle 6 puissent être appliqués. 

Nous entendons que des critères excep- 
tionnels ne soient appliqués que pendant 
une certaine période de temps aussi brève 
que possible, car nous avons le souci de 
ne pas voir ces sociétés nationales se 
transformer progressivement, en vertu de 
la loi d'ancienneté ou de charges de fa- 
mille, en maisons de retraite, sinon en bu- 
reaux de bienfaisance. 

C'est pourquoi j'ai déposé avec quelques 
collègues un amendement prévoyant qu’à 
partir du 31 mars 1950, c'est-à-dire trois 
mois après la période normale escomptéc 

our la réorganisation, les critères prévus 
ÿ l’article 6 ne seront plus retenus. 

Dans le même esprit, j'ai déposé un 
second amendement qui tend à supprimer 
dans le dernier alinéa de l’article, qui 
concerne les cadres et les techniciens, les 
mots « à titre exceptionnel ». 1 

Nos collègues estimeront, j'en suis cer- 
tain, que la rédaction de cet alinéa est 
un peu curieuse. On y lit, en effet: « Tou- 
tefois, s'agissant des cadres et des techni- 
ciens, il Sera également tenu compte, à 
titre exceptionnel, des compétences pro- 
fessionnelles. » 

Je ne veux pas développer les réflexions 
que peuvent inspirer les mots: « à titre ex- 
ceptionnel », mais nul ne s'étonnera que 
j'en aie demandé la suppression, 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement sur l'amendement tendant à 
la suppression, dans le troisième alinéa, 
des mots: « à titre exceptionnel »? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement s’en rapporte à l’Assem- 
blée, Je ne crois pas que ce soit bien im- 
portant. 


M. André Marty. Si l’on tenait compte 
des compétences, il n’y aurait plus per- 
sonne au Gouvernement! 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement n° 22, de M. Gaillard et 
plusieurs de ses collègues, tendant à la 
suppression des mots: « à titre exception- 
nel », dans le troisième alinéa. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement n° 21, de M. Gaillard et ses collè- 
gues, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6, modifié et 
pra rs par les amendements que l'As- 
semblée a adoptés. 


(L'article 6, ainsi modifié et complété, 
mis aux voix, est adopté.) 


voir, est 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7, — Il est insti- 
tué auprès du ministre de la défense na- 
tionale un comité de sauvegarde des se- 
crets de la défense nationale, composé 
d'un conseiller d'Etat désigné par le pré- 
sident du conseil, président, d'un ingé- 
nieur général désigné par le ministre de 
la défense nationale et d’un inspecteur du 
travail désigné par le ministre du tra- 
vail. 

« En vue de sauvegarder les secrets de 
la défense nationale et, sur avis conforme 
du comité, le ministre de la défense na- 
tionale peut ordonner, nonobstant toutes 





dispositions législatives réglementaires ou 
contractuelles contraires : 


« 1° Le licenciement immédiat de toute 
personne affectée dans un service public, 
” établissement public ou une société na- 
pâle ; 

« 2° Le licenciement immédiat de toute 
personne affectée, pour l'exécution, soit 
d'un contrat de concession de travaux ou 
de services publics, soit d'un marché ad- 
luinistratif de travaux ou de fournitures, 
à des études ou à des fabrications com- 
patin un secret de la défense natio- 
naie. » 


La parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. 


M. le ministre de la défense -nationale. 
Le Gouvernement demande la disjonction 
de cet article, la question devant être ré- 
glée par décret. 


M. André Marty. Les Gécrets-lois! C'est 
pire encore- 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la disjonction de l'article 7. 
La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa, M. le ministre de la 
défense nationale, en demandant la dis- 
jonction de l’article 7, ne rassure pas 
"Assemblée nationale, puisqu'il vient de 
proclamer son intention d'utiliser en la 
matière les décrets-lois. 

Cet article 7 du projet de liquidation des 
sociétés nationales, article concernant la 
protection des secrets de la défense natio- 
nale, 2 suscité une émotion considérable 
dans tout le pays. C’est la raison de votre 
ättitude, monsieur le ministre de la dé- 
fense nationale. (Applaudissements à l’ex- 
irême gauche.) 

J'ai sous les yeux une lettre de l’Union 
régionale des ingénieurs et cadres, qui 
marque l'incidence désastreuse qu'auraient 
de telles dispositions qui instituent une 
véritable juridiction d'exception, réduisant 
à néant le droit au travail et à la liberté. 

L'offensive dirigée contre l'industrie 
aéronautique française poursuit deux ob- 
ee. immédiats que le présent projet met 
en en évidence. 

D'une part, en frappant d’un coup ter- 
rible les sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques, on s'attaque aux na- 
tionalisations, on réduit le potentiel indus- 
triel de la France afin de la rendre mieux 
sujette de certaines nations étrangères. 

D'autre part, on entend créer un précé- 
dent sur le modèle des pratiques en usage 
outre-Atlantique, réduisant à néant la li- 
berté de conscience, la liberté d'opinion 
et la liberté du travail, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Allez donc 
voir ce qui se passe à Prague! (Rires au 
centre.) 

M. Jacques Gresa. Et ce dernier point est 
marqué par cet article 7 auquel on se pro- 
pose de substituer le décret et à propos 
duquel je veux présenter quelques cbser- 
valions. 

Qu'il me soit permis d'abord de faire 
remarquer que le texte initial du Gouver- 
nement avait au moins Je mérite de la 
clarté. Car la majorité de la commission de 
la défense nationale a accepté cet article 7 
en le modifiant quelque peu. 

Le fait apparaissait brutal: M. Ramadier 
demandait la création d'une véritable ju- 
ridiction d'exception Jui accordant 
pleins pouvüirs pour licencier qui bon lui 
semble sans aucune formalité, sans aucun 
respect des lois fondamentales de la Répu- 
blique et des droits acquis des différentes 
catégories de travailleurs. Et la distingué 
rapporteur de ce texte srélérat, M. Teitgen, 
suivi par la majorité de la commission, 


es 


tout en applaudissant chaleureusement aux 
perspectives ainsi offertes par le Gonverne- 
ment, à tenu, néanmoins, à affubler le 
monstre d'un déguisement. 

S'agit-il d'apaiser certains troubles de 
conscience ou plutôt d’atténuer en appa- 
rence le caractère d'exception du projet 1 
Toujours est-il que voilà proposée, en guise 
de garantie, par M. Teitgen et la majorité 
de la commission de la défense nationale, 
la création d’un comité de trois membres 

ue le Gouvernement devra consulter avant 
de prendre les mesures de licenciement 
qu’il envisage. 

Le texte précise d’ailleurs qu'il s’agit 
d'obtenir, non pas une autorisation, mais 
bien un avis conforme. On ne saurait 
mieux dire. 

Comment d'ailleurs pourrait-il en être 
autrement alors que ces supercenseurs 6e- 
ront tout simplement nommés par le Gou- 
vernement, car ces dispositions, je le 
pense, vont être reprises, ainsi que l'a in- 
mg M. le ministre de la défense natio- 
nale, par décrets. 

En vérité personne ne s’y trompe et 
M. Teitgen moins que personne. Ce comité 
aurait un rôle illusoire, ne pouvant en rien 
atténuer les décisions prises par le Gou- 
vernement. Telle est la clause de style; le 
fond est inchangé. Le Gouvernement en- 
tend vouloir licencier, en violation de toute 
la législation existante, quiconque est seu- 
lement soupçonné d'ètre éventuellement 
susceptible de ne pas respecter un secret 
de défense nationale, ou prétendu tel, qu'il 
peut être amené à connaître. 

M. Teitgen a trouvé d’ailleurs le mot 
qui convient. Il faut, dit-il dans son rayp- 
port, autoriser le Gouvernement à licen- 
cier toute personne suspecte. 

Cela nous ramène au temps de Ja Restau- 
ration, voire au temps de l'Empire; cela 
évoque le fascisme et ses mesures contre 
les suspects. (Applaudissements à l'ex- 
tréême gauche. — Interruptions sur divers 
bancs.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Cela ne 
nous ramène même pas à la Russie. 

M. Robert Bichet, Que diriez-vous des 
purges soviétiques, monsieur Gresa ? 

M. Jacques Gresa. Cela nous ramène anx 
mesures contre les suspects, c’est-à-dire 
contre les démocrates, à celles qui sont 
prises dans l'Espagne de Franco, au Por- 
lugal de Salazar et, il n’y a pas si long- 
temps, dans l'Allemagne d'Hitler et en 
France occupée. 

Jamais, dans l’histoire de la République 
française, aucun texte n'est jamais allé si 
loin dans la provocation et l'arbitraire. 
Pas un démocrate ne peut accepter que 
s'instaure un tel régime d'exception. 

IL est vrai que ses auteurs n'ont pas le 
merite de l'originalité. 

M. Paul Reynaud, après sa tournée en 
Amérique, a pu entretenir M. Queuille et 
M. Ramadier du fonctionnement de cette 
fameuse commission des activités antiamé- 
ricaines, qui joue fort bien aux Etats- 
Unis d'Amérique le rôle qu'on voudrait 
assigner ici au comité de sauvegarde dont 
il est question dans l’article 7. (A 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il faut, en effet, que les choses soient 
claires. Je pose donc deux séries de ques- 
tions précises au Gouvernement et à M. le 
rapporteur du projet, qui, sans nul doute, 


{ Annlns 
{ HU 
A! CN! 


est d'accord pour que le texte de l’article 7 
soit repris et traduit dans la pratique par 
décrets. 

Voici mes premières questions: à partir 
de quels éléments d'appréciation enten- 
dent-ils que soient désignés les personnels 
à éuiminer des établissements publics visés 
| par le projet ? Sur queiles bases çes net 
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sonnes pourraient-elles être déelèrées sus- 
pectes ? D'après quels faits le comité pour- 
rail-il apprécier, selon les termes du rap- 
port, la légitimité des soupçons du mi- 
nistre ? 

Je pose également la question suivante: 
quelle définition peut donner des secrets 
de la défense nationale un gouvernement 
qui place l’armée française sous le com- 
mandement d’un état-major étranger ? (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Et qui 


n'est pas russe ! 


M. Jacques Gresa. Et puisque nous 
discutons un projet concernant l'aéro- 
nautique, je demande quelle définition 


pourrait donner des secrets de la défense 
nationale — quand on sait que notre armée 
de l'air, en particulier, est placée sous le 
signe du maréchal anglais sir James Ropp 
— un gouvernement qui autorise les ofli- 
ciers étrangers à visiter à loisir les bu- 
reaux d'études et les laboratoires des so- 
ciétés nationales et qui ronsidère comme 
périmée la notion de souveraineté nalio- 
nale ? 

Le problème présente un autre aspect: 
la mansuétude du Gouvernement envers 
les traîtres et envers les collaborateurs po- 
litiques et économiques qui livrèrent la 
France à Hitler est déjà une indication. 

Puisque nous sommes toujours dans le 
cadre de l'aéronautique, je demande si un 
vichyste notoire, ami de Borotra, n'a pas 
été placé à la tête d’une société nationale 
d'aviation. Il a été appeié à ces fonctions, 
sans doute, pour redresser la société en 
question! 

Une indication nous est fournie égale- 
ment par les poursuites scandaleuses in- 
tentées contre de g'orieux résistants. 

Enfin, l'attitude du Gouvernement a été 
significative dans l'affaire du complot 
R. P, F, qui, étouflée et minimisée, à 
néanmoins fait apparaître les complicités 
assurées aux conjurés parmi un certain 
haut personnel qui a pris la succession 
de la D, G. E. R. en particulier. 

Les suspects, à ses yeux, ce ne sont pas 
ces organisateurs des ligues factieuses qui 
font au grand jour leurs tentatives de coup 
de force contre la République; ce ne sont 
pas les partisans R. P. F. mis dans certains 
services par Passy, les agents de rensei- 
gnements étrangers qui se trouvent dans 
tous les états-majors sans exception. 

Aux yeux du Gouvernement, les sns- 

ects, ce ne sont pas les collaborateurs, 
es ex-miliciens, les S. S. auxquels on offre 
un engagement pour l’Indochine. 

Ce sont, d’après vous, monsieur le 
ministre de la défense nationale, Îles 
ouvriers et les techniciens de l'aviation, 
dont la conscience vous effraie. 

Il n’est pas inutile de rappeler la pé- 
riode qui s’est étendue de Munich à la 
drôle de guerre. En ce temps-là, Georges 
Bonnet siègeait au Quai d'Orsay. La publi- 
cation dans le Livre jaune de la corres- 
pondance échangée entre le traître Bonnet 
ét l'ambassadeur d'Hiller, le comte von 
Welzeck, a fait apparaître quelles étaient 
jes préoccupations de nos gouvernants 
alors que la menace hitlérienne se préci- 
sait, 

Après la venue à Paris de Ribbentrop, 
après les contacts suivis qu'il avait avec 
Abetz, de Brinon et tons ceux qui, de 1940 
à 1944, agirent en représentants officiels 
de l’envahisseur, Bonnet donnait à von 
Welzeck, l'ambassadeur boche, l'assurance 
que les élections seraient suspendues en 
France, que les réunions publiques se- 
raient interdites et que les communistes 
seraient mis à la raison. 

Effectivement, le Gouvernement d'alors 
se mit à pourchasser les meilleurs repré- 





senlants du peuple français. (Rires et 
exclamations au centre, à gauche et à 
droite.) 

Bonnet tenait sa promesse, mais les évé- 
nements qui suivirent montrèrent où se 
trouvaient les traîtres, c’est-à-dire dans les 
états-majors de Ja grande bourgeoisie, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Fonlupt- . Et dans 
le parti communiste ! Mme Ginollin n'était 
pas à l'état-major! (Rires au centre.) 


M, Jean Charlot. Ni d'ailleurs Guitton! 


M. Jacques Gresa, Je veux rappeler que 
l'un de nos camarades. Charles Michels, 
fusilé à Châteaubriant en 1939, avait déjà 
eu, à celte même tribune, l'occasion d'at- 
tirer l'attention de la Chambre des députés 
sur la présence des traitres dans les états- 
majors politiques, économiques et mili- 
taires dont j’ai parlé. 

Il devait, Jui, tomber au M à d'hon- 
neur, pendant que les autres conltinuaient 
leur trahison! (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. André Marty. Le 8 décembre 198, 
Charles Michels défendait les ouvriers de 
l'aviation, et c’est pour cette raison qu’il 
a été fusillé, On l'insuiltait alors, tout 
comme on agissait, il y à un instant, à 
l'égard de Jacques Gresa. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Rappels 
vous votre action en mer Noire ! Quand 
on a, comme vous, certains souvenirs, on 
ferait mieux de se taire. 


M. Marc Dupuy. Taisez-vous donc, mon- 

sieur Fonjupt-Esperaber., Quand on à agi 
comme vow l'avez fait en Alsace, on se 
tait, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. J'ai fait 
mon devoir, et tous ceux qui siègent sur 
vos bancs ne peuvent pas en dire autant. 

Vous étiez parmi les traîtres en 19391! 


M. Pierre Villon. Et vous qui demandiez 
la dissolution des F. F. E huit jours après 
l'entrée de Delatitre de Tassigny en Al- 
sace! 

M, Fonlupt-Esperaber. Quand ai-je de- 
mandé cela ? Dites-le-moi! Vous avez une 
certaine audace, monsieur Villon, vous 
Fhomme qui o’ose même pas porter son 
propre oom | 

M. Jacques Gresa. N'est-ce pas Francois 
Mauriac qui a proclamé: « La classe ou- 
vrière seule resta fidèle à la France pro- 
fanée » ? 

Mme Francine Lefebvre, Mais il ne disait 
pas qu'elle était toute commuuiste ! 

M. Jacques Gresa. Aujourd'hui, des en- 
gagements identiques à ceux qui avaient 

té pris par Bonnet seront-ils pris envers 
un pays qui, pour résoudre sa crise, en- 
treprend de transformer en colonies les 
nations appauvries par la guerre ? 

On ne peut s'empêcher de se poser cette 
question en présence de l'orientation don- 
né à la politique française depuis l'élimi- 
nation des ministres communistes et l’on 
ne peut pas ne pas en chercher la réponse 
dans un texte comme celui qui nous est 
soumis aujourd’hui, qui sera demain re- 
pris par décret par le ministre socialiste 
de la défense nationale, texte qui est la 
copie conforme de ja loi américaine. 

Mais c’est mal connaitre le sentiment 
profond du peuple Je France que de croire 

u’il acceplera de voir ainsi bafouer la 

opstiltution républicaine, et porter atteinte 
aux libertés qu’il a reconquises par son 
courage et ses sacrifices. 

Les communistes, fidèles à la Républi- 

ue, sont heureux de traduire la voionté 





ment à l'adoption de ce projet criminel, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. je président, La parole est à M. le rap, 
porteur. 


M. le rapporteur. Je me permets de rap- 

ler à l’Assemblée qu'il s'agit d’un texte 

ont le but est de réprimer l’espionnage. 

Je ne comprends pas la on qu'il 
suscite et cette identification que certains 
veulent faire entre l'espionnage et le com- 
munisme. (Rires et applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. Jacques Gresa. C’est l'union régionale 
des ingénieurs et cadres qui vous répond! 


M. le rapporteur. Je urrais, pour 
apaiser les scrupules juridiques de l'As- 
semblée, lire un certain nombre de dis- 
positions législatives qui, dans des pays 
ayant atleint au plus haut degré de la 
culture juridique — j'ai nommé FU. Rk. 
S. S. et un certain nombre d’autres pays 
salellites — visent la répression de j'es- 
pionnage. Je m'en dispenserai. 

Je constate tout simplement que le Gou- 
vernement et la commission demandent la 
disjonction de l’article 7. Paæ conséquent, 
la disjonction est de droit. 


M. le président. Non, la disjonetion n'est 
pee. de droit et je vais consulter J’Assem- 


M. Jacques Gresa. J'ai déposé un amen- 
dement tendant à la suppression de l'ar- 
ticle. 

M. le président. Monsieur Gresa, votre 
amendement n’est plus recevable, la dis- 
jonction étant demandée. 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonce- 
tion de l’article 7 demandée par le Gouver- 
nement et par la commission. 

(L'Assemblée, consullée, prononce la dis- 
jonction.) 


M. le président. Nous arrivons aux expli- 
cations de vole sur l'enseruble du projet 
de loi. ÿ 
. La parole est à M. Métayer. 


M. Pierre Métayer. Mesdimes, mesieure, 
le groupe parlementaire socialiste votera 
le projet de loi portant réorganisation des 
sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques. 

Il le fera parce qu'il considère que c'est 
son devoir de le faire, parce que ce pro- 
jet, malgré certaines imperfections, eer- 
taines lacunes, est nécessaire pour sauver 
l’industrie aéronautique française. 

Nous prenons acte de ce qu’il ae par'e 
4e atteinte au principe des nationalisa- 
ions et que la majorité gouvernementale 
est fidèle à ce principe qui a pour nous 
une valeur précieuse, puisque, à l’encon- 
tre de certains, nous considérons Jes natio. 
nalisations comme des étapes nécessaires 
sur la route qui conduit à une économie 
collectiviste. 

Je sais que certain parti cherche à faire 
croire qu'il est le défenseur naturel des 
nationalisations, Je rappeie simplement 

u'en 1935, lorsque notre parti, au cours 

es réunions préparatoires pour l’étabiis- 
sement du programme du Front populaire 
demandait que les nationalisations goient 
inscrites dans ce programme, le parti com- 
muniste s'est élevé contre cette demande, 
considérant, en accord avec certains rad:- 
Caux, que la nationalisation du erédit et 
celle des assurances étaient des réformes 
trop audacieuses pour celle époque. 


M. Jean Charlot. I! a pris de l'audace (le 
puis. 


A l'extrême gauche. Ce n'est pas sérieux. 
M. Pierre Métayer. D'ailleurs cette oppo- 


u peuple de France en s’opposant hardi- j siion tenait sans doute au fait que le 
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Geuvergement ‘était alors à divection so- ] 

. ciaiste «@t que c'est à coup sùr L'anti- 
secidisme qui inspire de ila façon la plus | 

- @oruauente doute ka politique communiste. 
d'erseuue n'a 3nis eu doute de prinaipe À: 


le la nationalisation de Tindustnie aéro- 
hi que, 

Fun, cetie intdnstrie évoque da motion 
de service pulilic comme toute produchwn , 


die ruatériel necessaire à la défense matio-, 


mute «ot, de ce uit même, mérite les 8a- 
critices financiers de Ja part du pays. 
T'urnée ‘dernière, notre ami Gazier, à 


occasion du débat sur la$. N. LE. C. M. À. 


situait sur T'obh morale d'établir 
un prograurmme fixant des besoins <t des 
pos bilités des constructions æaéronauti- 
ques, Nous nous Télicitons de voir cette 
conception incluse dans la loi. 

E<til nécessaire de dénancer, nous aussi, 
la lourde responsætbitité de T'Etat dame la 
situ "ion actuelle de notre industrie aéro- 
auniiqne * 

Je ne voeux que marquer mon approba- 
tion pour ces ‘hgnes écrites dans un grandi 
en du matin, lignes qui démontrent 
e poids inkempeslif de d'Etat: 

Eutré comme -dient dans le bureau 
du directeur, d'Etat sort commne acten- 
auire Toajaritaire, réapparaît habillé en 
technicien du aninistère de l'air, redispa- 
rait par l'autre perte en inspectenr 
des finances, passe le nez à la fenêtre 
connue ænquêteur extraordinaire, äÂnier- 
vivut comme inspecteur du travail, refuse 
tont comme ministre des finances, filme des 
salaires comme économe national, fait des 
mésenves de solvabilité en tant que drrec- 
teur du Crédit national, et finalement se 
sotire avec da lèvre méprisante ‘en disant : 
« ne cette boîte cest anal teomet! J'y ferai 
mettre bon ordre par le Parlement. » 


M. André Marty. C'est de votre ministre 
que veus parlez, monsieur Mélayer. 

M. Pierre Métayer. Nous nous æCser vos 
A: deposer sur le bureau de J'Assemhice 
ue propasition de résdution invitant le 
Gouvernement à créer au haut commissa- 
tiat de l'aéronautique qui, débarrassé des 
Taches administratives et rontinières de la 
direction techniqne et ‘industrielle, serait 
en voimateur chargé de surveiller le po- 
tentiél industriel de T'aéronantique, sans 
s'inmiscer dans la vie quotidienne des so. 
ciétés. 

Plusieurs fle nos collègues se sont fon- 
dés sur le rapport de la comruission Sur- 
leau pour affirmer Va nécessité de « lar- 
guer », suivant l’expressiou devenue à la 
mule, cerinines usines, 

Monsieur le ministre de la défense ma- 
tionale, nous avons lu, nous aussi, le rap- 
port remarquabie de M. Sutleau et nous 
Sontons être moins discrets qne certains 
sur la seconde parlie visant la veconver- 
Sion qui, révrganisée, doit être rentable: ‘ 

Nous ne sommes pas des maniaques de 
mette œn péril la Société nationtie des 


Cheuirns de fer gs per exemple, on 
went 190 mètres de rail ou une gare désaf- 


ectée. Mais nous vons demandons de gar- } 


der dans de sectenr mationatisé ‘toutes les 
entreprises rentables, en en ‘transmettant 
la gestion à votre collègue de a produc-. 
tiwu industrielle, car nous savons que vous 
m'avez pas les movens d'assurer le snecès 
d'entreprises dont ta gestion nécessite des 
conpétences -conrmrerciales. 

Ne cédez done an secteur privé que les 
usines et l'outillage que vous ne pouvez 
pas conserver, qui ne sont pas nécessaires 
à la réalisation du programme de construc- 
tions aéronautiques, outillage qu'il faut 


laisser inempiloyé. 
Pour mener à hien valse lâche, une xéor- 
anisation £'impose ét vous avez besoin 
crédits, A l'unanimité, l'Asseniblée 


Je veux remarquer en passant la salis- 
faction que j'ai Sous 
vote sur l'arlicle 4. Nos coHègues commu- 


d'esiméme gauche: 

Ne leur avians-uous pos. tuainies fois, 
répété depuis quarante-huit heures, qu'il 
fallait d'abord :accurder .des crédits pour 
faire fonctionner des usines ? 

As «ont répondu à cat appel. Nous «espé- 
rons qu'ils ne s'arréterent pas er <i bon 


nous les irupôts nécessaires pour faire {ace 
à toutes les dépenses publiques. 


M. Pierre Métayer. 1 me reste un der- 
uier poirit à traiter. 

L'article 6, tel «quil a Été rédigé, était 
indispensible pour mettre in terme aux 


axec æaisou. Les licenciements effectués 
d'après les notes professionnelles étaient 
trop souvent atbitraives, parce .que les ca- 
dres faisaient preuve d'une partialité ré- 
voltanite. H serait facile d'en citer de nom- 
hraux exemples. 

Je voudrais aussi, monsieur le ministre, 
vous signaler un autre procédé employé 
pour éviter le licenciement d'une gper- 
sonne almée: c'est, au moment où des 





ua service particulier, la mutafion :appor- 
tuue-dous nu autre service. C'est amsi que 
nous pourrions citer le cas d'une personne 
qui a ‘eccupé suecessivemrent ‘huit postes 


| dans une même usine et a échappé ainsi 


à tous Jes licenciements. 

l est vrai, d'ailleurs, qu'elle a assumé 
ces différentes fonctions avec li mème 
compétence. Elle était utile sans doute 
pour Le moral politique «de l'entreprise! 

Je pourrais d'ailleurs sigoaler de nom- 
breuses mnomiuntions particulières <ftec- 
tuées, non pas d'après Ja qualification pra- 
fessionnelle, mais d'après l'appartenance à 
un parti el œappeter d'exemple, œilé ar 
M ouxom, ‘de «ec. marchand forain qui, 
en 4939, travaillait sur des grands boule- 


| vais et qui est devenu clref du personnel 


| de da plus granite aisine de la :$. N. E. C 


June compétence 
. | membre üu comité ceutral du parti com- 
d'étalisme. Nons me croyons pas que l'on | 


M. À... parue qu'il était membre (du comité 
ceotral du parti communiste. lures sur 
divers banos.) 

M. AndréFrançois Monteil. Ft que dire 
du ‘boxeur qui était directeur de Ju S.NE. 
CHLA. ? 

M. Fernand Bouxom. Il faut éependant 
reconnaître que ue amarchand forain avait 
particulière pour être 


muniste ei exercer les fonctions qu'il oc- 
cupail, à raison «de sa spécialité prafes- 
sionnelle qui était célle de la venie des 
furces et altrapes. (Sourires.) 

M. Pierre Meétayer. 
qui ‘élait peut-être mécessaire pour le 
peste qu'il oceupait au parti communiste, 
ne Jui était sans doute pas indispensable 
pour être «chef du personnel d'une grande 
‘entreprise. 





Nous pourrions aussi parler d'un quin- 
cailler devenu chef du personnel à 
l'usine d'Argenteufl, d'un marchand de 
fourrures fait chef d'um département d’or- 
donnancement ; d'un dessinateur ‘devenu 
chef d'un servie d'eutretien et d'autres 
nominations de ce genre, 


Le) 


mettre à la dispesition du pays et me gas: 


{vous les a accordés. Elle attenil donc: 
Javec confiance des æésultats heurenx. : 


vée au résulat du; 


nistes — une fois n’esi pas coutume — | 
dont ‘entendu de voix de la raison. (Rires à ; 


chemin et que, bientôt, ils voleront aver | 


M. Jean Liantte. Certainement pas les im- 
pôüts pour Livancer la guerre d'hocirine; 


abus que les rapporteurs -orit dénoncés ! 


compressions de personnel ont Jieu dans: 


Gette spécialisation, 





Nous avons enregistré, monsieur le mi- 
nistre de la défense nationale, l'engage- 
ment que vous avez pris devait %es cou:- 
anissions parlementaires — æt «qui, d'4::- 
leurs, à 66 4 étisé dans la loi par un 
amendement que nous æavans maté — 
d'accorder à les me vr que la 
réorganisation vous cbligera à disenrier 
toutes ‘les äindemnités «de dJicenciemner:t 
prémmes et les congés payés, ep applica- 
tion de ln législation «en vigueur. 

Vous avez accepté da disjanction ge l'ur- 
tiole 7 et vous avez æu raison. Vous ss11- 
rez certainement trouver dans da dégisi:1- 
tion républicaine des armes contre ceix 
qui se amettraieut au service d'une pu:-- 
sance étrangère quelconque «et dmi ivre- 
raient des secrets de la défense natienaie. 

M. Antonin Gros. Des armes francai-es 
aux Américains ! 

M. Pierre Métayer. Certainement pas d°3 
anmes russes ! 

Pour toutes ces raisons, pour NOUS jÆ€r- 
mettre de rétablir l’opdre dans agbte indus. 
trie aéronautique française qui fut «un des 
plus beaux fleurans de notre industrie 1::- 
tionale, nous woterens le projet, apport: nt 
ainsi notre contribution à l'effort de re- 
Üressement économiqne +t financier e1- 
trepris par le Gouvernement (Applandisse- 
ments à gauche <t sur divers bancs «au 
centre.) 

M. te présitient. La parole est à M 1il- 
lon. (Appiaudissements à l'extrême guu- 
che.) 

M. Chartes Tillon. Mesdanres, me-ieur, 
les élus communistes ont considéré que ‘2 
débat était grave. Hs ont dit ce qu'uis pe- 
saient du projet du Gouvernemem rt se 
ceux qui soutenaient ses proposiliuns. te 
soir, jéprauve un sentiment que je vous 
nn. 

‘ai été désiggé comme ministre Le 
l'air, à Ja Libération, quand certains 
n'étaient pas là qui ne sont venus ensuite 
que pour calommier. 

n'y avait plus, alors. sur notre -ul, 
d'aviation française. Des hommes — «l°s 
aviateurs, des ouvriers, des techuiie..s 
— Ont entrepris d'en refaire ume. C'e<i 
eux uniquement qu'en revient le mérite 
Et il.est vrai qu'on a recommeité à creer 
cette aviation au milieu des ruine. 

Mais rien n'a été fait sans le æoarours 
des élus de la nation, sans que ke< cor 
missions ne soient mises au courant 1!e 
tous les projets, de ‘tous les progr2nuu * 
Quelqu'un pourrait-il me dénrentir ? \oi! 
Ceux qui ont assisté aux ‘débat: 
l'époque ne pourraient dire le contraire. 

Rien, alors, n’était décidé sans l'avis 
des utilisateurs, des aviateurs, des terh- 
niciens. Bes congrès étaient convoqués «1 
tous ‘tes travailleurs, es techniciens. le: 
ofliciers de d'armée de l'air, les quote: 
d'Air France, tous les utilisateurs étre rit 
consultés et pouvaient prendre la paroi 
donner leur avis. Quelqu'un pourrait-il 
contester cela ? 

Ensuite, les décisions étaient prises 
sein du Parlement. C'est ainsi qu'en à 
reuommencé à faire une aviation frun- 
çaise. 

Je voulais dire eela pour balaver tout:< 
les petitesses, toutes les injures qui sa 
sent beaucoup plus ceux qui es er 
ploient que ceux qui défendertt tes tech - 
ciens, Les œouvriers… (Vifs epplaudis<-- 
ments à l'exérême gauche. — hiberruptio:s 
sur divers bancs.) 

M. Pierre Métayer. Les injures vienne: 
le plus souvent d'un certain eùté de l'A: 
semblée ! 

M. Robert Bichet. En fait d'injure: 
vous êtes orfèvre, monsieur Tillon, st 5 
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les injures salissent, vos amis doivent ètre 
bien sales! 

Mile José Dupuis. Oui ! Quelle lessive 
à faire ! (Rires sur de nombreux bancs.) 

M. Charles Tillon. 11 suflit de constater 
que, dans ce débat, tout ce qui a été 
apporté par nos adversaires n’a été que 
la répétition de ce que, aussitôt après la 
libération, les ennemis les plus haineux 
de la Résistance avaient trouvé dans les 
joubelles de la collaboration. On n'a rien 
inventé dans ce débat, ni M. Teitgen ni 
M. Pleven. Ils ont repris ce que les hom- 
mes les plus malhonnètes, les journa- 
listes de L’Aurore répètent depuis quatre 
ans. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) è 

Quel est Je bilan de ce débat ? 

M. Albert Lecrivain-Servoz. Zéro! (Rires.) 


M. Charles Tillon, D'une part, vous avez 
décidé que le Gouvernement pourra arrè- 
ter l’exécution de toutes les commandes 
qu'il voudra, fermer toutes les usines qu’il 
Jui plaira, car, en vérité, vous avez donné 
les pleins pouvoirs à M. Ramadier, provi- 
soirement, et puis à d’autres provisoires 
qui viendront après lui, peut-être, ou qui 
peut-être ne viendront pas, parce qu'il est 
possible que cela change. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous avez repris la politique des sabo- 
teurs de l'aviation d'avant guerre, les 
mêmes procédés. Vous n’avez rien inventé. 
Vous avez refusé de donner des capitaux 
suffisants aux sociétés nationales, refusé 
de payer les dettes de l'Etat envers ces 
sociétés, pour les matériels fabriqués. 

Vous avez agi exactement comme ceux 
qui sabotèrent l'aviation française pour la 
livrer à Hitler, à l’occupant. 

M. Pleven a dit: « Toutes les usines 
peuvent être supprimées dans la région 
parisienne, sauf celle de Courbevoie. » 


M. René Pleven, ra?porteur pour avis. 


J'ai cité le rapport de M. Surleau. 

M. Charles Tillon. Je sais bien. C’est la 
méthode des ministres des finances; ils 
font établir des rapports par des techni- 
ciens et s’en servent, parce que, disent- 
ils, ils ne sont pas responsables] 

M. le rapporteur pour avis. Non, mon- 
sieur Tillon! 

M. Charles Tillon. Prenant ou non à votre 
eompte le rapport de M. Surleau, il reste 
que vous avez déclaré qu’on peut fermer 
toutes les usines de la région parisienne, 
sauf celle de Courbevoie, Et l'explication 
qu'on peut en donner, c’est, surtout, que 
vous avez peur des travailleurs de la ré- 
gion parisienne, une peur de Versaillais. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Interruptions à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur pour avis. Non, mon- 
sieur Tillon, je n’ai peur de personne, de 
vous en particulier ! 

M. Charles Tüllon. C’est la plupart des 
usines que le Gouvernement veut bientôt 
fermer. Car la politique française est diri- 
gée de l'extérieur, elle obéit à des obli- 
gations, celles du plan Marshall, celles du 
acte de l'Atlantique; et les dirigeants de 
IA politique militaire, aux Etats-Unis, sont 
des fabricants d'avions. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Le plan Marshall, les conséquences de la 
crise et les nécessités de la préparation à 
la guerre, pour eux, c’est, pour vous, 
d'obligation d'acheter leur matériel, donc 
l'obligation de fermer les usines. Et toute 
J'hypocrisiée qu’on a déployée n'était 
qu’une tentative pour masquer ce fait 
essentiel. Demain les ouvriers qui vont 
être mis en chômage l’apprendront par 
une misère plus grande, Tel est Je sens de 





la décision que vont prendre ceux qui 
vont voter pour le Gouvernement, 

Le Gouvernement détient 98 p. 100 des 
actions des sociétés nationales. On ne l'a 
pas caché, sous le flot des paroles, Avec 
cela, le Gouvernement peut faire ce qu’il 
veut, à l’abri du texte que vous allez vo- 
ter, Les usines seront liquidées; vous 
obéirez à vos maîtres américains en sup- 
primant l'aviation française. C’est ce qui 
avait été déjà entrepris par les sabotages, 
quand nous étions au ministère; c'est ce 
qui a été poursuivi depuis, par les mé- 
thodes que nous avons rappelés dans ce 

ébat, 

Vous avez parlé de difficultés flnianciè- 
res. Une société comme la M.A.P. ne doit- 
elle pas 1 milliard de francs à la caisse 
des niarchés ? Que faites-vous contre elle? 
Rien à dire contre elle, n'est-ce pas? Cette 
société fait partie des bonnes petites mai- 
sons dirigées par les bons petits capita- 
listes dont vous êtes les chargés d’affaires 
au banc du Gouvernement. (Vifs applau- 
dissements et rires à l'extrême gauche.) 

Vous avez parlé de défense nationale. 
Nous avons établi, au cours du débat, que 
l'élément essentiel de la défense nationaie 
est le potentiel industriel. Or, c'est juste- 
ment à ce potentiel que vous vous atta- 
quez, en visant à supprimer cet (lément, 
essentiel pour la défense nationale, que 
sont les usines aéronautiques. 

Vous ne pouvez donc plus invoquer ce 
prétexte. 

M. Pleven n’a pas hésité à dire: « Pour- 

uoi garderions-nous des usines d’avia- 
ton en France, puisqu'elles ne sont pas 
souterraines ? » 

Ce raisonnement devrait vous conduire 
à liquider toute notre industrie, En effet, 
puisque vous préparez la guerre, il ne 
vous faut que des usines souterraines. 

M. le rapporteur pour avis. Soyez sé- 
rieux ! 

M. Charles Tillon. À vrai dire, 1! y a des 
usines en Allemagne, et l’on est juste- 
ment en train de les remettre en marche 
au fur et à mesure que vous liquidez les 
nôtres! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est une preuve supplémentaire que 
vous êtes en train de préparer la guerre 
avec les Hitlériens, ceux qui ne sont pas 
dénazifiés, qui ont conservé leurs usines 
en Allemagne tandis que vous fermez ies 
nôtres, qui peuvent travailler pour la pe 

André Marty a rappelé les obligations 
auxquelles vous avez obéi: plan Marshall, 
remise des usines aux anciens patrons. Et 
c’est bien à ce carambouillage que vous 
allez vous livrer, Ces messieurs sont tout 

rêts; ils viennent de comparaître devant 
es tribunaux, comme traîlres, et ils rô- 
dent déjà autour de cette maison pour 
gant er la restauration de leurs droits 
de traîtres d’avant guerre. Vous allez ren- 


dre aux traîtres de Gnome et Rhône et aux, 


autres les dépouilles des sociétés natio- 
nales, engendrer le chômage. 

Vous répondez à l'obligation qui vous 
est faite, monsieur Teitgen, Vous avez 
souscrit à la standardisation du matériel. 
Vous obéissez, à votre poste de rappor- 
teur, aux engagements que vous avez Si- 
gnés à Londres, cette standardisation du 
matériel qui signifie, pour les Etats-Unis, 
le monopole civil et militaire des gros ton- 
nages, pour les Anglais, l'aviation tacti- 
que, pour la France, rien, si ce n’est quel- 
ques petits matériels pour la préparation 
à la guerre. 


M. le rapporteur, Vous oubliez l’obliga- 
tion, pour les Etats-Unis, d'adopter le 
« J.U. 52 » comme appareil de l'armée 
américaine, (Rires au centre et sur divers 
bancs.) 


M. Gharles Tillon. Voilà qui n’est pas 
très fort, En effet, je note qu'après la 
uerre les Elats-lnis ont mis en construc- 
jon, pour certaines, missions, un avion ré+ 
pondant au type du « JU. 52 », Rensei- 
grez-vous ! 
Votre argument n’est donc pas valable, 


gation d'arrêter Ja fabrication de tout ma- 
tériel, hormis ce.ui qui vous est encore 
permis par les Américains, c'est-à-dire cer- 
tain petit matériel de guerre. 

Voilà tout ce qui vous reste pour vaiue 
aviation, ce débat l’a montré. Aussi bien 
le « Cormoran » que les autres, tous nos 
apporeils doivent disparaître. 

oilà ce que fait apparaître Je texte que 
vous allez voter, mesdames, Re. 
malgré, je l'ai dit, toutes les hypocrisies 
dont on a essayé de le fleurir. 


. M. Fernand Bouxom. Continuez M. Til 
lon! Vous seul êtes un génie et un saint! 
les autres sont des hypocrites. (Aires.) 


M. Charles Tilon. J'essaie simplement 
d'être un honnête homme. (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. J'avais oublié que 
vous êtes égaement le seul honnète 
homme, Excusez-moi, (Sourires au centre.) 


M. Charles Tillon. D'autre part, vous 
avez parlé d’un plan de cinq ans. Que 
Der dr de ce plan? Quand séra-t-il exé- 
cuté ? 

Mesdames, messieurs, M. le ministre de 
la défense nationale a dit qu'il pouvait 
faire ce qu'il voulait, En réalité, il vous 
présentera ce plan quand il aura reçu les 
ordres des dirigeants du pacte de J’Atlane 
tique. 

V'est-ce pas, monsieur Ramadier ? Quand 
vous aurez reçu les ordres! (Aires à l'ex 
trême gauche.) 

En fait, il n’y aura pas de plan de cinq 
ans; la liquidation de notre aviation va 
simplement continuer. C’est ce qui résuite 
de ce débat, 


M. le ministre de la défense nationale, 
Le voilà, ce plan! (Exclamations et rires 
à l'extrême gauche.) 


M. Charles Tillon. Cela, votre plan de 
cinq ans! (Rires à l'extrême gauche.) 

Comment pourrait-on admettre que 
M, Ramadier ait dans sa serviette un plan 
de me | ans, alors qu'il a expliqué une 
heure durant, hier, qu’en dehors du « Cor- 
moran » il n’y avait rien à faire, et que 


LE as! (Rires et applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale, 
Il y a fort à faire puisque vous n'avez 
rien fait, 

M. Charles Tillon. En vérité, ce pénible 
débat pèse lourdement, non seulement 
sur notre industrie aéronautique, mais 
aussi sur l’ensemble de notre industrie 
nationale, 

Le vote que vous allez émettre, qui 
donnera au Gouvernement la possibilité 
de liquider notre aviation, portera loin 
dans l'avenir, Ce sera la marque, dans la 
loi, du renoncement à notre indépendance 
industrielle et, partant, à notre indépen- 
dance nationale. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

On a essayé, une fois de plus, de mas- 
quer d’anticommunisme l'acte criminel 

u’on est en train d'accomplir, Or, 
M. Pellenc, qui est anticommuniste, a ce- 
pendant écrit dans son rapport que c'était 
un acte criminel que celui que vous pro- 

osiez dans le projet que vous voulez 
aire voter, 

Quant à nous, nous constatons que 





| dans tout 1e pays, dans toutes les usineg 


Et il reste que vous avez souscrit à l’obli- 


ce « Cormoran » même, il ne le construi- . 
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de l'aéronautique où l’on à travaillé avec 
beaucoup de bonne volonté à faire la re- 
conversion, on à démontré que celle-ci 
était viable, que les fabrications d'avions 
militaires, inutiles parce que la paix est 
possible, pouvaient être remplacées par 
d'autres. 

Les ouvriers savent qu’il est possible 
de leur donner du travail. Ils savent 
aussi, après ce débat, que vous voulez 
jeur retirer leur pain, les chasser des usi- 
nes. 

Mais les ouvriers et les techniciens ont 
commencé de s’unir et le resteront. La 
raison le veut. On pourra toujours, comme 
tout à l'heure, essayer de les diviser. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
On pourra toujours se livrer à des provo- 
cations anticommunistes. Ces provocations, 
monsieur Bouxom, vous devriez vous 
essayer parmi les ouvriers! (Applaudisse- 
srents à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom, Votre « tarte à la 
crème » est vraiment réchauffée ! 


M. Charles Tillon, Le rejet de l'arti- 
cle { ter, la disjonction de l'article 7 sont 
déjà le résu:tat de cette pression qui com- 
mence à se manifester autour de l'As- 
semblée, qui grandit dans le pays, en 
fonction de laquelle on vous demandera 
des comptes ! (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche). 

Ces débats ont montré ue la majorité 
des socialistes et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire sont 
en contradiction absolue avec leurs mili- 
tants de base. 

Et c’est une contradiction qui ira gran- 
dissant chez vous. 


M. Fernand Bouxom. De quoi je m'oc- 
cupel 


M. Charles Tillon. Plus vous vous sépa- 
rerez en votant, par exemple, comme vous 
allez le faire, de la nation tout entière 
(Applaudissements à l'extrême gauche), 
plus les personnels des usines, les avia- 
teurs, et j'irai jusqu’à dire l'armée de 
l'air avec la grande majorité de ses offi- 
ciers, qui sont placés par vous sous le 
commaodement de l'étranger, intégrés 
dans l’armée étrangère (applaudissements 
à l'extrême gauche), plus les construc- 
teurs qui veulent rester des constructeurs 
français, plus les utilisateurs, les pilotes 
d'Air France s’uniront et formeront la 
grande majorité qui veut conserver une 
aviation française, une puissante indus- 
trie nationale de l'air. 

M. Fernand Bouxom. Si vous saviez ce 
qu'ils pensent de vous! 

M. Charles Tillon, Je puis aller me pré- 
senter devant eux quand je veux. 

Je vous invite à venir avec moi. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Vous les choisissez 
pour leur parler! 


M. Charles Tillon. Les protestations vont 
grandir dans le pays contre les fossoyeurs 
de notre industrie nationale et de notre 
aviation. 

Je ne sais encore quel vote vous allez 
mettre, Je ne sais encore si vous allez 
émettre le vote que l’on vous demande, si 
vous allez suivre un gouvernement qui ne 
peut pius qu'obéir à l'étranger pour des 
dollars, (Applaudissements à Pextrème 
gauche. — Rires-au centre et sur divers 
bancs.) 


En tout cas, pour nous, l’action conti- 
nue. Elle continue dans le pays, avec tous 
les travailleurs qui se rassemblent, avec 
un peuple entier qui sait où il va et qui 
aura raison contre vous. (Applaudisse- 
inents à l'exlrême gauche.) 





C’est pourquoi, afin que chacun prenne 
ses responsabilités, je demande un scrutin 
publie à la tribune, (Applaudissements 


prolongés à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Triboulet. Ce n’était pour- 
tant que du mauvais théâtre ! (Rires sur 
de nombreux bancs. — Exclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, Je suis saisi, confor- 
mément à l’article 83 du règlement, d’une 
demande de scrutin publie à la tribune, 
signée de cinquante députés (1) dont :a 
présence en séance doit être constatée par 
appel nominal. 

Avant l'appel nominal préalable à l'ou- 
verture du scrutin, le bureau, en applica- 
tion de l’article précité du règlement, doit 
faire connaître si le nombre des députés 
présents atteint la majorité absolue du 
DRE des députés composant l’Assem- 

ce. 


Le bureau affirme que le quorum est 
atleint. 


Je vais procéder à l'appel nominal des 
éignataires de la demande. 


J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
messieurs les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des cin- 
quante signataires de la demande a été 
constatée. 


M. Pierre Métayer. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Mé- 
layer. 

M. Pierre Métayer. Monsieur le président, 
conformément au 7° alinéa de l’article 83 
du règlement, je demande le renvoi du 
scrutin public à Ja tribune à demain 
quinze heures et je demande le scrutin. 


M. Félix Gaillard. Je demande la parole. 


: le président, La parole est à M. Gail- 
ard. 


M. Félix Gaillard, Monsieur le président, 
les explications de vote pourront-elles se 
poursuivre demain ? 

M. le président. Vous avez le droit d'ex- 
pliquer votre vote sur la proposition de 
M. Métäyer. 

M. Félix Gaillard. Le débat est-il inter- 
rompu ? 


M. le président. Je le répète: vous avez 
la parole pour expliquer votre vote sur la 
proposition de M. Métayer, ce qui ne vous 
empêche pas de dire tout ce que vous avez 
à dire. (Rüires.) 


M. Félix Gaillard, Mesdames, messieurs, 
j'expliquerai brièvement le vote que va 
émettre le groupe du rassemblement des 
gauches républicaines sur l’ensemble du 
projet de loi dont nous venons de termi- 
ner la discussion. 





(1) Lx demande porte les signatures de: 
MM. Juge, Gresa, Toujas, Auguet, Ramette, 
Tillon, Mme Nédelec, MM. Lucien Lambert, 
Ballanger, Denis, Grenier, Mme Douteau, 
MM, Besset, Poumadère, Mme Sportisse, Mlle 
Rumeau, M. Goudoux, Mme Darras, MM. Re- 
nard, Bourbon, Benoist, Maileret-Joinviile, 
Costes, Mme Claeys, MM. Rosenblatt, Gouge, 
Thuillier, Hugonnier, Masson, Ginestet, Péron, 
Mora, Touchard, Villon, Dreyfus-Schmidt, 
Llante, Césaire, Lozeray, Gros, Mme Lambert, 


MM. Ruffe, Gosnat, Mme Vaillant-Couturier, 
MM. L'Huillier, Guyot, Pirot, Miche;, Rou- 
caute, Mme Schell, MM. Marty, Biscarlet, 


Mme Braun, M. Julian, Mme Lucie Guérin, 
MM. Patinaud, Chambeiron, Airoldi, Monta- 
gnier, Billat, Barthélémy, Paul, Musmeaux, 
Mme François, MM. Morand, Dupuy, Mme Ra- 
baié, M. Boutavant, Mme Boutard, 


Ce texte a fait l’objet d'examens prolon- 

és au sein des deux- commissions des 
nces et de la défense nationale, puis 
de discussions communes en commissions 
réunies, enfin de débats approfondis de- 
vant l’Assemblée. 

Un des articles principaux qui, à notre 
avis, motivait le projet s’est trouvé re- 
poussé à la suite d'une série de votes con- 
tradictoires intervenus cet après-midi. Il 
s’agit de l’article 1°* ter. 

Nous estimons qu'il sera impossible de 
remettre j'industrie aéronautique de notre 
pays en état de fonctionnement normal 
aussi longtemps que les usines et entrepri- 
ses qui la composent n'auront pas une 
charge de travail qui les rende rentabies. 

Ce que je dis est si vrai que M. Charles 

Tillon, ministre de l'air, fut obligé, pour 
essayer de rendre ces usines rentables, 
d'en reconvertir une partie, Le fait qu'il 
en ait pris lui-même l'initiative, prouvé 
bien que, dès cette re il ne pensait 
pas sd serait possible de donner à l’en- 
semble de nos usines d’aviation des com- 
mandes d’avions et de moteurs d'avions 
suffisantes pour leur assurer un rythme 
normal. 
. Or, après plusieurs années, nous consta- 
tons, d'une part, que ce plan de reconver- 
sion donne lieu à de nombreux mécomptes 
et que, d'autre part, parmi les usines qui 
n’ont pas été reconverties, il y en a encore 
en excédent. Elles le sont, non seulement 
si l’on tient compte des commandes qui 
pourront être passées, au rythme actuel, 
au cours des prochaines années, mais éga- 
lement si l’on considère le niveau des cré- 
dits votés. Elle le seraient même si l’on 
supposait que le montant de ces crédits 
peut être doublé ou plus que doublé. 

Et c’est là, mesdames, messieurs, 
qu'est; à noire sens, le problème, je di- 
rai préaiable, du fonctionnement de lin- 
dustrie aéronautique, problème qui est 
préalable, notamment, à J’établissement 
de ce plan So mm ou quadriennal, 
sur lequel, d’ailleurs, les uns et les au- 
tres, nous avons des opinions différentes. 

Or, l’articie 1% ter qui déterminait le 
cadre de cette réorganisation de l’indus- 
trie aéronautique est supprimé. 

Les seules dispositions essentielles qui 
demeurent — et je m'étonne que M. Tillon 
ait été aussi agressif — c’est, d’une part, 
l'autorisation de deux milliards de prêt 
par le Trésor et, d'autre part, l’autorisa- 
lion, à concurrence de six milliards, pour 
l'Etat, de garantir les avances de la caisse 
des marchés, 

Ce sont là des moyens financiers desti- 
nés à faciliter le fonctionnement des usi- 
nes du secteur aéronautique. 

Si nous avons décidé de voter ce texte, 
c’est parce que nous avons pris acte avee 
soin des déclarations formelles de M, le 
ministre de la défense nationale en ce 
qui concerne la réorganisation du secteur 
aéronautique. 

Nous en avons pris acte avee soin, 
s'agissant d’un élément capital dans la 
décision que nous avons prise, 

-Que M, le ministre me permette de lui 
dire que si, dans quelques mois, nous 
nous retrouviops, à peu de chose -près, 
dans la situation actuelle, dont tout le 
monde veut la fin, nous serions extré- 
mement déçus. 

C’est dire que nous accordons à notre 
vote le sens d'un vote de confiance, 

D'autre part, aous votons ce projet 
parce que les articles 4, 4 bis et 4 ter 
donnent à ces industries les moyens de 
fanctionner plus normaiement qu'aupara- 
vant. Une disposition, notamment, leur 
done le moyen d’une part, d'augmenter 
Jieur capital — ce que chacun estime ig- 
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dispeusshle — et, d'autre part, de dispo- 
ser d'une trésorerie suffisante pour le fl- 
nancement des commandes passées, 

Je note, d’ailleurs, que les députés qui, 
aujourd'hui, insistent sur la réduction du 
nombre des usines destinées à des fabri- 
cations aéronautiques, sont ceux-là mè- 
mes qui demandaient plus vivement que 
tous les autres, il y à quelques jours, une 
augmentation des crédits des budgets an- 
mexes relatifs aux fabrieations de série. 

Cette circoi éclaire motre étal 
d'esprit. 

M. le rapporteur pour avis. lr0- 

M. Félix Gaïüllard, Nous avons eu, vous 
vous el souvenez, monsieur le président 
du conseil et monsieur ke mimistre de la 
défense nationale, un tong débat au cours 
duquel M. Bourgès-Maunourr vous a €x- 
osé cas craintes eur le volume des cré- 


L 
istance 


bien ! 


ll ne faut plus que les sociétés nationa- 


| les de constructions aéronautiques soient, 


| tresse 


its que vous aviez prévus au chepitre 912 
du buiget de l'air. | 
M. PBourgès-Maunourv vous a dit, je 

mn n_: af” : (l 
m'en <ouviens parfaitement: ces 6 mul- | 


liards que vous nous refusez au jomrd'hui | 


et que nous n'avons pas ke moyen de Vous 
impo: 2h vous serez obligés —— jen suis 
persuuue — de nous les demander sous 
une autre forme. 

C’est fait dans l’article 4 du projet; ce 


sont les G milliards de garantie aux avwan- 


ces de la caisse des marchés. 
Je ue donnerai qu'un exexmple: pour la 
S. NX. E. C. M. A., à laquelle vous avez; 


gi âñe 4 milliards et demi à » tuilliards 


e francs de commandes, combien avez- 
vous inscrit de crédits de parement dans 
le budget de l'air ? 2.500 milions. Corn- 
ment vonlez-vous que la S. N. E. C. M. A. 
puisse « lourner » ? 

Ce que vous ne prélevez pas sur «les cré- 


dits budgétaires normaux pour satisfaire, 
ut-être, à je ne sais quelle proporlion 
éale entre les crédits militaires et i 
crédits budgétaires lotaux, vous nous le 
demandez par une voie détournée et qui 
m'est pas financièrement la plus saine. 
Monsieur le ministre, nous voterons done 
cette doi, sans l'enthousiasme et la satis- 
faction que nous aurions éprouvés si l'ar- 
ticle 1* ter avait été adopté dans la ver- 
sion de la commission des finances, Néan- 
moins, je le répète, nous avons tout fait 
pour introduire dans la loi touies Les ga- 
Tanties possibles. Je fais allusion, notam- 
ment, aux articles 4, 4 bis et 4 ter el aussi 
à l'assurance que vous ferez, de toute wr- 
gence, le nécessaire, d'une part, pour re- 
grouper — selon un mode de propriété 
dont je ne parle pas; c'est une Aulre ques- 
tion — toutes les usines du secieur aéro- 
nautique qui ne sont pas consacrées à la 
fabrication aéronautique; d'autre part, 


ies 


pour « larguer », parmi les autres, celles | 


qui ue seront pas indispensables à l’exécu- 
tion de votre plan, parce que, de toute 
évidence, leur potentiel dépasserait le vo- 
lume des commandes que l'Etat français 
et d’autres utilisateurs pourraient leur 
passer. 

Tel est le sens, monsieur le ministre de 
la défense mationiale, que nous donnons 
à notre vote. 

M. te président, La parok est à M. Bé- 
Janger. 

M. André Béranger. Monsieur le ministre, 
j'ai demandé à expliquer mon vote afin 
de vous faire part d'une inquiétude et 
aussi d'un regret. 

Pour moi, ce n’est pas douteux, la réor- 
fanisation des sociétés nationales de 
<onstructions aéronautiques est imposée 
par deux ordres de considérations : les 
wonsidérations financières et aussi les con- 
Bidéralions d'ordre politique, 


comme on l'a dit, « de grandes machines 
à manger de l'argent » et il ne faut pas 
qu'elles soient davantage des offices de 
propagande cormuniste. 

Sur ce point dà, il m'apparail évident 
que les sociétés nationales de cousWuc- 
tions aérorantiques doivent être réorgani- 
sces, Inais je voudrais protiter de cetle ex- 
plication de vote pour formuler un regret, 

Je tiens à dire au Gouvernement mon 
élonnerment: Pas une seuie fois durant ce 
très long débat, qui a duré plus de deux 
jours, n'a été fait allusion, par le Gou- 
vernement, aux conséquenres d'ordre so- 
cial, familial et humain, qu'entraineront 
‘ aliénations, les liquidations et les fer- 
uetures d'usine. J'ai le regret, je le ré- 
pète, monsieur le ministre, de constater 


1h 
it 


qu'à aucun moment vons n'avez de 04 


‘ombre 
remède, pour pallier l'immense dé- 
des travailleurs, (Erciumations à 
lertréme gauche.) 


M. Arthur Ramette. (' 


M. Raymond Guyot. le chômage €et la 
misère ne d'intéressent pas. 

Mme Germaine François. Votre exp'ica- 
on de vote n'est pas un diseours électoral 
sans doute ? 

M, Fernand Bouxom. Lous uve7 Le mono- 
pole de l'inquiétude des travall'eurs, je 
l'ai déjà dit, mais vous ne faites, en réa- 
lle. que les exaloiter. 

Taisez-vous, Vous êtes offienx! 

M. Alphonse Denis. Vous ne vous oeck 


le commenrement d'une solution, 
d'un 


est le moindre de 


vs m0 ts 


 pez des travaillenrs qu'en paroles, “C'est 








, du pur jésuilisme. 


M. Fernand Bouxom. !! 1'y à que vous 
qui êtes sincères 
C'est une qualité que j'avais oublié de 
citer dans 12 lisle que j'ai déjà dressée. 
Démagogues ! 


Mme Germaine François. Monsieur Béarn. 


ver, Vous n'avez pas soutenu l'action du 
maire de Fourchamibault ! 
M. le président, Monsieur Réranger, 


veillez pogrsnivre. 


M. André Béranger. Je voudrais pourvoir 


dire, avec beaucoup de 1modératiuu, que 
oous aurions dû, me serait-ce qu'on court 
moment, exatminer çetle question sous 


l'angle s0:al, comme uous l'asons étudiée 
sous ses aspects technique et finaneicr. 

Vous me direz peut-£tre que cest l'af- 
faire de votre collègue, M. %e mitfistre du 
travail. Je veux l'espérer. Maïs, dès ec 
“oir. je Lens à vous Cure part de mon in- 
quiétude. 

Je n'ai pa d'intention €lectorale et je 
n'ai pas, sur ce point, de leçon à reeevoir 
de mes collègues du département. (Applau- 
dissements au centre. — Rires à l'exlréme 
gauche.) s 

J'ai le droit de signaler la siluatioe par- 
ticulièrement tragique qui sera celle de a 
petite eité de Fourehaminault où 750 tra- 
vailleurs… (Exclamations et rires à l’ez- 
trême gauche.) 

M. Fernand Bouxom, Cela 
rire ? : 

M. André Béranger, Vous riez donc, ma- 
dame François ? 

Le Fernand Bouxom, Voilà votre sincé- 
rité ! ’ 

M. André Béranger, Dans celle cité, 750 
travailleurs seront mis en chômage par la 
fermelure des usines... 

Mme Germaine François. Par votre faute. 

M. André Béranger. ..conséeutive à la 
liquidation et j'insiste sur la situation tra- 


vous fait 





gique des travoilleurs de celle æégion, 
‘Erclamations et rires à l'extrême gauche ; 

M. Arthur Ramette. Vous allez donc voter 
avec mous ! 


Mme Germaine Peyroles. Soyez assez 
courtois pour écouter un ouvrier quand il 
parle, (Applaudissements au centre.f 


M. Arthur Ramette. 1! n'est pas de seul 
onvrier de cette Assemblée. Je de enis 
comme Mi. (res au centre, à game et 
à droite.) 


4. Robert Bichet. |] y à Jlougtemps que 
vous ne l'êles plus. 

M. Arthur Ramette. En lont as, mous 
n'avons fjumais trali des ouvriers ! 

MN. André Béranger. Je dis, et M. Ramette 
doit être de mon avis. 

F. Arthur Ramette, Je di: qu'ud est re- 
grellable de fermer les usines de Four- 
chambault, El puisque nous sommes d'ac- 
cord, volens eusemble, 


à: Robert Bichet. Alurs volez les erc. 
dits ! 


M. Annré Béranger. Je di: que lu situ. 
Liu, des travailleurs de la région du @en- 
tre, nolagament de Fourcharmbaull, est 
parüculiérement tragique, et j'en dome ia 
raison. C'est une région qui n'a aueun 
caractère industriel et n'offre, par const- 
quent, aucune possibilité de reclassement 
pour Les ouvriers de Fourehas de uit, 

Puisque M. Kametle me dit qu'ii due faut 
voler avec Ji, je me Lais aucune dilficulté 
pour indiquer que mon vole sera æonili- 
tiooné par la réponse du Gouvernement à 
la question, (Applaudissements au cen- 
tre.) 

M. le président. La porule est à M. Le mmi- 
nistre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je croyais avoir déjà indiqué an £goms 
d'une de mes interventions précédeutes — 
j'en ai fait un assez grand nombre pour 
ne pas pouvoir préciser laquelle — que le 
Gouvernement s'est préoccupé de ces pro- 
blémes infiniment doulouremx, et qui le 
seront parliculiérement duns cerliines pr- 
liles villes. 

Il à étudié nn plan de reclassement, qui 
n'est certes point facile à imeftre ep œuvre, 
lnais pour lequel — je puis en donner J'a<- 
swance à M Béranger «— nous férons f'un- 
possible. S'il le Jaut. mous comsentirons 
méroe certains sacrifices pécunidires pour 


qu'au maximum les mmistres Solent évi- 
tées, 

M. le président. La parole est à M. Béran- 
ger. 


M. André Béranger. Je remercie M. te 
ministre, Je vondrais pourtant lui signaler 
un point particulier bien qu'il me ressor- 
tisse pas à son département. 

M. le ministre de la défense nationale 
n'ignore pas les difficultés trés grandes 
auxquelles se heurtent actuellement les 
coroinunes qui demandent l'ouverture d'un 
loud< de <h * 

M. Marc Dupuy. Il en est ainsi durs 
toute la région bordelaise. 


M. André Béranger. Les lementaire: 
de la Nièvre ont été sad und ru 
d’une lettre de M. le maîre de m- 
bault qui se p de tenter ineessaru- 
ment une démarche dans ce sens. 

Nous souhaitons qu'efte puisse être trs 
rapidement couronnée de succès. 


M. le ministre de la défense natipnaie. 
Naturellement. 

M, le président. Personne ne demare 
plus la parole ?.…. 

Je consulte l'Assemlilte sur la proposi- 
tion de M, Métayer tendan! à renvoyer au 
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début de la séance de demain après-midi 
le scrutin publie à la tribune sur l’en- 
sembie du proiet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du pe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,.,..,,., 605% 
Majorité absolue ...,...,,... 309 


Pour l'adoption ....… 423 
Con 


orme re 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 


be Ed 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 30 juin 
1949, à meuf heures et demie, première 
séance publique : 

Demande d'arbitrage de M. Cristoloi sur 
les avis divergents donnés par M. le pré- 
sident du conseil et la commission des 
finances sur la demande de discussion 
d'urgence de sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre le bénéfice des dispositions de l'ar- 
rêté interministériel du 28 septembre 1948 
instituant une’ prime spéciale de transport 
en faveur des travailleurs de la région pa- 
risienne, aux travailleurs des aggloméra- 
tions marseillaise, lyonnaise, bordelaise et 
de Lille-Roubaix-Tourcoing (n° 7266); 

Demande d’arbitrage de M. Patinaud sur 
les avis divergents donnés par M. le pré- 
sident du conseil et par la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la de- 
mande de diseussion d'urgence de sa pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence les me- 
sures qu'impose la situation angoissante 
des chômeurs totaux et partiels (n° 714, 
7605, — M, Patinaud, rapporteur) ; 

Demande d’arbitrage de M. le président 
du conseil sur l'avis défavorable donné 
par la commission de l'intérieur sur Ja 
demande de discussion d'urgence du pro- 
jet de loi portant extension aux départe- 
lents d'outre-mer des dispositions de Ja 
loi du 10 août 1871 relatives aux circons- 
criptions électorales, aux conditions et au 
mode d'élection des conseillers généraux 
et portant sectionnement des quatre dépar- 
tements en cantons (n° 7258) ; 

Fixation de la date de discussion des 
Sfnterpellations : 


1° De M. Quilici, sur la révélation, ans- 
sitôt après le départ du Parlement en va- 
cances, d'accords déjà anciens hvrant à 
des trusts étrangers ies richesses pétroli- 
fères de la Tunisie, sur les prolongements 
et les conséquences d'une telle politique 
en Algérie et au Maroe, et, plus généra- 
lement, sur les positions éventuellement 
conservées par les alliés en Afrique du 
Nord et dans }'Union française, malgré la 
cessation des hostilités depuis quatre ans; 

2° De M. Pronlean: a) sur les accords 
ue le Gouvernement à passés avec la so- 
ciété américaine Gulf Oil Corporation et 
la société anglo-hollandaise Sehell pour 
livrer, au mépris des intérêts français et 
tunisiens, la recherche et l’exploitation 
des gisements pétrolifères de Tunisie et 
du Fezzan, à ces trusts étrangers; b) sur 
le rôle particulier joué par le ministre 
de l’intérieur dans ces tractations ; €) sur 





l'attitude que le Gouvernement entend 
observer, face à de nouvelles demandes 
de mainmise étrangère sur d'autres ter- 
ritoires de l’Union française ; 

Discussion d’urgence du projet de loi 
autorisant. le Président. de Ja République 
à ratifier l’accord international sur le blé 
signé à Washington le 23 mars 1949 
(n° 7572); 

Diseussion d'urgence des conclusions 
du rapport de la commission de la justice 
et de ge eg sur les propositions de 
loi: 1° de M. Courant, tendant à donner 
le caractère comminatoire aux astreintes 
fixées par les tribunaux en matière d'ex- 
pulsion; 2° de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à annuler 
le payement des astreintes en matière de 
dommages intérêts résuliant de juge- 
ment d’expulsion de locaux d’habita- 
tion (ne 6888-7111 rectifié, 7600. — M. Ci- 
terne, rapporteur) ; Ps 

Diseussion d'urgence de Ja propos 
de loi de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues, tendant à appliquer à 
l’indermnité représentative de congé payé 
les dispositions spéciales de l’article 47 A 
du livre I#, titre 3, du code du travail 
{nes 7534-7633. — M. Gazier, rapporteur) ; 

Discussion d’urgence des conclusions 
du rapport de la commission des finances 
sur la proposition de loi de M. de Tinguy 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
permettre la revision du montant des pa- 
tentes en 1949 e. 7452-7537. — M. de 
Tinguy, rapporteur) ; 7 à RL 

Dscuesion d'urgence du projet de loi 
{xant le taux de l'impôt sur les opéra- 
tions de Bourse (n° 7558) ; 

Discussion des conclusions du rapport de 
la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de 
poursuites concernant M. Marcel Cachin 
(no 7236-7495. — M. Boutavant, rappor- 
1cur); 

Discussion des conclusions du rapport de 
la commission des immunités parlemen- 
laires sur la demande en autorisation de 
poursuites concernant M. Marcel Cachin 
(ne 7237-7494. — M, Boutavant, rappor- 
teur) ; 

Discussion des conclusions du rapport de 
la commission des immumnités parlemen- 
taires sur la demande en autorisètion de 
poursuiles concernant M. Marcel Cachin 
(ne 7238-7493. — M. Boutavant, rappor- 
teur), 

Discussion des conclusions du de de 
la commission des immuanités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de 
oursuites concernant M. Albert Rigai 
ine 7171-7496. — M. Courant, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier (n°* 7500- 
7524. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant eréation d'un budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
et fixation de ce budget pour l'exercice 
1949 (n° 72148-7333-7259, — M. de Tinguy, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
praposihon de loi tendant à eréer Jes 
conditions budgétaires d'une saine ré- 
forme administrative (n°* 7213-7338. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 
 Diseussiun, en deuxième lecture, du pro- 
}2t de loi sur les publications destinées 
à la jeunesse (n°*° 6690-7010-7365, — M. Gos- 
set, rapperteur), 

A quinze heures, deuxième séance pn- 
blique : 

Serutin publie à la tribune sur l'eu- 
semble du projet de loi relatif x-lx réor- 
ganisition des sociétés nationales de cons- 





ie 


tructions aéronautiques et de la Société 
nationale d'étude et de construction de 
moteurs d'aviation et à la protection des 
secrets de la défense nationale (n° 7084- 
7387-7582-7604. — M. Pierre-Henri Teitgen, 
ie — cr 

Suite de la discussion des affaires 1n5- 
crites à l’ordre du jour de la première 


| séance. 


A vingt et une heures, troisième séance 
publique: 

Suite de la diseussion des affaires ins- 
crites à l’ordre .du jour de la deuxième 
séance. 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de erédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses au titre du budget gé- 
néral de lexercice 1949 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement. —- 
Opérations nouvelles (n° 6705-7177. —« 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

I n'y à pas d'observation 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 26 
du règiement, la conférence des prési- 
dents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y pas débat, en tête de l'ordre du 
jour du troisième jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui 
mardi 28 juin 1949: 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité d'ami- 
tié conclu à Paris, le 26 juin 1947, entre la 
France et la République des Philippines 
(commission des affaires étrangères) ; 

La proposition de loi de M. Guilke et 
plusieurs de ses collègues, tendant À abro- 
ger l'acte dit loi n° 3187 du % juillet 1941 
relatif aux achats sur souches dans ! 
coumerce des vins (commission des boise 
Sons) ; 

La proposition de résolution le 
M. Pierre Montel et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à Mme la générale Girand ure 
pension exeeptionnelle (commission de la 
défense nationale) ; 
Le ce de loi mettant en vigueur, 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, les disposi- 
lions législatives sur la police des bàti- 
ments menaeant ruine (commission de 
l'intérieur} ; 

_Le projet de loi relatif aux modifie. 
lions du nom pairoenymique et du prénom 
(dispositions relatives à la francisation du 
nom patronymique et du prénom des 
étrangers) (commission de Ja justice et de 
législation) ; 

proposition de résolution de 
MM. Vendroux et Furaud, tendant à modi- 
fier l’article 94 du règlement de lFAssemn- 
blée nalionale relatif à la procédure de 
conversion aultomalique des questions 
écrites en questions orales (commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions). k 

2° Suivant la distribution du rapport : 

La deuxième lecture du projet de loi, 
tendant à permettre aux personnes origi- 
naires des terriloires cédés à la France 
par le traité de paix avec ltalie du 10 t& 
vrier 1947 d'acquérir la nationalité fran 
çaise par déclaration (commission de la 
justice et de législation) : 

La proposition de loi de M. René Pleven 
et plusieurs de ses collègues. tendant À 
compléter la lisie des inéligibilités pré- 
vues par le paragraphe 3 de l’artiele 12 de 
la loi du 30 novembre 1875 modifié pag 
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l'article 45 de la loi du 5 octobre 1946 
{commission des territoires d'outre-mer). 
3° Suivant la distribution de l'avis: 
Le projet de loi portant création d’un 
contingent exceptionnel de croix du mé- 
rite maritime en faveur des états-majors 
et des équipages de la marine militaire 
ayant participé aux dragages (commission 

de la défense nationale), 
L'inscription est ordonnée. 


PETE " 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu ‘une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
raembre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le 
n° 76%5, distribuée et renvoyée à l’exa- 
men de la commission des immunités par- 
lementaires. 


— 17 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. ie président. J'informe l'Assemblée 
ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 
e la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la Répub'!ique, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi relatif à la 
réparation des dommages physiques subis 
var les jeunes travailleurs provenant de 
‘organisation dite « Chantiers de jeu- 
nesse » par le fait ou à l’occasion de Lu 
service dans les formations encadrées du 
ministère de la production industrielle, 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 1*% avril 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 
J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi prorogeant la législa- 
tion en vigueur dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 23 juin 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi prorogeant la loi n° 48- 
1977 du 31 décembre 1948 maintenant dans 
les lieux jusqu'au 1° juillet 1949 les loca- 
taires ou occupants de locaux d’habitation 
ou à usage professionnel dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française 
et fixant le prix des loyers applicable jus- 
qu'à cette date. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 28 juin 1949 étant 
devenu définitif, sera‘transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi prorogeant les attribu- 
tions d'office de logement en cours à la 
date du 30 juin 1949. 
Acte est donné de cet avis eonforine. 





Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 24 juin 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


— 185 — 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. j'ai reçu de M. Bouxom 
une demande d’interpellation sur les rai- 
sons qui ont amené le Gouvernement à 
réduire les attributions d'essence des prio- 
ritaires, contrairement à la volonté expri- 
rs par le Parlement et aux promesses 
aites,. 

J'ai reçu de M. Devemy une demande 
d'interpellation sur: 1° l'organisation du 
ministère des anciens combattants en vue 
de hâter la liquidation des pensions; 2° 
les dispositions que le ministre des an- 
ciens combattants compte prendre en vue 
d'appliquer les textes votés par la com- 
mission des pensions en faveur des an- 
ciens combattants et victimes de la 
guerre. 

J'ai reçu de M. Marcel Hamon une de- 
mande d’interpellation sur l'arrestation, 
pour faits de résistance, de M. Jean Le- 
eune, ancien combattant F. F. L des 
ôtes-du-Nord, grand blessé de la guerre 
1939-1940 et de la Résistance, un des héros 
de la libération de la Bretagne. 

J'ai reçu de M. Alfred Costes une de- 
mande d'interpellation sur la politique 
que ie Gouvernement compta suivre en 
matière de sécurité sociale. 

Lx date de ces débats sera fxée ulté- 
rieurement. 


= 00 din 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à donner son avis: 

1° Sur la proposition de loi {n° 7169) de 
MM. Médecin, Emile Hugues et Olmi, ten- 
dant à attribuer une pension d'invalidité 
basée sur le taux du grade à tous les mili- 
taires de carrière et à leurs ayants cause, 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission des pensions. 

20 Sur la proposition de loi (n° 7446) de 
M. Louis Rollin, ayant pour objet de com- 
léter l’article 89 de la loi du 1° septem- 
Lee 1948 sur les loyers des locaux d’habi- 
tation et professionnels, qui à été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion de la justice et .de législation. 

3° Sur la proposition de loi {n° 7150) de 
M. Palewski, mettant fin aux dispositions 
prévues par l'article 2 de la loi du 24 jan- 
vier 1941 portant prorogation de délais en 
matière de propriété industrielle, qui a 
été renvoyée pour examen au fond à Ja 
commission de la justice et de législation. 

4° Sur la proposition de loi (n° 7448) de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à accorder aux instituteurs 
et aux institutrices publics ayant subi un 
retard de carrière, le reclassement qu'ils 
méritent, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de l'éducation 
nationale. ‘ 

La commission de l’agriculture demande 
à donner son avis: 

1° Sur le projet de loi (n° 102 tendant 
À ouvrir au ministère du travail les cré- 
dits nécessaires pour assurer un taux dif- 
férentiel d'introduction de main-d'œuvre 
étrangère en faveur des employeurs agri- 
coles, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission des finances. 

20 Sur le projet de loi (n° 7434) relatif 
à la brise en charge par l'Etat du mon- 
tant des avantages particuliers octroyés 





par l'accord franco-italien du 26 mars 1949 
au profit des travailleurs italiens em. 
loyés dans les mines et dans l’agricul. 
ure, qui a été renvoys pour examen au 
fond à la commission des finances; 

La commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme demande à don- 
ner son avis sur la J'ReE de résolu- 
tion (n° 7623) de M. Poumadère et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à porter la limite d'âge 
des enfants à vingt et un ans pour héné« 
ficier des réductions de transport par che. 
min de fer, au titre des familles nombreu« 
ses, lorsqu'ils poursuivent leurs études, 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. 

La commission de l’intérieur demande 
à donner son avis sur la proposition de 
loi (n° 6474) de M, Cristofol et plusieurs 
de ses collègues, tendant à maintenir et 
développer le geo lyrique de notre 

ays, qui a été renvoyée pour examen au 

ond à la commission de l'éducation na- 
tionale. 

La commission de la production indus- 
trielle demande à donner son avis sur le 
Ages de loi (n° 6705) portant ouverture 

e crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses au titre du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses civiles de re- 
construction et d'équipement. — Opéra- 
tions nouvelles), qui a été gt +, pour 
examen au fond à la commission des 
finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assernblée voudra sans doute pro- 
eng} ces renvüis pour avis, (Assenti- 
ment. 


— 20 —— 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi 
nistre de la France d'outre-mer un projet 
de loi autorisant le Gouvernement à orga- 
niser par décret un referendum dans les 
établissements français de Pondichéry, 
de Karikal, de Yanaon et de Mahé, et À 
engager les dépenses afférentes aux frais 
de déplacement et de séjour des observa- 
teurs neutres appelés à assister à cette 
consultation. . 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 7693, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur les comples spéciaux du Trésor 
(année 1949). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7656, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 

osition, renvoyé à la commission des 
nances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la défense 
nationale an projet de loi relatif au déclas- 
sement d’une partie du domainre de la 
fortification de la place de Bougie (Al 
gérie). 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 7667, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la dé- 
fonse nationale. Éree cee pe 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un Sr n de loi teadant à 
valider les actes réglementaires régulière- 
ment promuigués par le gouvernement 


provisoire de la République de Cochia- 
chine, ultérieurement dénommé gouverne- 
ment du Sud Viet-Nam. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7668, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer, (Assentiment.) 
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pp ire 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


%. le président. J'ai reçu de M. Chaze 
et plusieurs de ses ci ues une propusi- 
ion de loi relative aux droits de patsnte. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7645, distribuée et, Si n'y 3 pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.} 

J'ai reçu de M. Rufle et plusieurs de ses 

Leyues une -praposition ‘de ;oi sur le 
prix des fermages et Ia références 1929, 
quant à la quantité de produits exigihies. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7674, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
jismeulture. (Assentiment.) 


-2— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charles 
Lussy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter 
il. Gouvernement à appliquer les dispasi- 
tonus de l’article 4 de !a loi n° 48-2909 du 
31 décembre 1948 qui æ interdit la majo- 
ration des valeurs locatives pour le caléul 
des patentes en 1949. ET 

La proposition de résolution sera impri- 
nee sous le n° 7659, distribuée et, s’il n'y 
: pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
son des finances, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Césaire et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résotu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
respecter les garanties que la loi consti- 
tutionnelle a accordées aux membres du 
lir.ement. TE 

La proposition de résolution sera impri- 
uiée sous le n° 7661, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des immunités parlementaires. (As- 
sentiment.) 

J'ai recu de MM. Bouxem et Terpend une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablit l'allocation 
l'essence aux prioritaires suivant le con- 
tingent qui leur était aïloué pour le mois 
Je juin 4949; à reviser le secteur « priori- 
ire »; à procéder à l'affichage des béné- 
aires aves les quantités allouées. j 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7663, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de Ja production industrielle. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Mazier et p'usieurs de 
ses collègues une proposition de résoalu- 
Lon tendant à inviter le Gouvernement à 
romulguer le décret prévu par l'artiele 
19, $ 3 de la loi n° 49-482 dn 8 avril 1949 
ixant les modalités spéciales du finance- 
ment des travaux d'équipement rural en 
e qui concerne les communes « économi- 
juement faibles » ou sinistrées. 

La proposition de résolution sera impri- 
née sous le ne 7665, distribuée et, s'il n'y 
4 pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
son de lagriculture. (4ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Villon et plusieurs de 
ses collègues une position de résolu- 
ton tendant à l'envoi au Viet Nam d'une 
commission parlementaire chargée d’en- 
quêter sur des atrocités commises par des 
tléments du corps expéditionnaire d'Ex- 
EN haine et d'établir les respansabi- 

La proposition de résolntion sera impri- 
iée sous le n° 7615, distribuée et, s'il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à Ja cornmis- 
Sion du suffrage universel, du règlement 
ai des pétitions, (Assentiment.] 


1 


> 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition 
de loi adaptée par l'Assemblée natiarale, 
tendant à instituer une carte nationale 
dite « carte sociale des économiquement 
faibles », 


L'avis sera imprimé sous le n° 7664, dis- 


tribué et, s’il n'y à pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la famille, de la 
population et de. la santé publique. 
(Assentiment.) 
_— nm — 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M, le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du conseil économique, un 
avis donné sur la proposition de loi de 
M. Hugues et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier la loi du 13 avril 1946, 
modifiée par les lois du 22 décembre 1916 
et du 9 avril 1947, relative au statut du 
fermage et du métayage (n° 3506). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7672 et 
distribué. 


—#"— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reeu de M. Barangé, 
rapporteur général, un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi portant répartition des 
abattements globaux opérés sur Le budget 
annexe de la Radiodiflüsion francaise par 
la loi n° 48-1902 du 31 décembre 1948 
ne 7081). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7654 
et distribué. 

J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait 
au nom de la commission des immunités 
parlementaires, sur la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 7239) concer- 
nant M. Quihei. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribné. 

J'ai reeu de M. Barto:ini un rapport, fait 
au nom de la commission des inymmunités 
parlementaires, sur la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 7142} concer- 
nant M. Vedrines. 

Le rapport sera Imprimé sous le n° 7658 
et distribué. 

J'ai recu de M. Amiot un rapport, fait 
au nom dé la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de 
loi modifiant l'article 25 du livre {+ du 
code du travail (n° 7313). 

Le rapport sera imprimé sou se n° :660 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Moisan un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Viatte et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à préciser les dispositions du 
décret n° 49-126 du 25 mars 1949 renfor- 
çant le contrôle sur les organismes de sé- 
curité sociale (n° 6963). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7662 
et distribué. | 

J'ai reçu de M. Silvandre un rapport, 
fait au nom de la commission des terriloi- 
res d'outre-mer, sur la proposition de ré- 
solution de M. Lisette ef plusieurs de ges 
calègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à présenter un projet de loi d’amris- 
te des délits politiques dans les territoires 


_ 
‘ 
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i d'outre-mer à l’occasion du transfert au 





Panthéon des cendres de Victor Sch x'eher 
et de Félix Eboué (n° 7363). 

Le rapport sera imprimé sous.le n° 756 
et distribué. : ., 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rappor.. 
teur général, un rapport, fait au nouwr de : 
la commission des finances, eur LE 4 
sition de loi de M. Joseph Denais et. plu : 
sieurs de ses collègues, tendant à ajoutmer 
Fapplication des pénalités fiscales pour 
certaines catégories de redevables (n* 
7610). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 766% 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Mondon un rapport, fait 
au nom de la commission de la jusiece et 
de législation, eur le projet de loi tendant 
à modifier et compléter l'ordonnance du 
AH avril 1945 relative à la nullité des actes 
de spoliation accomplis par lennemmi 0x 
éous son contrôle (n° 1639). 

Le rapport sera imprimé sous ‘le n° 7070 
+t distribué. raie 

J'ai reen de M. Beugniez un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, eur la proposition de 
loi de MM. Sion et Deixcnne, tendant à me. 
difie l’article 156 du livre H du code de 
Wavail (n° 7432). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7673 

t distribué. 

J'ai reeu de M. Mimjoz un rapport, fait 
au nom de l1 commission de la Rstice et 
de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la propxition 
de loi tendant à modifier et à compléter la 
loi n° 48-1360 du. 1% septembre 1248 por- 
tant modification et codification de !a lé 

islation reiative aux rapports des bail. 
eurs et locataires on occupants de lscaux 
d'habitation ou à usage professionne} et 
instituant des allocations de logement 
(n° 5654, 7456, 7563). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7674 
et distribué. 

Personne ne demande !a parole ?... 

La séance est levée. 

La séance est levée le mercredi 29 juin, 
à vingt-trois heures cinquante minules.) 

Le Che{ du service de la sténog:uphié 
de l'Assemblée nationale, 
Pas, Laissy. 





Erratum 


rendu in extenso de la 3° sc 1 
du 16 juin 1949. 


av cormpl » 


Page 3417, 1"° colonne, 4° alinéa: 

Rédiger comme suit la fin de cet alinéa! 

« l'arrêté du 9 novembre 1948 portant 
création d'ime caisse nationale de peré- 
quation du jait, » 





Errata 


au compte rendw in extenso : 1° de 
2° séance du 16 juin 1949; 2° de 
J seance du 23 juin 1949, 


sx 


BUBGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 (L. 1860) 

Page 3423, 2° colonne, après le 16° alinéas 

Insérer les alinéas suivants, qui n'ont 
pas été reproduits: . 

« M. le président, Personne ne demande 
la parole ? 

« Je mets aux voix le chapitre 904, au 
chiffre de 1.008 millions de francs. 

« (Le chapitre MMO, mis œqux voix, esf 
adopté.) » 
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Page 3727, 2° colonne, 5° alinéa à partir | 
du bas : 

Rétablir ainsi cet alinéa: 

« Chap. 961. — Acquisitions d’immeu- 
bles. — Annulation proposée, 36 miilions 


de francs, » — (Adopté.) » 
Même page, 3° colonne, 4 alinéa (cha- 
pitre 990), 4° ligne: 


Lire : « ...204.650.000 francs, 5 

Page 3733, 1° colonne, art. 22, 1" et 
2 ligne: 

Lire : « des articles 20 et 21 ci-des- 
eus... » 





PP PP PP PP PPS PP PP PP PPS PP PRIS 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l'arlicle 16 du règlement.) 
Le groupe du mouvement républicain 
popu'aire a désigné M. Solinhac pour rem- 
placer, dans la commission des territoires 

d'outre-mer, M. Le Sciellour, 

(Cette candidature sera ratifiée par l'As- 
semblée si, avant la nomination, elle n'a 
pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
{Application de l’articie 16 du règlement. 
Le groupe du mouvement républicain 
populaire à désigné : 

1° M. Coste-Floret (Alfred) (Haute-Ga- 
ronne) pour remplacer, dans la commis- 
sion de l’intérieur, M. Hæbout; 

2e M, Noël (André) (Puy-de-Dôme) pour 
remplacer, dans la commission de la 


resse, M. Coste-Floret (Alfred) (Haute- 
aronne), 
(Ces candidatures seront ratifiées par 


l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 


Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe communiste a désigné: 

1° Mine Hertzog-Cachin pour remplacer, 
dans la commission de l'éducation natio- 
nale, M. Doyen; 

2° M. Rigal (Albert) (Loiret) 
placer, dans la commission de 
truction et des dommages 
Mme Hertzog-Cachjin, 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 
62e —— 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la justice et 
de législation à la discussion d'urgence 
demandée par M. Citerne pour sa pro- 
position de loi tendant à surseoir à toute 
augmentation du prix des loyers pour 
te deuxième trimestre de 1949 (n° 7242). 


our rem- 
à recons- 
de guerre, 





1° Avis motivé de l'opposition 
Jormulée par M. le président du conseil. 
Paris, le 24 juin 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
dernande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 21 juin 4949 par 





M. Citerne gr sa proposition de loi tendant 
à surseoir à toute augmentation du prix des 
loyers pour le deuxième trimestre de 1942. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l’Assemblée ayant déjà été amenée à se pro- 
noncer sur ce | gg pro et ayant adopté la 
loi du 14 avril 1949, il ne m'apparaît pas pos- 
sible d'émettre un avis favorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dé- 
posée par M. Citerne, 


Je vous prie d'’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considéralion. 


Signé: QUEUILLE. 


2°. Avis motivé de l'opposition formulée 
ar la commission de la justice et de 
égislation. 
Paris, le 24 juin 1949. 
Monsieur le président, 

J'ai l’honeur de vous informer qu'au cours 
de s4 séance du 2 jun 1949, la comunission 
de la justice et de législation n'a pas vala- 
blement adopté la demande de discussion 
d'urgence présentée par M, Citerne et plu- 
sieurs de ses collègues pour leur proposition 
de loi (ne 7242) tendant à surseoir {oute 
augmentation du prix des loyers pour le 
deuxième trimestre de 1949, 9 commissaires 
ayant voté pour l'urgence, 4 ayant voté 
contre et 13 s’étant abstenus. 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ L'URGENCE 


Les raisons essentielles qui justifient la dis- 
cussion d'urgence de cette proposition sont 
les suivantes: 

4° Actuel'ement une proportion considé- 
rable de locataires et de propriétaires sbnt 
encore en pourparlers en vue de l'établis- 
sement du prix de base; 

20 Après le vote de la loi du 14 avril 1949, 
la situation financière des travailleurs n'est 
nullement modifiée en leur faveur; 

3° Nombre d’entre eux n'ont pas encore 
pu faire face aux augmentations du 4% tri- 
mestre, à plus forte raison ne pourront-ils 
pas faire face à celle du 2° trimestre; 

&o Il y a à présent un nombre considérable 
de locataires chômeurs totaux ou partiels. 

C’est en raison de ces différentes causes et 
de la situation difficile des locataires que 
nous nous prononçons pour l'urgence. 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ CONTRE L'URGENCE 


Les commissaires qui ont voté contre l'ur- 
ence ont estimé que cette proposition de loi 
était inopportune, étant donné, notamment, 
que la loi du 14 avril 1949 a définitivement 
fixé pour l’ensemble de l’année 1949 des abat- 
tements de loyer compte tenu de l’applica- 
tion de la majoration semestrielle qui doit 
intervenir le {+ juillet prochain. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 
Le vice-président de la commission 
de la justice et de législation, 
Signé: JEAN MinJoz. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission du ravitaillement 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Tourné pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à distribuer à tous les consomma- 
teurs, en plus de la ration normale de 
juillet, trois kilos de sucre en vue de 
confectionner des confitures (n° 7564). 





4° Avis motivé de l'opposilion 
formulée par M. le président du conseil. 


Paris, le 25 juin 19:49. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion LUE Œ —$ au 
début de la séance du juin 1949 par 
M. Tourné pour sa proposition de résolution 








ns 


tendant à inviter le Gouvernement à distri. 

buer à tous les consommateurs, en plus de 

la ration normale de juillet, trois kilogrammes 

EU en vue de confectionner des confi- 
$. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le Gouvernement a pris la décision d’effec- 
tuer incessamment une distribution supplé- 
mentaire de sucre et qu'il poursuit par ail- 
leurs les études qui sont nécessairés pour 
donner le maximum de facilités compatibles 
avec l'état des stocks existants. 


Dans ces conditions, l'adoption de la pro- 
position ci-dessus est prématurée et le Gou- 
vernement ne peut qu'émettre un avis dé- 
favorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence, 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 


Signé: QUEUILLE, 


2° Avis molivé de l'opposition formulée 
par la commission du ravitaillement, 


Paris, le 23 juin 1919. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième all. 
néa de l'article 62 du règlement, qui spécifie 
que l'urgence ne peut être valablement adop- 
tée par la commission qu'à la suite d'un vote 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, la commission du ravitaillement, 
dans sa séance du jeudi 23 juin 1949, n’a 
pas accepté la demande de discussion d’ur- 
En de la proposition de résolution {ne 
564) de M. Tourné tendant à inviter le Gou- 
vernement à distribuer à tous les consom- 
mateurs, en plus de la ration normale da 
quiet, trois kilos de sucre en vue de con- 
ectionner des confitures, 20 veix seulement 
ht prononcées pour l'urgence et 1 voix 
contre. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma hauté considération. 
Le président de la commission, 
Signé: Mme DEGRoND, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Patinaud pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures 
qu'impose la situation angoissante des 
chômeurs totaux ou partiels (n°: 7194, 
7605). 





Paris, le 25 juin 1949, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée par 
M. Patinaud = sa proposition da résolu- 
tion tendant inviter le Gouvernement À 
prendre d'urgence les mesures qu'impose la 
me angoissante des chômeurs tolaux et 
vartiels. 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
les mesures proposées pas l'honorable parle- 
meéntfaire entraîneraient une dépense nou- 
vel: que l'on peut estimer être de l'ordre 
d'une quinzaine de milliards de fran:s, dé- 
pense qui ne se trouvant pas couve:ta par des 
recettes correspondantes se heurterail à l'ar- 
ticle 146 de la loi du 31 décembre 1945, dile 
des maxime. 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à j'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 


Je veus prie d’'agréer, monsieur le ges 
dent, l'assurance de ma très hauts considéra- 


tion, 
Signé : Queuir ie. 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Louis Rollin pour sa proposition de 
loi ayant pour objet de compléter l’ar- 
ticle 4 de la loi du 31 décembre 1948 re- 
lative à la prorogation des baux commer- 
ciaux (n° 7445). 


Paris, le 21 juin 191, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiauer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 17 juin 1949 par 
M. Louis Rollin et M. Christiaens pour leur 
proposition de loi ayant pour objet de comn- 
pléter l'article 4 de la loi du 31 décembre 
1948 relative à la prorogation des baux com- 
merciaux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l'ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale et du caractère rétroac- 
tif de la disposition interprétative proposée, 
il pe D os ms pas possible qu’elle soit exa- 
minée selon la procédure prévue par l’arti- 
cle 61 du règlement de l’Assemblée nalionaue, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d’urgen:’e aé- 
posée par MM. Rollin et Christiaens, 

Je vous prie d'agréer, monsien” le prési 
y l'assurance de ma très haute considéra- 
in. { 

Signé : QueuiLLe. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Louis Rollin pour sa proposition de 
loi ayant pour objet de compléter l'ar- 
ticte 89 de la loi du 1° septembre 1948 
sur les loyers des locaux d'habitation et 
professionnels (n° 7446), 





Paris, le 24 juin 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 47 juin 1949 par M. Rol- 
lin pour sa proposition de loi téndant à com- 

léter l'article 89 de la loi du 1e septembre 

948 sur ies loyers des locaux d'habitation et 
professionnels. 

J'at l'honneur de vous faire connaître que, 
pére 23 tenu de l'ordre du jour aetuel de l'As- 
semblée nationale et du raractère rétroactif 
de la disposition interprélative proposée, il 
n'apparait pas possible que cette proposition 
soil examinée selon la procédure prévue par 
l'article 61 du règlement de l’Assemblée na- 
lionale, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
£sée par M. Rollin, 

Je vavs prie d'agréer, rconsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considéra- 
don. 

Signé : QueuiL ce. 





AVIS -MOTIVE DE L'OPPOSITION 


. lormulée par M. le président du conseil à 


la discussion d'urgence demandée par 
M. Dominjon pour sa proposition de loi 
modifiant la législation relative à l'allo- 
cation logement (n° 7484), 





o 


Paris, le!27 juin 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communtquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de Ja séance du 21 juin 1949 par M. Do- 








minjen pour sa propedton de loi modifiant 
la islation relative à l'allocation logement. 

J'ai l’houneur de vous faire connaître que 
l'adoption de cette proposition entrainerail 
une revision générale des décrets ct barèmes 
d'allocation qui ne saurait aboutir pratique 
ment avant la fin de l’année et nécessiterait 
une diminution du taux des allocations de lo- 
ement versées aux familles de salariés et de 
ravailleurs indépendants du régime néra] 
pour deux enfants, le problème du finance- 
ment des mesures proposées demeurant jir- 
résolu. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dGé- 
posée par M. l'ominjon. 


ie vous prie d’agréer, nansieur ie prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considéra- 
liou. 
Signé : QUEUT LE. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
Mile Archimède pour sa proposition de 
loi tendant au maintien dans -les lieux 
jusqu'au 1° juillet 1950, des locataires 
ou occupants de locaux d'habitations ou 
à usage professionnel dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la” Martini- 
que, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise et à fixer le prix des loyers appli- 
cable jusqu'à cette date (n° 7532). 


21 juin 1949. 
Monsicur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 21 juin 1949 par Mile Ar- 
chimède pour sa proposition de loi tendant 
au maintien dans les lieux jusqu'au 1° juillet 
1950 des locataires où occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martli- 
nique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise et à fixer le prix des loyers applicable 
jusqu’à cette date. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le Gouvernement a lui-même déposé avec ue- 
mande de discussion d'urgence un projet de 
loi tendant à régler le problème du 'nainlien 
dans les lieux dans les départements d'ou- 
tre-mer. 

Dans ces conditions, le Gouvernement de- 
mande la prise en considération du projet qu'il 
a déposé et ne peut qu'émetltre un avis défa- 
vorable à l'égard de la demande de discussion 
d'urgence de Mlle Archimède. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance Ge ma très haute considération. 


Signé : QUEUILIE. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Césaire pour sa proposition de loi ten- 
dant à faire du 21 juillet, jour anniver- 
saire de la naissance de Victor Schæl- 
cher, un jour férié dans les départements 
d'outre-mer (n° 7565). 





Paris, le 27 juin 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
la demande de discussion d'urgence déposée 
au début de Ja séance du 22 juin 4919 par 
M. Césaire, pour sa proposilion de loi tendant 
à faire du 21 juillet, jour anniversaire. de la 
naissance de Victor Schælcher un jouf férié 
dans les départements d'outre-mer, 








| nouvelles, 


J'ai lhonneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l’ordre du jour de l'Asserm- 
blée nationale durant cette semaine, il ne me 
re pas possible d'émettre un avis favoraiie 

l'égard de la demande de dscussioh d'ur- 
gence déposée par M. Césaire. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très hau‘e considération. 

Signé: QUEUHLE. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Rabier pour sa proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à respecter les droits acquis des insti- 
tuteurs d'Algérie en ce qui concerne la 
retenue pour la retraite sur leur traite- 
ment supplémentaire de 25 p. 100 
(n° 7531). 





Paris, le 21 juin 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 21 juin 1919 par M. Ra- 
bier pour sa proposilion de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à respecter les 
droits acquis des instituteurs d'Algérie en ce 
qui concerne la retenue pour Ja retraite sur 
leur traitement supplémentaire de 25 p. 100. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
l'étude que nécessitait celte affaire se trouve 
pratiquement achevée et qu'une décision in- 
terviendra à ce sujet dans les plus brefs 
délais 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émetire un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M. Rabier. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 


Signé: QUEUILLE. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Cristofol pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre le bénéfice des dispositions de 
l'arrêté interministériel du 28 septem- 
bre 1948 instituant une prime spéciale 
de transport en faveur des travailleurs 
de la région parisienne, aux travailleurs 
des agglomérations marseillaise, lyon- 
naise, bordelaise et de Litle-Roubaix- 
Tourcoing (n° 7566). 


Monsieur le pr! sident, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 22 juin 19%49 par M. Cris 
tofol, pour sa proposition de résolution ‘endant 
à inviter le Gouvernement à étendre le béns- 
fice des dispositions de l'arrêté interminis- 


tériel du ?8 septembre 1948 instituant une 
prime spéciale de transport en faveur des tra- 
Vailleurs de la région parisienne, aux travail 
leurs des agglomérations marseillaise, 1yon- 
naise, bordelaise et de Liile, Roubaix et Toure 
coing. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
ce texte ne peut être utilement examiné avant 
la réunion de renseignements sur le niveau 
et l’évolution récente des tarifs de transport 
dans les viiles en cause, L'octroi de cette 
prime ne pourrait par ailleurs être envisagé 
que S'il était dégagé conformément à l'arttk 
cle 16 de la ji des maxima des ressources 
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Dans ces conditions, le Gouvernement ne. , 


un qu'émettre un avis défavoralile à l'égani 
cette demande de discussion d'urgence. 


JB veus prie d'agréer,. monsieur le président, 
l'assurance de na très haute: considération. 


Signé: Quevintre: 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil # 
la discussion d'urgence demandée par 


Paris, le 24 juin 640% 
Monsieur le président, 


ous avez Ben vou me communiquer l& 
dermande de discussion d'urgence déposée ail 
début de la séance du 24 juin 1949 par M Jo- 
seph Denais pour sa proposition de 10+ tendant 
à ajourner l'application de pénalités fiscales 
pour certaines catégories de redevables. _ 

Fi l'honneur de vous faire connaitre que 
le Gouvernement æ décidé de reporter du 
46 juillet au {er août 1949 la date d’aprlication 
de l& majoration de 10 p. 100 applicatile aux 
propriéluires d'immeubles loués qui mauront 
pas réglé leurs impôts le 15 juillet prochain, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défuverable & l'égard 
de eette demande de diseussior d'urgence. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le résident, 
l'assurance de ma très haute considéralion, 








Signé: QTEUHLE, 
+. >— 
Convocation 

de la conférence des presitents, 

La conférence des présidents, prévue par 
l'article 39 du règlement se réunira Mer- 
credi 29 juit à Où ze heures, dans le 
cabinet de M, Îe mi ésident, — Organisation 
dé tous lés débats "fnevtits à j'or ire du 
jour de l’Asse mblée pour la éemaine du 
28 jui au % juilict inclus. 

he. 
D. 





fa com férertce des présider ts 
par le rèégiement, <e réunira jeurti 
1949, à. dix heures trente, dane. le 
de M. le président. 

Suite de l'organisation des débats ins- 
erits, à l'ordre du jour de l'Assemblée pour 
au. mardi 5 juilet inclus: 
- 4e e— — 


prévue 
36 juin 
cabinet 


à Semaine jusq 





Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 34 du règtement æ l'Assem- 
biée nationale. 

(Réunion du 28 juin 1949.) 
Conformément à l'article 34 du règle: 
ment Le président de CASsemblée natio: 


ne «a ge pour le mardi _2 qua 
1949, MM. les sue as COMMASSIONS 
et MM. les prés: dents des groupe 

Cette conférence a déciaeu que, pour le 
règlement de Verure du jour, les préposi 
tions suivantes seront soumises à lappros 
ation de l'Aseriblée: 

E — Tenir stance ce soir et cette mit 

ur terminer la discussion du projet de 


i sur les sucibtés de construrtions %éro- 
nautiques ; 


HE, — Hixer comme suit et se tes. 
.des: inscriptions automatiques de diverses 
 disenssions d'ugence, Portre: du jour des 
pe «ag de dermair merereui après-midi et 
.  Fixatiow de la date de diseussion. des in- 
trrpellations de MM Quiliei et Pronteau 
: sr les pétreles ms À 
| Discussion d'urgence di prajet de lbi 
‘autorisant le Président de la Roye 
à. ratifier- l'accord internationsl sur le 
signé à Washington le 23 mars 154% 
| Fésomant d” des proposilions: | 

ion d'urgence 

de loi: 1° de M: Pierre Courant tendant # 
donner le caractère cominatoire aux as- 


tière d'expulsion, 2 de M Alphonse De- 
nis et plusieurs de ses collègues tendant à 
anrer Île payement des astreintes em 
matière de dommages intérêts résultant 
de jugement d'expuision de locaux d’'ha- 
bitation (ue 6888, 7411, 7408}; 

Discussion d'urgence de: la proposition 
de Ini de M. Gilles Gozard tendant à appti- 
 quer à nr md z ef 
ges pavés les dispositions spécia 4 
tete 47 À du Lwre: 1e, de tire IE, du eude du 
, travail (n° 7534;, 7634);, 

Biscussionr Fi de la proposition 
de Jui de M. agny tendant & permet- | 
tre x revision de montomt des Fe 
en 1949 À 7452. 7537) ; 


7236-7A95, 7297-1404, 7238-7105) ;: 
Discussion en deuxième lecture : 
a} Bu projet de loi relalif à diverses 
dispositions d'ordre économique et finan- 
cier (n° 7500-7324) ; 


brrdéeet annexe des prestations rare 
ur et fixation de — bu t peur 
.Vexercice 1949 (n° 7218, 9) : 

o) De la proposition à Fc “tendant à 
eréer les conditions budgétaires d’une 
‘saine réforme administrative que 726, 
72888 : 

d Du projet de loi sur les publirations 


destinées à la jeunesse (n°* 6806, 7; 
7366) ; 


HT. — Réserver les séances de jeudi mx- 
tin et après-uidi à Lx disenssion du projet 
de loi portant ouverture de crédits et au- 


titre du bulget général de L'exercice, 149 
(dépenses dviles de reconstruction et 
d'équipement, — Opérations nouvelles} 
(n° 6705, 7177) ; 
IV, — Consacrer 
soir et verrdredt, 


les séances dE jeudi 
matin et après-midi, à 
læ discussion dn jet de lot sur les 
comptes spéciaux du Trésor; 

V. — Poursuivre, vendredi soir, la dis- 
cussion: 1° du projet de loi complétant k 
l'ordonnance du 28 novembre. 1944 portant 
modifieation et codification des textes re- 
| latifs à la répression des faits de collaho- 
tratfon. et l’ordénnance du 26 décembre 
144 portant modification et codiffeation des 
Ftextes relatifs à l'indigmité mafiomale; 
2° du projet. de loi complétant P'ordon- 
‘nance du 28 novembre 194% portant modi- 
r fiction et codification des textes relatifs 
| à la répression des faits de collaboration k 
{et l'ordonnance du 26 décembre 1944 por- 
{ lant modification et codification des textes 
| relatifs. à Vindignité nationale ; 3° de la 





{ proposition de loi de M. July et plusieurs | 


de ses collègues tendant, en matière pé- 
nade,, à su bstituer aux juridictions d’ex- 
 ceplon des juridictions mormales 
: (n° 5674, 6571, 6083, 766), étant entend 
| que cette disuussion semit teminée, évert- 
: tuellement, ar début de lx séumee de sœ- 
+ me di matin ; 


treintes fées par les ttiumaux en. ma- |} 


b} Du projet de loi portant création d'un | 


torisation d'engagement de dépenses au À 


ui 


VI, — Consacrer les séances de samedi 


oatia, lmdi après-midi. Immdi soirs, mardi 
rualin, et,, éventuellement, tuardi. après. 
it X 1x disenssterr: 

i Des interpellafens de ME Croivat, Gé. 
Pate Plerre André, Prnl id; 
| Predèt Delrchem sur la 0. 
Re H ; 

E D jet. de: loi tendant à élendibe la 
contrôle de la cour des comytes dam. Cr- 


ue de sécurité sociale (n° 6140) ; 

De la proposition de loi de M. Viatto 
tendant à préciser les dispositions du dé- 
cret n° 49-426 che 25 mars 1940: zenforçant 
. le contrôle sur les organismes de séeurité 
; sogiale (n° 6082) ; 


s VIE. — Inserire en tête de lovdre du jour 
L de ln séanee de murdi matin læ diseus 

: sie, dont Lurgence aurx éventueHement 
| été ‘ardoumée,. “An: projet de li portant 
exicusion aux départements d'eutres-mer 
: des Lt agree de x lot du 16 roût 1871 


conseillers généraux et portant sectianmre. 
_ + sms départements en cantons 
ne 7 


VII. — Insertre en tête de. l'ordre du 
jour de: ln séance de mardi après-midi la 
; Oxation de l& dute de discussion des inter. 

tions de MM. Aubey et Touchardi sur 
législation des pensions des auviens 
pe 


IX. — Conrpléter l'ordre du jour de :a 
séance de mardi après-midi par: 


Ang Ligue de la disenssion : Ce - pro- 
e loi aménagement à taxe 
fr cudlionnee aux taxes sur Je: clrif- 


IE PS ET 


8 


prefit départe 
Lune taxe locale fragpaut gent ventes: à la 
| cunsoummation et. les prestations d& ser- 
vice, obligatoire dans. toutes les commu- 
nes, au taux unilorme de 2 p. 100 (en 
remplacement des articles 250 et 251 du 
décret n° 48-4988 du. 9 Pme 198) 
(n°* 6648, 6624, 6922) ; 

b) La discussion du projet de loi por- 


La Fugèns Rigol must À Mit au 


: tant aména s ficaux en rnutière de 
hénéfiees cokes et. de revenus: fonciers 
(ns* 6806. 7178}, 


La conférence des présidents LA 
l'Assemblée de décider, dans. le € des 
séances prévues ci-dessus, l'arginisation 
de tous les. débats dent l’inseriptiom à L'ar- 
| dre du jour va être ordonnée 
| En conséquence, ln conférence des: ee 

 sidents est convoquée demain 4. à 
" onze freures. 

Conformément 4 l’article 19 du régle- 
k ment, MM. les orateurs désivant pe r 


L à ces. débats sont priés d'assister à eette 
réurion, 


En outre, la conférence des présidente à 
| décidé d'inserire, sous réserve qi n° 
ait pas débat, catestnent à l'article 3 
du règlement, en tête de l’ordre du jeur 
du troisième jour de séance : 

19 . Suivant a séance d'aujourd'hui 
mardi 28 juin 1940 : 


entre 
Le cn à Po ni 108 


Ta) ;, 
La propositia® de Toi de ME. Guilé ef 


plusieurs de ses collègues entant & abro- 
ger l'acte dit loi n° 3187 du 26 juillet 1941 
relatif aux achats sur ee dans le 
| commerce des vins (n° 7485 DE 
ve sont osition de résclution dé ; 
a ses colté es Ne 
le Gouvermrenent P 








15 D = 


die. ins. dx Mise 
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Lu 


à madame la générale Giraud une pension 
exceptionnelle (n° 7551 : 

Le projet de loi meltant en vigueur, 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, les disposi- 
tions législatives sur la police des bâti- 
ments menaçant ruine (n°* 6274, 7483); 

Le projet de loi relatif aux modifica- 
tions du nom patronymique et du prénom 
(dispositions relatives à la francisation du 
nom patronymique et du prénom des 
étrangers) (n°* 2695, 6876, 7334) ; 

La proposition de résolution de MM. Ven- 
droux et Furaud tendant à modifier l’ar- 
ticle 94 du règlement de l’Assemblée na- 
tionale relatif à la procédure de conver- 
sion automatique des questions écrites en 
questions orales (n°s 7129, 7598); 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La deuxième lecture du projet de loi 
tendant à permettre aux F mes origi- 
naires des territoires cédés à la France 
par le traité de paix avec l'Italie du 10 fé- 
vrier 1947 d'acquérir la nationalité fran- 
çaise par déclaration (n° 7113, 7561) ; 

La proposition de loi de M. René Pleven 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter la liste des inéligibilités pré- 
vues par le paragraphe 3 de l’article 12 
de la loi du novembre 1875 modifié par 
l’article 45 de -la loi du 5 octobre 1946 
(n° 7263, 7597, 7643) ; 


3° Suivant la distribution de l’avise 


Le projet de loi portant création d’un 
contingent exceptionnel de croix du Mé- 
rite maritime, en faveur des états-majors 
et des équipages de la. marine militaire 


ayant participé aux dragages (n° 7264, 





7570). 
ANNE\E 
Au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


a 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Mme Poinso-Chapuis a été nommée rap- 
porteur du projet de loi (n° 7572) autori- 
sant le Président de la République à rati- 
fier l'accord international sur le blé signé 
à Washington le 23 mars 1949. 





AGRICULTURE 


M. Zunino à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 7349) de 
M. Virgile Barel et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à inviter le Gouvernement à 
inclure les cultures florales des Alpes-Mari- 
times dans le programme national d’inves- 
üssements agricoles. 


M. Terpend à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 7572) auto- 
risant le Président de la République à ra- 
tüifier l’accord international sur le blé si- 
gné à Washingthon le 23 mars 1949, ren- 
voyé pour le fond à la commission des 
affaires économiques. 


ne ee 
FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi {n° 7391) 
de M. Pierre Chevallier et Dezarnaulds ten- 
dant. à faire bénéficier les proporiétaires 
d'immeubles sinistrés et reconstruits 
d'une exemplion de l'impôt foncier. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7406) de 
M, Gozard et plusieurs de ses collègues 
téndant à exonérer les coopératives cultu- 
relles des taxes et impôts sur les cercles 
privés. . 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7465) de 
M. Montagnier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à abaisser le prix du per- 
mis de chasse et à modifier le deuxième 
alinéa de l’article 12 de la loi n° 48-1516 
du 6 septembre 1948 des voies et moyens. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7492) de 
M. Poumadère et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours d'urgence et à pré- 
voir l'indemnisation des pertes subies par 
les agriculteurs et les viticulteurs au cours 
des orages qui se sont abattus sur cer- 
taines régions des départements de l'Aude 
et de l'Ariège. 


M. Charles Barangé a élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 7515) de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux exploitants viticul- 
teurs, maraîchers et fruitiers sinistrés de 
la région agricole de Ganges (Hérault), 
victimes de la tornade du 9 juin 1949: 
a) des secours d'urgence pris sur le cré- 
dit spécial du ministère de l’intérieur; 
b) l'exonération de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles au titre de 1949; c) des dé- 
grèvements d'impôts; d) des crédits spé- 
ciaux à moyen et à long terme à faible in- 
térêt: e) des indemnités en espèces pro- 
gressives pour toute perte de récolte supé- 
rieure à une proportion de 40 p. 1%; 
f) l'exonération des droits de circulation 
pour les quantités de vin achetées au 
stade de la production par les exploitants 
sinistrés en vue *Wassurer leur provision 
familiale et celle de leurs ouvriers. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 7538) fixant 
le taux de l'impôt sur les opérations de 
Bourse. 


M. Gaillard a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7539) portant majora- 
tion des pensions servies aux anciens 
fonctionnaires de nationalité française de 
la commission du gouvernement du ter- 
ritoire de la Sarre. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 7556) 


une véritable réforme de la fiscalité fran- 
caise en décidant l'abrogation de la sur- 
taxe progressive — ancien impôt général 
sur le revenu — instituée par les arti- 
cles 3, 59 et suivants du décret du 9 dé- 
cembre 1948. 


M. Ramette à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7566) de 
M. Cristofol tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre le bénéfice des disposi- 
bons de l'arrêté interministériel du 
28 septembre 1948 instituant une prime 
spéciale de transport en faveur des tra- 
vailleurs de la région parisienne, aux tra- 
vailleurs des agglomérations marseillaise, 
lyonnaise, bordelaise et de Lille-Roubaix- 
Tourcoing. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 7610) 





| certaines catégories de redevablese 


de M. Eugène Rigal tendant à amorcer 


de M. Joseph Denais tendant à ajourner 
l'application des pénalités fiscales pour 





4 


M. Gaillard à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7611) autorisant la ces- 
sion amiable à la ville de Strasbourg des 
terrains dépendants de l’enteinte fortifiée 
de la place. 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6908) 
de M. René Schmitt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l’article 6 de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, renvoyte pour le 
fond à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7150) de 
M. Palewski mettant fin aux dispositions 
prévues par l’article 2 de la Joi du 24 jan- 
vier 1941 portant prorogation de délais en 
matière de propriété industrielle, ren- 
voyée pour le fond à la commission de là 
justice et de législation. 


M. Aubry à été nommé rapporteur poué 
avis de la proposition de loi (n° 7169) de 
MM. Médecin, Emile Huguet et Olmi, ten- 
dant à attribuer ure pension d'invalidité 
basée sur le taux du grade à tous les mili- 
taires de rarrière et à leurs ayants cause, 
renvoyée pour le fond à la commission deg 
pensions. 


M. de Tinguy à éié nommé rapporteur 
pour avis dé la proposition de loi (n° 7446) 
de M. Louis Rollin ayant pour objet de 
compléter l’article 89 de la loi du 1% sep- 
tembre 1948 sur les loyers des locaux d’ha- 
bitation et professionnels, renvoyée pour 
le fond à la commission de la justice ef 
de législation, 





INTÉRIEUR 


M. Serre à élé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7464) portant modification 
de certaines dispositions de la loi du 16 fé- 
vrier 1897 sur la propriété foncière en Al 


| gérie. 


M, Badiou à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4952) de 
M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à fusionner les bureaux de bien« 
faisance et les bureaux d'assistance en 
bureaux d'aide sociale, renvoyée pour l6 
fond à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. 


M, Badiou 2 été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 6349) portant 
création de bureaux d’aide sociale, ren- 
voyé pour le fond à la commission de la 
famille, de la population ef de la santé pus 
blique. 


M. Gilbert Cartier à été nommé TaPpOr« 
teur gra avis du projet de loi (n° 7257)| 
relatil à la suppression du haut commis- 
sariat au ravilaillement, renvoyé pour le 
fond à la commission du ravitaillement. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Dufour à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4526) de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire bénéficier les aveugles civils 
de nationalité étrangère résidant dans le 
département de la Seine des avantages 
concédés aux aveugles français sur les 
transporit parisiens, en remplacement de 
M. Billat 


FAT 2T. 
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M. Penoy a été nommé KL “y pour 
avis du projet de loi E 7233) relatif à 
la création de zones franches dans les 
ports, renvoyé pour le fond à la commis- 
sion des affaires économiques. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Gazier à été nommé rapporteur de la 
proposition de :oi (n° 7358) de M. Renard 


et piusieurs de ses collègues tendant à: 


modifier et à compléter l'ordonnance âu 
22 février 1945 instituant des comités d'en- 
treprise. 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 739%) de M, De- 
goutte prorogeant le délai de douze mois 

révu à l’article 127 bis de la loi n° 48- 
A7 du 23 août 1948 sur la sécurité so0- 
ciale. 


M. Beugniez à élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7432) de 
M. Sion tendant à modifier RE une 

osition de loi tendant à modifier l’ar- 
icle 156 a du livre I du code du travail. 


M. Gazier à ét£ nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 2587) portant ap- 
pau au personnel docker et assimilé 

es ports maritimes et fluviaux des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 22 février 1943 
modifiée instituant des comités d’entre- 
prises, renvoyé pour le fond à la commis- 
Sion de la marine marchande et des 


pèches. 


IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Farine à été nommé rapporteur sur 
la demande en autorisation de poursuites 
(n° 7453) contre un membre de l’Assem- 
biée {M. Arthaud). 


M. Diallo à été nommé rapporteur de la 
demande en autorisation de poursuites 
A 7:29) contre un membre de l'Assem- 
lée (M. Cachin). 
+0 





PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage wuni- 
versel, du règlement et des pétitions, insé- 
rées, en annexe, au feuilleton du 22 juin 
1949 et devenues définitives aux termes de 
l'article 100 du règlement. 


Pétition n° 64 du 5 juin 1937 et annexe 
du 2 février 1945, — M. Paul Péguin, 40 
rue de la Sablière, À Paris (147), se plaint 
d'avoir été révoqué arbitrairement ef vio- 
lation de la Constitution. 


M. Detos du Rau, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
classer sans suite cette pétilion. On ne 
peut, en eflet, que conseiller à nouveau au 
pétitionnaire soit de formuler une demande 
de recours gracieux auprès du ministre, 
soit de faire diligence lui-même ou par 
avocat aurrès du secrétariat au conseil 
d’Etat pour que son mémoire soit examiné 
d'urgence. C'est une question de diligence 
où personne ne peut se substituer au péti- 
tionnaire. 


Pétition n° 201 du 15 février 1949, — 
M. Brandechbourg (Gaston), ex-commandant 
de C. BR. S., 6, rue SchœrerKestner, à 
Mulhouse (Haut-Rhin), demande nolilica- 





lion d'un avis du conseil de discipline de 
la sûreté nationale. 
M. Dumet (Jean), rapporteur. 


. — La commission décide de ren- ; 
voyer cette pétition à l'examen de M. le. 
rninistre de l'intérieur, — {Renvoi au mt- 


| nistre de l’intérieur.) 





Pétition n° 215 du 14 avril 1949. — Mime 


Dronuet, infirmerie Saint-Joseph, maison |: 


centrale de Rennes (Ille-et-Vilaine), pré- 
sente un recours ef grâce. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de ren- 
voyer cette pétition" à l'examen de M. le 
ministre de la justice, — (Renvoi au mi- 
nistre de la justice.} 


Pétition n° 216 du 14 avrii 1949. — M. A. 
Bigot, section S. F. L ©. de Charmbray 
(Indre-et-Loire), porte plainte contre des 
officiers ministériels et demande la resti- 
titution de ses biens. 

M. Maruez, rapporieur. 

Rapport. — La commission décide de ren- 
voyer cette pétition à l'examen de M le 
ministre de la justice. — (Renvol au minis- 
tre de la justice.) 





Pétition n° 218 du 19 avril 1949. — 
M. Aimé Picheire, 52, vaenue de Grande- 
Bretagne, à Perpignan nées-Orienta- 
les), proteste contre le relus que lui op- 
pose la justice de donner suite à ses plain- 
ies. 


M. Hugonnier, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de ren- 
voyer cette pétition à l'examen de M. de 
ministre de justice. — (Renvoi au mi- 
nistre de la justice.) 





Pétition n° 219 du 19 avril 1949. — M. J. 
Tanguy, 19, rue du Pen ar Ménez, Brest- 
Lansbérellec inistère), ex-employé d'une 
société en faillite, demande le payement 
des salaires qui lui restent dus. 

M. Dumet (Jean), rapporteur. 

. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 
— (Renvoi au ministre du travail et de la 
sécurité sociale.) 





Pétition n° 220 du 22 avril 1943. — 
M. Maurice Marle, 59, rue Manuel, à Lil 
(Nord), condamné à trois ans de détention 
et mis en liberté conditionnelle, demande 
la revision de son procès et sa réhabilita- 
tion. 

M. André Mercier (Oise), rapporteur, 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pétition à l'examen de M. 

ministre de justice, — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 





Pétition n° 221 du 22 avril 1949. — 
M. Auribault, 22, rue Saint-Vincent-de-Paul, 
Paris (10°), demande que soient respectés 
les droits des obligataires français de la 
Compagnie de chemin de fer Sao Paulo- 
Rio Grande (Brésil). 


M. Jean Cristoïfol, rapporteur. 

Rapport. — La commission déride de 
renvoyer cette pétition 4 l'examen de M. le 
ministre des finances. — (Renvoi au mmi- 
nistre des finances.) 











Orléans * plaint de la modicité 
de 5a pension. 

M. Ménauit, rapporteur, 

Rapport, — 





M. Delachenal, rapporieur. 
Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celle péütion à l'examen de M. le 
ident du conseil, — (Renvoi au prési- 
ent du conseil.) 


sa 
mation du dépôt des équipages de Toulon 
qu'il juge injustifiée. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide , 


renvoyer celte pétition à l'examen de M. 
rninistre de la marine marchande. — (Ren- 
voi au ministre de la marine mar .) 





Pétition n° 225 du 21 mai 1949. — Lo 
mn gp de ds Mizouni Dr. 
rue des Mimosas, n° ex nt ren- 
seignements sollicite le bénéfice de la 


réintégration jus ou le « re- 
casement » administratif. 
M. Terrenoire, rapporieur. 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
gr À 2 défense om À cou “à 

erre). Roc (Renv au À 
aistre de la défense nationale.) 


Pétition n° 226 du 21 mai 1954. — 
M. Septious, au Colombier de Catmont par 
Espalion (Aveyron), expose la modicité de 
ses ressources et les chargës écrasantes 
que représente la possession d'un émmen- 
ble qui était autrelois une source de re- 
venus. A 

M. Minjor, rapporteur, 

Rapport. — la commission décide 
renvoyer cette pélition à l'examen de M. ie 
m des finances et des affaires éco- 
nomiques. — (Renvoi au ministre des fi- 
nances et des affaires économiques.) 


$ 


par son du comimis- 
sariat aux À rm de » 
à percevoir sur ses dommages, Fr 


qu'elle fournissait à titre d’acomyÿte sur 
ses impôts. | 


M. Ginestet, ropporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pétition à l'examen de la 
commission de da reconstruction et des 
dommages de guerre. — (Renvoi 4 la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre.) 
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Pétition n° 228 du 194. — 


ie-et-Vilaine}, réclame de sa banque une 
Explication D les nombreux droits de 
garde portés à son débit et s’étonne qu’elle 
n'ait pas encore encaissé un certain nom- 
bre de coupons. 
M. André Mercier (Oise), rapparteur. 
Rapport. — La commission décide de 


renvoyer eelte pétition à l’examen de M. le 


ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, — (Renvoi au ministre des fi- 
nuances et des aflaires économiques.) 





Pétition n° 229 du 23 mai 1949 — 
M. Mohamed ben Saläh ben Messaoud, 
rue de Marr, n° 13, café Ksilei, Sousse, 
Em Jainte contre un officier du bureau 
des affaires indigènes. 


M. Mazuez, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
uxnistre de l'intérieur, — (Renvoi au mi- 
uistre de l'intérieur.) 


Pétition n° 230 du 25 mai 1949  — 
M. Barnabé (Jean), 148, boulevard du Mont- 
parnasse, Paris qu sollicite Ja remise 
d'une amende qui lui a été infligée pour 
échange illicite de billets de banque, 

M, Guille, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pétition à l'examen de M. le 
ninistre de la pmetice. — (Renvoi au mi- 
nistre de la justice.) 


ee 


Pétition n° 231 du 25 mai 1949. — 
Mile Dezieux, 10, rue Choron, Paris (9°), 
demande la suppression de la C. C. D. V. FT. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
commission des finances. — (Renvoi à la 
commission des finances.) L 





Pétition n° 232 du 3 juin 1949. — M. Va- 
chey (Martin}, abri n° 384, à la Croix-Me- 
née, le Creusot (Saôme-et-Enire}, demande 
l'exonération. d'une somme dont il est 
redevable pour la location d’un abri pro- 
visoire. 

M. Dumet (jean), rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre des finances et des affuires éco- 
nomiques., — (Renvoi au ministre des fi- 
nanees et des affaires économiques.) 


Pétition n° 233 du 3 juin 1949. M. Ila- 
mon (François), la Rafiinière, Rouans 
(Loire-Inférienrè), demande le règlement 


d'un compté en contentieux. 

M. Mazuez, rapporteur. 

Rapport. —- La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ruinistre de la justice. — (Renvoi au mi- 
r'istre de la justice.) 





Pétition n° 235 du 7 juim 1949, — Mme 
Douche, place Foch, à Diego-Suarez (Ma- 
dagascar), demande que lui sait restituée 
une autorisation de part d'arme. 

M. Asseray, rapporteur, 

Rapport. — La commission décide de 
renvayer celte pétition à l'examen de M. le 
ministre de la France d'outre-mer. — (Ren- 
voi au ministre de la France d'outre-mer.) 
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Pétition n° 236 du 8 juin 1949. — Mme. 
: Würtz, {, avenue Michelet, Sartrouville 


{Seine-et-Oise}, demande le règlement de 
ae Do 


M. Jean Cristotol, rapporteur. 
“Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre de la reconstiuetion et de lur- 
banisme. — (Renvoi an ministre de la re- 
construction et de l'urhanssme.) 


Pétition n° 239 du 14 juin 1949. —- M. Kin- 
zari Mohamed, Ras-el-Djebel, eanton de 
Bizerte (Funisie}, ancien combattant, mu- 
tilé, fait état de l'insuffisance de sa - 
sion et demande un emploi dans l'admi- 
pistration. 

M. Djemad Chérif, rapporteur. 

Fapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pétition à Fexamen de M. le 
ministre des affaires étrangères. — (Renvoi 
au ministre des aflaires étrangères.) 





REPONSES 
des ministres et des commissions sur les 
pétitions qui leur ont été envoyées par 
l'Assemblée nationale. (Application de 
l’article 100 du règlement.) 


Pétition n° 149 du 30 octobre 1948. — 


"M. Clément Grandin, 10, rue Baillet, Paris 


(te), demande lamnmulation d'une orden- 
nance de référé d'expulsion. 

Cette pétition a été renvoyée le 27 jan- 
vier 1949 au ministre de la justice, sur le 
rapport fait par M. Chastellain, au nom de 
la commission du suflrage universe}, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 7 juin 1949. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire retour sous ce 
pli de La pétition me 149, que vous avez bien 
voulu me communiquer par vôtre lettre en 
date du 27 janvier 1949, el qui a été déposée 
ar M. Grandin, demeurant à Paris (te), 
0, rue Bailiet. 

De l'enquête à laquelle it a 616 procédé par 
les services de ma chancelterie, il résnitée ce 
qui sut” 

M. Grandin habitait, ævant guerre, une 
chambre dépendant d'un hôtel meublé tenu 
par Mme Calvet, 40, rme Baillet. 

M. Grandin, locataire de celte chambre, à 
été mobilisé et, pendant sa mobilisation, 
Mme Calvet a disposé de ladite chambre. 

A son relour, M. Grandin a revendiqué <a 
chambre et a oblenn sa réintégration par un 
jugement de paix du 13 avril #95, aon frappé 
d'appel et qui a été exécuté. 

La propriétaire a alors assigné M. Grandin 
devant le juge de paix afin de voir dire que 
son locataire n'avait pas droit au bénéfice du 
décret du 26 seplembre 1939 et qu'il devait 
payer son loyer depuis le début des hostilités 
comme S'il avait toujours été Jacataire. 

Un jugement à été rendu le 26 juillet 1945 
par défaut de M. Grandin, déclarant que, ce 
dernier n'ayant pas eu Ia jouissance des lo- 
caux, la propriétaire n'avait pas droit au paye- 
ment du ioyer pemdant son absence. 

La propriétaire a interjeté appel de ce juge- 
ment et un jugement x été rendu par la 
{Se chambre du tribunal le 21 avril 198 con- 
frmant le jugement de paix. ; 

M. Gramdn, estimant qu'il subis ait, depuis 
sa réintégration, des troubles de jouissance, 
du fait qu'il avait un lit meonfortable et que 
le service était supprimé, demanda l'exanéra- 
tion totale des loyers. 

Le juge de paix du {7 arrondissement de 
Paris, par décision du 7 décembre 195, a dé- 
claré qu'il n'y avait pas lieu à exonération 
totale, comme !le demandait le locataire, et 
crdonné une expertise concernent les troubles 
de jouissance. 





M. Grandin interjeta appel de ce jugement 
et ta 18e chambre du tribunal a, par jugement 
du 21 avril 4948, confirmé La mesure d'exper- 


lise. 

Dans sa pétition, M. Grandin prateste contre 
les décisions de justice prises à son encontre. 

Or, il importe d'observer, d’une part, ss 
fait, il à, au cokbrs des différentes procédures 
susrappelées, obtenu gain de cause dans la 
mesure où il pouvait l’espérer; d'autre part, 
et surtout qu'il estime que les dée sions de 
ee dont il fait état fui ont fait grief, il 
ui appartenait d’user, en vue de leur: réfor- 
mation, de toutes les voies de recours qui 
étaient à sa d'sposition. 

li ne peut, par contre, solliciter l’Assembiée 


| nationale de statuer à nouveau sur ces mêè- 


mes procédures. R 
Sa pétition ne parait donc susceptible d'au- 
cune suite favorable. | 
Le ministre. 
Par délégation: 
Le direcleur du eubinef, 
P. JANVIER. 


Pétition n° 156 du 23 novembre 1948. — 
M. Petit (Gaston), demeurant à \rigny 
(Marne), menaté d'expulsion et condamné 
à une indemnité journalière par le tribunal 
de Reims, demande le maintien dans les 
lieux où le bénéfice de la réquisition. 

Cette pétilion à été renvoyée le 27 jan- 
vier 194% au ministre de la justice, sur le 
rapport fait par M. Delachenal, au nom de 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice, 


Paris, le 17 mai 1939. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiener, 
our examen et avis, une pétition ne #56 de 
M. Petit (Gaston!, demeurant à Vrigny (Mar- 
ne}, et relative à une affaire d’expulsion le 
co ernant. 

J'ai l'honneur de porter ci-après à votra 
ecmanaissance l'avis de ma chaneellerie sur 
les suites que la pétition dont s'agit me paraît 
suscepüb'e de comporter. 

Le pétitionnaire pus contre un jugs 
ment devenx définitif de M. le juge de uix 
de Vile-en-Tandenois, du 24: junvier #97, eœui 
a prononcé son expulsion du logement qwil 
oceupe dans la localité péeilée, et qui à éié 
suivi d'une décision de M. le préskient du 
tribumal civil de Reims du 3 juillet #48 le 
condamnant à une astreinte de +00 F par jour 
de retard, envers son bailleur. ” 

Ce dernier aurait linteution d'exercer ‘ne 
nouvelle action en référé, aux fins d'iuermen.- 
tation du montant de Fastreinte; le pétitime 
naire qui déclars être dans vie situat:on pé- 
euwniaire très modeste, demande que la “han- 
ce’lerie intervienne dans celle affaire, notzm- 
ment pour oblenir son relozermment mar aie 
de réaquisition. 

En ce Gui concerne le fond de Faffaire, ma 
chonceilerie ne saurait, sans sortir de ses 
attributions, mi porter altein'e à Firdénen- 
dance des tribunaux, intervenir au fond dans 
l'affaire signake. EH ne peut appartenir qu'à 
l'intéressé de saire valoir, le cas échéant, de- 


vant M, le président du tribunal, les argu- 
ments que lui semblent devoir faire ehs'acle 
à une augmentation du montant de l'astreinte, 
el, si la décision à intervenir ne Iui jonne 
pas satisfaction, d'en imterjeter appel, en 

Hticitant éventuellement le bénéfice l'as 
sislance judiciaire. 

En ce qui concerne la demande de reloge 
ment formulée par M. Petit, j'observe que 
d'après la pétition de l'intéressé, M. le préfet 
de la Marne a ordonné la réquisition à son 
profit, par arrêté du 23 août 1948, d'un (1= 
veau logement, mais, aux termes d’ rap 


port que m'a fait parvenir le parquet de 
Reims, ect arrété de réquisilion, devenu caæ- 
duc, n'a pas été renouvelé. 

E appartient à M. Petit de solliciter le béné 
fice d'une nouvelle réquisition (s'il reumpuüit à 

d notaminent, 
s" est prioritaire, en vertu de article : 
de l'ordonnanee du ft octobre 1945 sur le lage- 


Hit nt}. 
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Sous le bénéfice de ce qui précède, l’auto- 
rité. administrative, qui dispose, exclusive- 
ment, de la force publique, a seule qualité 
pour apprécier, en se fondant sur des consi- 
dérations d'ordre public, s’il y a lieu de ne 
mettre le concours de la force publique à la 
disposition de l'huissier poursuivant qu'au 
moment où l'intéressé aura pu obtenir son 
relogement par voie de réquisition. C'est pour- 
quoi, par courrier de ce jour, je saisis de la 
pétition de M. Petit, M. le ministre de l'inté- 
rieur (direction généra'e de la sûreié natio- 
nale). 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma très haute considération. 


Signé: R. Lecouer. 





Pétition n° 180 du 29 décembre 1948. — 
Mme Rouquié, Saint-Cernin, par Lauzès 
(Lot), porte plainte contre la direction des 
pensions. 

Cette pétition a été renvoyée le 26 fé- 
vrier 1949 au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre sur le rap- 
gort fait par M. Hénault (Pierre), au nom 
de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre 
Paris, ke 10 mai 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me faire parvenir la 


pétition no 150 concernant Mme Rouquié, do- 
miciliée à Saint-Cernin, par Lauzès (Lol) qui 
proteste contre le retard apporté à la recon- 


haissance de ses droits au regard de l'ordon- 
nmance du 23 octobre 1945. 

Comme suite à ma précédente communica- 
tion en date du 12 rnars 19%49, A l'honneur 
de vous faire connaître que de l'étude du 


dossier de Mme Rouquié, il ressort que l'in- 
téressée a été examinée le 18 octobre 196 par 
les médecins *xperts du centre de réforme de 
Toulouse, qui l'ont reconnu atteinte de deux 


infirmités, la première évaluée à 20 p. 100 
et la seconde: à 40 p, 100. 

Par avis en date du 4 juin 1947, la commis- 
sion consultative médicale, statuant sur ces 
propositions, a constaté que l'évaluation faite 
ar les experts en ce qui concerne la seconde 
infirmité, n'était pas conforme au barème 
d'invalidité annexé à la loi du 31 mars 1919, 
ét «a ramené le taux d'invalidité résultant de 
celte infirmité à 25 p. 100, soit au total 
45 p. 100. Conformément aux règlements cn 
vigueur, ce taux d'invalidité n’ouvre droit au 
hénéfics de l'ordonnance du 25 octobre 1945 
qu'à l'âge de cinquante-quatre ans. 

C'est donc régulièrement que le point de 
départ du supplément exceptionnel de pen- 
sion accordé à Mme Rouquié a été fixé au 
d9 janvier 1947 

Eu ce qui concerne les certificats médicaux 
annexés à la première demande formulée par 
l'intéressée, qui a été égarée, une enquête 
est ouverte à ce sujet auprès de la direction 
finterdépartem-ntale des anciens combattants 
et viclitnes de guerre de Toulouse, bien que 
celte première demande ne puisse en aucune 
manière influer sur le point de départ du sup- 
plément exceptionnel. 

Je ne manquerai pas de vous tenir inforrné 
de la suite que cette affaire aura pu com- 
porter. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma respectueuse considéra- 
tion. 

Signé: R. BéToLaun, 


Pétition n° 190 du 21 janvier 1949, — 
M. Coulpier à Guérigny (Nièvre) demande 
ue lui soit rendu son appartement de 
aris, réquisitionné en 1943 et occupé de- 
ee cette date, en dépit du jugement du 

ibunal des référés de la Seine qui à pro- 
noncé l'expulsion du bénéficiaire de la ré- 
g'usition, 





Cette pétition a été renvoyée, le 26 fé- 
vrier 1949, au ministre de l'intérieur sur 
le rapport fait par M. Minjoz, au nom de 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, puis transmise 
par le ministre de l’intérieur, à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
uisme, le 29 mars 1949. 


Réponse de M. le ministre 1 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Paris, le 11 mai 1949. 
Monsieur le président, 


Le ministre de l'intérieur m'a transmis, pour 
attribution, la pétition n° 19%, que vous lui 
aviez adressée, émanant de M. Coulpier, qui 
sollicite mainlevée de la réquisition prononcée 
sur son appartement, 5, rue Georges-Cilerne, 
à Paris (15e). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
celte affaire a fait l'objet d'un examen apfro- 
fondi de la part des services du préfet de 
la Seine et que ce haut fonctionnaire a décidé 
de lever la réquisition dont il s'agit à dater 
du 28 janvier 1949, donnant ainsi satisfaction 
à M. Coulpier. 

Cette décision a été notifée aux intéressés 
le 23 mars 1919. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considérasion, et de mes 
sentiments très respectueux. 


Pour le ministre et par délégation: | 
Le maître des requêtes au conseil d'Elat, 
directeur du cabinet, 
M. BOKDAZ, 





Pétition n° 199 du 9 février 1949. — 
M. Péguin (Léon), avenue du Parc, à Mont- 
chanin-les-Mines (Saône-et-Loire), se plaint 
de l'impossibilité où il se trouve d'obtenir 
la réalisation de ses droits de sinistré et 
de pillé pour faits de guerre. 

Cette pétition a été renvoyée le 7 avril 
1949 au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme sur le rapport fait par 
M. Minjoz au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 


Réponse de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Paris, le 13 juin 1919. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous retourner, ci-joint, la 
pétition n° 199 émanant de M. Léon Péguin, 
demeurant à Montchanin-les-Mines (Saûône-et- 
Loire). 

L'intéressé, qui a déposé dans mes services 
un dossier de dommages de guerre concernant 
un immeuble sinistré à Montchanin-les-Mines, 
a été condamné par la cour de justice de la 
Côte-d'Or à l’indignité nationale à vie et à la 
confiscation du quart de ses biens. Un décret 
de grâce a ramené à dix ans la peine d'indi- 
gnité nationale et a laissé subsister la confis- 
cation des biens. 

Mon délégué départemental a, néanmoins, 
pris en considération la demande d'indemnité 
en application de l'alinéa HI de l’article 14 de 
la loi du 28 octobre 1946, en admettant que 
l'immeuble sinistré pouvait être considéré 
comme l'habitation familiale actuelle de M, Pé- 
guin. 

Je m'étonne des griefs formulés par M. Pé- 
guin en ce qui concerne le délai apporté à 
l'examen de son dossier. Il a, en effet, refusé 
aux enquêteurs de mon administration l’ac- 
cès de sa maison et n’a pas voulu remplir les 
ET ee qui lui avaient été adressés. De ce 
fait, son dossier n'est pas complet au point de 
vue administratif, 

Une telle attitude de sa part ne paraît pas 
de nature à donner beaucoup de poids à ses 
réclamations, 

Quoi qu'il en soit, j'ai donné toutes instruc- 
tions pour que l'étude de cette affaire soit 
assurée avec toute la diligence désirable, dans 
le cadre, bien entendu, des dispositions légis- 





—— 


latives et réglementaires en vigueur, 

ce sinistré aura remis à mes services LA 
renseignements qui lui ont été demandés et 
qui sont indispensables pour assurer le règle. 
nent de son dossier. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
surance de ma haute considération. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
R. BORDAZ, 





Pétition n° 209 du 12 mars 1949, — 
M. Achille Raugel, 24, rue de Longchamp, 
à Paris (16°), demande que la quantité d’es. 
sence attribuée aux représentants de com- 
merce soit augmentée. 


Cette pétition a été renvoyée le 3 juin 
1949 à la commission de la production in- 
dustrielle sur le rapport fait par M. André 
Mercier (Oise) au nom de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. | 


Réponse de M. Sion, au nom de la commission 
de la production industrielle. 


La commission de la production industrielle 
Saisie de la pétition ne 209 émanant de 
M. Achille Raugel a estimé que celle-ci était 
devenue sans objet depuis le vote par le Par 
lement du nouveau régime de l'essence. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIS 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 JUIN 1949 





(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
AN ee 5 Ce TER es 


« Les Se 4 doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


eos a de lie de saisie ei Le dE sp 


« Art, 97, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la Suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées, , 

« Les ministres ont toutejots la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MMS. » 





QUESTIONS ORALES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10926. — 28 juin 1919. — M. Emmanuel 


Temple demande à M. le ministre des f- 
nances et des affaires économiques: 1° dans 
quelles conditions les achats d'huile d'olive 
ont été effectués en page et, en particu- 
lier, comment ont été désignés les membres 
de la mission d'achat; 2° les raisons pour 
lesquelles n'ont pas été prises, depuis huit 
mois, les mesures destinées à faciliter l’écou- 
lement de ces huiles sur le marché français; 
3° les raisons pour lesquelles a été interdite 
l'entrée en France des huiles en provenance 
d'Afrique du Nord, 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10927. — 28 juin 1919. — M. Paul Theetten 
demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme: 1° s'il 
existe un statut de la police de la route; 
2° quel est l'effectif actuel de celte police. 
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QUBSTIONS ÉCRITES 


ee 


10928. -- 28 juin 1910. — M. René Capitant 
surnate à 08. de président du conseil ic 25 1e 
treprises por suite des fermetures consécu- 
tives à Ja ctisc économique, et ‘qui me 
trouvent gas de siluetion nouvelle du ‘Tatt 
cuis sont susceptibles d'être appelés sous 
les drapeaux en octobre où æn ‘février :pro- 
chain: €t Hi demande s’il ne serait pas pos- 
sible, «en æmecord avec MM. les ministres dc 
l'agriouitnre, du traväil «et de ‘la défense xa- 
tionale, de les ermployer à de granites tâcires 
d'intérêt publk, notamment Comme HauR- 
d'ouvre sagrisolc auxitiuire. 





FONCTION PUBLIQUE ÆT REFONME 
ADMINISTRATIVE 


10929. — 28 juin 1419 — M. (Phitippe @imi 
exnose ù «M. secrétaire Etat à dla sprési- 


Jorme admin . 
tosuaire des -servicos extétiqurs à 614 frappé 

deux sanctions au titre de l'ordenmance du 
27 juin 49% sur l'épuration administrative : 
4° inise -en disponibilité de trois amois; 2° æe- 
tard dô seize mois dans son avancement. 
L'intéressé, qui estime e@es sanctions injusti- 
fices, a introduit plusieurs demandes tendant 
à obtenir qu'une -enquele soit eflectuée sur 
les accusations qui les mofivérent. Læ mi- 


1 


rombreux jeunes gens licenciés ‘de leurs en-; 


ft ré-, 


stre dont il dépend a décidé, simplement | 


sur le vu fe son dossier, de rapporter l'une ? 
les peines {le retard à l'avancement) mais 
J pas accédé aux requêtes demandarit 


qu'une enquête aît lieu. 11 dni demande $i am 
ministre à le droît de me pas faire effectuer 
uue enquête de cette miture, enquête récla- 


ruée par l'intéressé lui-même qui se plaint le’ 


n'avoir pu présenter utilement sa défense 
avant que les sanctions en cause lui aient été 
infhgées, ot qui na pas intreduil de recours 
contentieux dens tes «lnis égaux, en raison 
des cireonstanees du moment. 





10930. — 2S juin 1919. — M. dacques Ven- 
droux ranpelle à M. te secrétaire d'Etat à ‘a 
présitence du comssil (fonction gmhhique ‘et 


réforme atdiministrative) que, dans la réponse, 


faite Le #9 mai A0 à sa question écrite 
numéro 949, au sujet des”inégelités d'infices 
injustffiées ‘existant entre les classes corres- 
pondantes des corps d'admrinistrateurs civils 
et d’agerits supérienrs, 11 :a été affirmé que ‘le 
nonveau statut des atiminmistratenrs civils ré- 
tablirait la partie d'indices et de "traitements 
entre les auministratenrs civils de % et de 
2° classe et les agents supérieurs «de % et de 
ire classe; que, toutefnis, Le statut en ques- 
tion a été publié au Journal officiel du 
4er juin 1949 sans queæe texte réalise le réta- 

issement des parités annoncées. Il lui de- 


f'ablir in pamité «d'indices «t de traitements ! 


ï 
mande Por quelles mesures 41 envisage de 
U 


‘atégories de Tonstionnnires précitées. 





POSTES, TELEGPRAPHES ÆT TELEPHONES 


10981, — 28 juin 490. — M. deanPaul Da- 
vid, se référant à la réponse faite Île 48 mai 
1949 à la question écrite me 97% concernant 
l'aflranchissement des wircultres syndicales : 
4° constate que l'administwation justffie l'af- 
franchissement au tarif des lettres des circu- 
laires contenant des instructions pour les 
destinataires, des demandes de renseigne- 
ments particuliers ou simplement une de- 
mende de sépanse, motif pris que: « Les lions 
de droit et de fait existant entre l'organisme 
expéditeur @t les destinataires créent, en effet, 
pour ces derniers, l'obligation de .domner à I 
communication Ja suite at(endue »; 20 signale 
que cette dAnterprétation venose sur une 
conception -erronée de da liberté d'association 
et de da Jiberté syndicale, tant donné que 
tout adhérent de ces -organismes peut, aux 
lermes de la Joi même, s'en retirer à chäqui 


à 





instant. 11 Hormande à M. le secrétaire d'Etat 
à da présidence 


«lu oonseil (postes, "télégra- 
‘S'il compte admettre au 


phes et 1elé L 
tarif des iuprimés : 4) les éirenlaires com- 


portant des ue de cotisations : b) les iques- 
diomnnives relatifs aux ‘enquêtes faites à la 
tlermantie ‘du ministère des ‘affaires “600n0- 
miques ou de l'industrie .et du eommmcree. 





AFFAIRES ETRANGERES 


10932. — 28 juin 1919, — M. kouis Marin | 


denraude À M. de ministre «des affaires étran- 
Bères: ‘1° quelles raisons a invoquées Je gou- 
vernement américain pour maintenir, depuis 
six ans, dont :plns de quatre.ans après ‘la ‘libé- 
rätion du ‘territoire francais, ke blocage, à 
l'office « Alren Property Gustodian », fle Lrr- 
vôts américains appartenant À de noutbreux 
Français. qui se Tiérent aux conventions ‘inter- 
nationdles-et au gouvernement des Etats-Lmis 
pour y protéger leurs inventions; 2° si des 
précédents existent dans Les annales du droit 
qui régit ka prapriété industrielle, et "si cette 
anesvre S'éslaircit du {ait «qu'elle englobe la 
propriété littéraire et artistique, dont des 
usuges sont ‘bien différents. 





10933. -- 23 juin (19449 — M, Louis Marin 
demande à +1. de ministre des mffaires -étran- 


| 








æèmes si lu mesure aie oenge à l'offise « Alien 


Property COustodian » dnievdit aux Français 


ni 
! 
! 


résidant “en. france, de rigosier avec des !| 


fimes américaines las droits, atiachés à bus 
brevets ddoqués, dont la plupart ‘furent atépo- 
sés aux Etats-Unis, bien avant l'invasion te da 
France par l'Allemagne, 2meotif invoqué our 
ec blocage, 





40984. —— 2 juin 1040. — M. ‘Louis Marin 
dematie à M. de aministre aies affaires ‘@tran- 
mères quelle publicité a précédé la mesure de 
blocage à l'Afice -«« Alien Property ‘Ousto- 
dian » et quelle réaction ont mréserité Ia 
chambre des représentants et l'opinion amé- 
ticuine. 





10985. —- 28 juin 1040. — M. Louis Marin 


1 
1 


| 
| 
| 
t 


demande À 1M. de ministre Mes sffaires ‘étran- | 
Sèvres connnont les Françüis victimes du 'blo- | ne TIS ; 
n | termes de a doi du à juiliet 4900. de mobflrer 


cage à l'oflive Alien Property Custodian » 
seront indemnisés: 4° des pertes subies tu 
fait qu'ils auront été privés de leur légitime 
propriété pendant une partie notable de sa 
durée, en principe limitée à dix-sept ans; 
20 de l'irapossihilité où on des place de pour- 


guerre; 8° des contrefacons antériewres su 
blocage qui se trouve ainsi les couvrir; :#° de 
l'avance artlficieHement consentie à leurs 
concurrents tandis qu'eux4nèmres sont meu- 
tralisés 





10936. — 28 juin 1945, — M. Louis Marin 
demande à M. de ministre «des afiaires «étran- 
gères si |: Gouvernement français ‘tente, am 
thoins, .d'obtenir que, une, ame Mois ventius à 
leurs propriétaires, les brevets logés à 
l'oflige « Alien Property Qustodian :» sotent 
rolongés d'une durée gaie à. leur ‘terifps «ke 
llocage, et ce qu'il arriverait si.ces dwevéets 
étaient reslitués aux prapriétaires le lende- 
main de leur décès, ° 





10007. — 25 juin 4949. — MM. louis Marin : 
demanrie à M. de ministre «les affaires étran- 


: 4° si de Gouvernement ‘français à 1me- 
suré combien Le blocage à l'office « Alien Pro- 
perty Custodian », de durée indéterminée, 
crée, en faveur des Etats-Unis, une dmyor- 
tance contre-partie exclusivement supportée 
par les Français qui se risquèrent à soutenir 
aux Etats-Unis des droits de la technique «et 
des conceptions françaises du pragrès. 41 hi 
rappelle le passage suivant sur l'accord franco- 
américain pour le règlement définitif des 
dettes et créances de guerre (accord Blmm), 
publié en Franse -en mai 4946: « Dans ile cadre 
qu présent règlement d'ensemble, le «Gouver- 
nement français accepte :d'instruire æt de 








sur le gouvernement américain tu fait de 
l'utlisation ou4e exploitation irrégulière ‘ds 
drôtts de brevets pour la production ‘àg 
guerre »; 20 ‘di, comple tenu die ce que de 
wernement américain a bloqué de from 
reux brevets sans en concéder d'office %es 
licences réguiières, le Gouvernement français 
a ainsi annaié une créance, susceptible 1'ëètre 
considérable, possédée par la Framee sur ‘es 
Etats-Unis et, ‘en outre, a pratiquement “frus- 
tré les légitimes titulaires de leur-droit d’ins- 
truire eux-mêmes leurs liliges. 





10938. —— 28 juin 1949. — M. Jacques Ven- 
roux demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: +° quel est le mode actuel ds 
recrutement ‘des conséthers et attachés :sm- 
iuerGiqux à T* 3 do s'il est exnet -qure da 
connäissance ‘de %a tangne du pays où ils ‘ent 
la Charge des intérêts français me soit ‘pas 
rigoureusement exigée de ces agents; 3° dass 
l'aftirnrative, des mesures qu'il eompte gen 
dre pour potter remède à la situation Tésul- 
tant “de “cette Tächeuse lacurre. 


AGRICULTURE 


10989, — 28 juin 149. — M. dacques Bardouxt 
demante à ‘M. de ministre ‘de l'agricultuee: 
jo s'il cest ou courant de l'œuvre ifique 
rédiisée outre-manthe, dans les comtés, am 
point de vue soil, depuis près de vingt ne, 
sous l’impuision «du consel national «du ser- 
vice social, par des conæils des communautés 
rurales: 518 communautés rurales ont ‘pu, à 
d'aide des subventions fournies matananrert 
par le consell matins du service so0ia], rmét- 
tre À la disposition <des diverses associations, 
pour des représentations, iles séances cinéma- 
lographiques, des cuurs, ce qu'on wapneile 
outre-Manchre «des :« Village Halls »; 2% s’il me 
pense pas que a création de «es maisims 
communes ecortiribwerait heureusement «à æe- 
tenir dans leur village les jeunes qui sont 
par trop privés -de distractions Saïnes. 





—— 


10940. — 28 juin 1949. — M. Joseph Dela- 
Chenal demande à ‘M. le ministre de | agri 
Culture pour quelles rais2ns il a prescrit à 
l'administration de l'enregistrement de xme 
plus cen$idérer comme risques agricoles, ‘aux 


dés agriculteurs, des accidents de da vice mé- 
nagère, de vesponsablité civile, dla dffensæ 
juridique, qui ont “toujours 6 sadrmis, .jus- 


: qu'ici, cormme des risques agricoles pouvant 


| suivre deurs négociations interrempues er la | 


1 


| 
| 
| 
! 
| 
| 
1 





être assurés par des mutuelles avec €exemp- 


tion d'impôts. 





DEFENSE NATIONALE 


10941.-— 98 jmin 4910. — M. Robert Montillot 
demande à M.1'le ministre te ‘la défense natée- 
nate: 1° si l'artiéle ‘5 de ‘la ‘loi qe 46-299 qu 
23 décembre 4446 ‘s'applique ‘aux woîtures %- 


| Guisitionrées eu wmement de da Ubéraiion per 


l'armée ‘française, les ‘forces ‘françaises dé 
l’intérieur -et ‘les Xormations de da Résistance; 
2 dans l’affirmative æt dans ‘le cas où 1e pro- 


eo 


| priétairé d’une voïture réquisitionnée serait 


considéré comme forclos pour en obtenir le 
payement, si son ministère n’a pas, actuelle- 
ment, obligation stricte de restituer, tout au 
moins, de *éhioule à son propriétaire, dépos- 
sédé sans indemnité. 





ÆDUCATION NATIDNALE 


10942, — 2 juin AO, — M. Pierre Fernand 
Maauez expose à M. de ministre se l'étiuca- 
tion nAtionate que de décret du % septembre 
1986 stipule que des institutours délégués dans 
un æollège ou pme école normale peuvent, 
après cing années de service complet ‘mms 
ia spécialité considémée, être nommés chasgés 
d'enseignement sis sont pourvus du C. À. 
à l'enseignement du chant, et du travail ma- 
nuel ou de l’agricultuee (chant = degré su- 

érieur). Ce décret vent toujours pour des titu- 
aires du C. À. à l'enseignement du chant .et 
du {travail manuel, mais ne vaut plus pour le 


. <# < ; J | CL. A. à À enseignement agricole ê ms les 
payer ioutes des créances encore mon réglées. | Æ. P. S. du jait que l'examen a été supnrimé 
que des personnes résidant en France «ou Gans | mar Vichy en 1952, Il lui demande s’il 1 ige 
des territoi irançgais d'outre-mer possèdent | Pas : io le <lassement des iitres 


“ 
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donnant l'enscignement de l'agriculture dans 
une école normale ou. un collège et tiluiaires 
du © A. à l’enseignement agricole. dans les 
d:, P.S, (examen supprimé en 1912 par Vichy) 
dans la catégorie des. « chargés «’enseigne- 
gaent » après trois ans d'enseignement dans 
la spécialité; 2e Je rélabiissement du GC. A; à 
l'enseignement agrico:e dans des E. P, $S, el 
les E. N. (examen qui pourrait s'appeler C. A. 


à ienseignement agricoie 2:-<egre). 





FINANCES ET AFFAIRES ECONXCMIQUES 


10943. — %8 juin 1919. — M, René Billères 
expose à M, le ministre des finances et des 


atiaires économiques qu une CoRBinUne à nN- 


une redevance proportionnélie de 12 p. 100 
ir les receltes dn e<asino remipacerait fa re- 
vance fixe de 1939, le produit de cette nou- 
lle rederance ne devant jarmais être infé- 
euf à 100.000 F, quel que soit le résultat de 
exploitation. 11 lui demande: 1° si le secind 
té de confession, enregistré comme bail 

l' inistration de l'enregistrement, doit 
idcré, à de vue fiscal, comme 
de commerce effectué par la com- 


+ 


111 nin! 
, OU poini 


MA A LU Me 0 A het nie bei MY 2 ZA UN LP té be À Lg 
€ ss ms — se 


une; 20 sj, de ce faït, il est passibie: a) de 
mpôt sur les bénéfices industriels et com- 
erciaux; b} de l'impôt sur le chiffre d'af- 
res à fitre de prestation de Service; 3e si, 
ns l'affirmative, l'administration des finan- 
s est en droit d'exiger le rappei des impôts 
)h, PErÇUSs dcpuis 41959. 
10944. -- 93 juin 1959, — M. Louis Chris- 
tiaens c\L 5e à M, le ministre des finances et 


des affaires économiques, qu'une société à 
rexponsabilité limitée a été constiluée entre 
un père de famille et ses deux enfants ma- 
ÿeurs, les auires Clant encore mineurs. En 
dehors de ses intérèts, le père est proprié- 
taire d'un fonds de commerce: et demande, 
dans l'hypothèse où le père apporte son fofñds 
à ladile société, si cet apport pourra profiter 
de l'application. de l'article 7 ter du code 
g'nérai des impôts dirécts tel qu'il a été mo- 
difié par-l’article 2 de Ia loi no 48-609 du 
3 mai 1948, qui permet de ne pas rapporter 
au, bénéfice immédiatement. imposable, sous 
certaines conditions, les provisions pour re- 
nouveilement du matériel nouveau, les provi- 
siins pour renoüvellement des slocks, ainsi 
q'is là pius-value du fonds de commerce (élé- 
ments comorels et incomporels),. 





10945. — % juin 1919, — M. Louis Chris- 
tiaens dernarnde à M. le ministre des finances 
et des affaires économique: 1° pour quelle 
raison — alors que la législation française pré- 
voit, soit des interdictions d'importation par 
les particuliers pour les articles dont l'Etat 
s'est réservé le monopole, comme le tabac, 
soit des mesures de protection sous forme de 
droits de douane pour des fabrications indus- 
trielles comme les automobiles (35 p. 100 ad 
valorem), les cycles (40 p. 400 ad valorem) 
et des produits comrne le sucre (120 p. 400 
ad valorem), etc. — la fabrication française 
des machines agricoies ne bénéficie d’au- 
cun droit de douane; 20 les raisons qui jus- 
tilient cette différence de traitement, en atti- 
rar son attenlion sur le fait que, sans pro- 
tection douanière la concurrence allemande, 
déjà perceptible, risque prochainernent de pro- 
vVoquer un ralentissement d'activité des usines 
fabriquant des machines agricoles et d'entrai- 
ner une Crise de chômage parmi leur person- 
nel. 


ee à 


lé, par bail, à ure société, l'explitation 
“de son établissement - thermal et de son 
casino, y compris :e matériel et. le mohilier } 
nécessaires, le prix de location ayant été fixé 
en 1959 de la facon suivante: f° une. rede- 
vance fixe annuelle pour le casino: 20 une 
redevance proportionnelle dé 10 p. 100 sur jes 
ueettes de l'établissement thermal au-dessus 
na 100.009 F: que, par suite.des difficultés 
uocontrées par cette commmne pour ;e re- 
iuvrement de la rodevance fise annuelle ou 
ipplication d'ane formule de revision des 
OX, il fut'convenu, en 1915, pat un nouveatt 
iii ettre là commune et le Concessionnaire, 


1. 10946. — 23 juin 1919. — M. Louis Chris 
| tiaens expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les comptes 
! de la C. À. R. C O0. se solderajent, parait-il, 
pe un bénéfice dépassant un imnilliard de 
ranes, lequel serait versé dans les caisses 
‘ du Trésor; et demande, dans lPaffilemative, s’il 
; ne serait pas plus légitime de le rétrocéder 
aux professionnels, proportionnellement aux 
cotisations qu'ils ont versées autrefois. 





10947. — 8 juin 1919, — M. Albert Gazier 
 doinande à M, le ministre des finances et des 
| affaires économiques dans quel délai sera pris 
le décret visé à l’article 22 de l'ordonnance 


ranties dont le personnel reclassé dans les 
| institulions de sécurité sociale jouira au re- 
gard du régime des retraites institué par les 
|! entreprises ou institutions auxquelles is ap- 
partenaient avant Icur reclassement, .décrel 
dont un projet Jui a été soumis par le minis- 
| lère du travail et de la sécurité sociaie ainsi 
: que cela ressort de la réponse ministérielle 
publiée au Journal of'iciel À la. suile du 
compte rendu de la séance du 16 juin 1919 
comme suilc à la question écrite ne 10470, 





10948. -- ?3 juin 1919, — M, Maurice Ge- 
! nest expose à M. le ministre des finances et 
| des affaires économiques que l'instruction 
{ n° 1875/FFCI/Adm. du 24% septentbre 4947, 
page 8, 6° impôts, indique: « Sont affranchis 
de l'impôt cédulaire et n’entrent pas en 
comple pour le calcul de l'impôt général sur 
| le revenu toutes les sommes versées aux dé- 
portés des F, F. C. et des F. F. |., rapatriés 
ou à leurs familles à titre de solde de capti- 
vilé ou de délégation de solde »: que les in- 
ternés et déportés pour faits de résistance per- 
coivenut, acluellement: la solde de captivité 
\3é,evant à 1.200 F par moîs ou fraction de 
mois d’internement et à 14.100 F par année 
où fraction d'année de déportation) ; la prime 
de démobilisation (1.000 F); un mois de solde 
au grade d'’assimilation pour congé libérable, 
Or, si les deux premières sommes sont af- 
franchies de l'impôt, les ayants droit sont 
invités à déclarer comme revenu imposable la 
iroisième. 1! demande s'il ne serait pas pos- 
sible que soit affranchie de l'impôt Ja somme 
versée aux ayants droit à titre du mois de 
pt a au grade d'assimilation pour congé libé- 
räble. 





10949. — 23 juin 1919. —— M. André-Jean Go- 
din rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le dernier em- 
prunt aurait produit, selon des déclarations du 
wouvernement, 297 milliards dont 1068 auraient 
été souscrits en argent liquide et 139 Hbérés 


par échange de titres de rente 3% p. 1400 ou 
d'autres fonls consolidés, et lui demande 


quelle est, sur le montant de ces derniers 
189 qnilliards : 1° celwi de la partie correspon- 
dant aux échanges de titres consentis en fa- 
veur des « économiquement faibles »; 2° celui 
de la partie correspondant aux échanges de ti- 
tres remis par les caisses publiques ou parti- 
culières d'intérêt public autorisées à bénéfi- 
cier de la même faculté que les « économique- 
ment faïbles ». 


10950. — 28 juin 1949. — M, Raymond-Lau- 
rent expose à M. ie ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un cerlain nom- 
bre de sociétés de crédit, empruntant la forme 
civile à capital et personnel variables, offrent 
|'au public des prêts « rapides » à des condi- 
tions, à première vue, très avantageuses; que 
des nptices destinées à la clientèle expliquent 
que les ouvertures de crédit sont faites aux 
conditions générales suivantes: « 4° pour tous 
les crédits accordés, la participation de la 
société est des 9/10 environ; en conséquence, 
il est indispensable que le demandeur dis- 
pose, en outre des frais, du 1/10 du crédit 
qu’il sollicite; de plus, ce pourcentage doit 
obligatoirement être versé à notre caisse, en 
| compensation, le demandeur touche Ja tota- 
| lité de son crédit et le versement eflectué 





20 le demandeur peut prétendre à son attri- 


vient en déduction du remboursement total; 
| bution de crédit un mois après ce versement; 


du 2 novermbre 1915, en vue de fixer les que. 





le remboursement (maxiaum vingt an- 
nées) s'eflectue. par un minou ; Mensuel 
ou annuel déterminé par rapport aux possi- 
bilités de l’emprunteur et l’utilisation de son 
erédit; tout remboursement anticipé, avec les 
avantages qui en découlent, est possible à 
loute Époque. »; que certaines de ces socié- 
tés prétendent appliquer le système de finan- 
cement « savings and loans », ou imiter Les 
systèmes ango-saxons de financement de la 
construction depuis un sièÿle; que adhérent 
qui fait sa demande de prêt ignore que es 
« crédits sont accordés suivant une liste 
d'attribution établie à chaque fin de mois 
en tenant compte de Ed des verse- 
ments à titré de mensualité et du temps de 
présence à la société »; que cet adhérent n'a 
donc aucune certitude d'avoir l'argent dont 
il a besoin à Ja dale voulue. Il demande: 
a) quelles garanties peuvent offrir des sociétés 
de ce genre; b) si elles sont soumises à un 
contrôie des pouvoirs pubiics; €) si elles 
sont visées par le décret du 8 août 1935 finter- 
disant de faire intervenir les sociétés d'épar- 
ne vistes par la loi du 3 juillet 1913 dans 
es opérations de crédit, 





10951. — °8 juin 1919. — M, dean Meunier 
demande à M, le ministre des finances ot 
des affaires comment l'institu- 
tion du cadre unique va permeltre aux direc- 
teurs d'école normale d’avoir immédiaterment 
un _classernent indiciaire aussi fuvorable que 
s'ils” étaient demeurés dans leur catégorie 
d'origine, celle des inspecteurs primaires, 
d'où ils sont sorlis au choix. 





10952. — 28 juin 1959. — M. Raymond Mon- 
don demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les biens mobi- 
liers achetés à des Allemands par des Fran- 
cais en Moselle, Haut-Rhin et Bas-Rhin, entre 
1910 et 1915, peuvent éèlre soumis à droits 
de douane à ja suite de leur transport dans 
les autres départements français après la 
libération. 





10953. — 28 juin 1919 -— M. Edouard Ramo- 
net expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques l'obligation où se 
trouvent les exploilants de circuits ruraux 
de cinéma d'acquitter les taxes et patentes 
pour chacune des localités où ils sont appelés 
à exercer leur activité de manière inlermit- 
tente; lui signale les charges qu'impliquent 
kes déplacements et les difficultés qui doivent 
être surmontées dans des'agglomérations dont 
la moyenne, en certains cas, ne dépasse pas 
500 habitants. Il lui demande quelles disposi- 
tions ont été prévues dans l'établissement des . 
patentes en vue de simplifier les déclaralions 
at d'éviter que l'administration réserve aux 
exploitants de cireuits ruraux un traitement 
jugé injuste par rappor! à celui qui est ré- 
servé aux exploitants sédentaires. 





JUSTICE 


10954. — 2% juin 1919. — M. Menri Caillavet 
expose à M. le ministre de la justice qu’un 
inspecteur après vingt-cinq ans de fonctions 
a dé licencié par une société sous le pré- 
texte d'une incapacité physique qu'elle con- 
naissait depuis quinze ans; que commis- 
sion paritaire consuitée a eslimé ce licencie- 
ment régulier. ce qu’elle croyait que 
ladite incapacité donñait à l'intéressé le droit 
à une pension; que tel n'est pas le cas. Il 
demande devant quelle juridiction l'intéressé 
doit s'adresser, pour obtenir la réforme de la 
sentence de la commission paritaire. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10955. — 23 juin 1919. — M, Paul Giacobbi, 
se référant à la réponse faite, le 10 juin 1949, 
à sa question écrite ne 10028 par M. le se- 
crétaire d'Etat à ad ar g « du conseil 
gi publique et réforme administrative), 

e laquelle il résulte, pour le moins impli- 
citement, que les fonctionnaires et agents 
de l'Etat autorisés à consacrer la totalité de 
leur temps à des occupations d'ordre exelu- 
sivement syndital, doivent être détachés dans 
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‘ces fonctions, et cesser d'être rémunérés: sur 
le budget de l'Elat, demande à M. le minis- 
tre | fa reconstruction et de l'urbanisme 


do s'il est exact que deux agents de son 
administration centrale ont pu, depuis plus 
de deux ans, exercer la totalité de leur acti- 


vité au profit de l'organisation syndicale 


u’ils représentent, sans, à aucun inoment, 
Tavailies au profit de l'administration, mais 
tout en continuant de percevoir -l’intégra- 
lité de leur traitement: 2° dans l'affirmative 
cornment a pu être apprécié le comportemen 
des intéressés dans le Cadre des noies de fin 
d'année, notamment du point de vue de l’ac- 
tivité et des connaissances professionnelles et 
uelle autorité administrative il a pu habi- 
liter à user, en faveur des intéressés, du 
vouvoir de notation, 





10966, — 23 juin 1949. — M. Pierre Hénault 
cxpose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme le cas d'une aflaire com- 
nerciale, créée en 1951, avant été entière- 
ment pillée par les AHernands, du 19 juin au 
4 juillet 1940, et dont tous les documents 
ont été réunis dès cette époque: déclarations 
de témoins faites sous sérment devant le fuge 
de paix el enregistrées, contrat d'huissier, at- 
lestation des eontributions indirectes, certi- 
ficat de la mairie. Le stock et les marchan- 
dises ont élé reconstitués au Cours des an- 
nées 1912, 14943, 1914 entièrement aux frais 
du sinistré et, par conséquent, à celte épo- 
que, sans avoir perçu la moînüre indemnité, 
Cette entréprise à changé de propriétaire le 
3 août 193 par acte de vente ordinaire sans 
qu'il ait élé fait mention du sinistre et ré- 
paration et, par conséquent, sans aucune ré- 
serre écrite ou ôralke à ce sujet. Les servi- 
ces départementaux du. M. R: U. prétendent 
que le vendeur est déchu de tous droits éven- 
uels au profit des acquéreurs et sans re- 
cours possible parce que l'ordonnance qui 
ouvre droit aux dommages d'occupation est 
seulement du 8 mars 19%. Il lui demande 
si cette interprétation est recevable, car, dans 
ce <ças, les nouveaux propriétaires qui n’ont 
pas été sinistrés et n'ont pas subl le moin- 
dre dommage seraient bénéficiaires des in- 
demnités qui seront versées ultérieurement. 





:6967. — 78 juin 1919. — M. Michel Peytel 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que dans certaines loca- 
lité de Ja banlieue parisienne (Seine) les com- 
taissions de classement des immeubles ont 
envisagé, au cours de leurs travaux, le clas- 
sement en une catégorie et sous catégorie 
uniques Sans les avoir d'ailleurs ni visitées 
ni en avoir vu les plans, de tous les pavil- 
lons d'une même rue, construit après a 
guerre de 1914 par divers architectes et pré- 
sentant des caractéristiques très différentes 
les unes des autres à {ous points de vue; 
que C6s commissions n'ont, en fait, retenu 
pour afficher dans les locaux désignés par la 
municipalité sous la rubrique « Pavillons té- 
moins » que les photographies, sans plan, de 
quelques-uns de ces pavillons désignés par 
kur numéro. Il demande si, dans ces con- 
dilions, ne doivent pas être considérés comme 
classés séulement les pavillons ayant fait l'ob- 
jet d'une telle publicité bien que certains jour- 
naux de syndicats privés aient, contraire- 
ment à l'affichage, publié des listes faisant 
État du classement de tous les Er d'une 
même rue dans une même catégorie, faisant 
naître ainsi des contestations entre locataires 
et propriétaires sur des accords déjà interve- 
nus et exécutés, 


10958, — 23 juin 1919 —- M, Jules Thiriet 
Jeinande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si un agriculteur sinistré 
qui n exploite plus, peut investir son indem- 
Nité « Éléments d'exploitations agricoles » 
dans la reconstruction où dans l'amélioration 
de ses bâtiments agricoles, et si les factures 
de réparation el d'amélioration lui permet- 
tent de toucher les deuxiôme et troisième 
lwanches des indemnlés d'éléments d'exploi- 
lalion agricoles. 

mme 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10959, — % juin 1919. — M. Pierre Dhers 
signale à M, lé ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une cerlaine émotion s'est 
manbHestée chez plusieurs administratéurs de 
la sécurité sociale à la suite de la publication 
de l'arrêté du 12 mai 1949 (Journal officiel du 
%0 mai), ces administrateurs pensant que <e 
texte aura pour eflet de faire supporter par le 
régime général le déficit du régime spécial 
des fonclionnaires et lui demande de lui 
communiquer le bilan des sections fonction- 
naires des caisses de sécurité sociale pour 
l'exercice de 1948. 


10960, — 28 juin 1919. — M, Pierre Hénault 
demande à M, te ministre du travail et de la 
é sociale, en ce qui concerne les cen- 

tres publics d'apprentissage: 19 si le paye- 


‘ment de l'indemnité de GC. C. aux P. E. G. avec 


parité intégrale va être chose faite; 2° si l'on 
peut envisager prochainement un acompte Sur 
le reclassement de tout le personnel d'admi- 
nistration économique et financière, ainsi que 
l'indemnité de caisse et de logement; 3° la 
position sur l'acompte du reclassement des 
surveillants généraux et surveillants; 4° des 
précisions sur la date de promulgation d'un 
statut conforme aux vœux des syndicats, 





10961. — 23 juin 1919. — M, Paul Theetten 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale dans quelle mesure le ser- 
vice de placement des travailleurs intellec- 
tuels et techniciens a le droit d'offrir à une 
personne ayant exercé depuis douze ans Sans 
interruption la profession d'assistante sociale, 
licenciée pour raison d’âge et actuellement en 
chômage, un poste d'inffrmière dans une <li- 
nique, alors que cette personne, bien que titu- 
laire du diplôme d'’Elat, n'a plus exercé le 
métier d'infirmière depuis la fin de gucrre 
1911-1918, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10962. —- 23 juin 1949. — M. Louis Marin 
demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme: 1° où 
en est la question du percement ju tunnel 
routier du Mont-Blanc dont il s'est déclaré 
partisan lors d'une récente conférence aux 
Ambassadeurs et dont le conseil supérieur des 
travaux publics a admis le principe et si le 
percement de ce tuñnel ne devrait pas venir 
en urgence dans l'ordre des grands travaux; 
% où en sont, à ce sujet, les pourparlers 
entre‘ la France, Genève ét l'Italie, notam- 
ment en ce qui concerne le financement, et 
s’il est exact que des services aient promis 
une subvention d'un milliard et demi à un 
groupe italien; 3e si des dispositions ont été 
prises ur que ce projet, qui est le seul 
projet français qui ait des chances d'aboutir, 
soit présenté et retenu par l'office écono- 
mique de coopération européenne, qui siège 
actuellement Genève et qui doit prendre 
des décisions au début de juillet ? 4° quels 
sont les engagements pris par le directeur 
des routes au nom de la France, lors des 
réunions officielles qui se sont tenues à 
Rome récemment: 5° s'il est exact que le 
représentant de la France n'aurait fait au- 
cune objection à la proposition italienne de 
faire effectuer les travaux par un groupe 
italien et avec uniquement de la main- 
d'œuvre ilalienne, évinçant ainsi le groupe- 
ment français pour le percement du tunnel 
du Mont-Blanc, dont l'idée est due à l'in- 
génieur français A. Monod, qi en à établi 
les études et les plans entre 1906 et 4912, 
rapris et complélés, avec le concours de 
M. Cagnot, enlre 1928 ct 1931 et. admis le 
10 seplembre 1935 par le conseil supérieur 
des travaux publics: Go si ses services igno- 
rent que, le 1er juillet 1945, le groupement 
français du tunnel du Mont-Blanc avait 
adressé une nouvelle demande de conces- 
sion, ce à quoi le ministre d'alors, avait 
répondu le 2 mars 1916, confirmé Île ‘2 avril 
1917, qu'il ne pouvait en tre question pour 
ie moment, mais que la demande était rele- 


nue et qu'il serail fait appel aux bons offices 


k 





L 


du groupement, dès que la-queslion rev.en- 
drait à l’ordre du jour ? 3e s’il ne pense pas 
que depuis lors, la situation s'étant éclaircie 
et aussi bien les Français, que les Ilalieng 
et les Suisses réelamant le réalisation du 
tunnel, il serait inadmissible que la az:mande 
âu groupement français, auteur de l'idée et 
du projet, soit écartée en faveur du seul 
groupe italien, de formation récente, qui se- 
rait appelé à exécuter un travail dont les 
deux tiers se situent en territoire français. 





10963. — 2% juin 1919. — M. dules Thiriet 
demande à M. le ministre des travaux pu 

ics, des transports et du tourisme quel a 
été le coût des trayaux de préparation du 
troncon de voie ferrée entre Château-Salins 
et Benestroff, en spécifiant le coût: 1° des 
travaux pour la remise en état de voies; 
2° de l'élargissement des ponts et ponteaux 
et aménagements de pistes cyclables; %e des 
réparations et aménagements des gares. 


+0. 





DEUXIÈME SÉRIE 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


10964 —- 23 juin 19:19. — M. René Ku£hn 
sigaule à M. le président du conseil l'intérêt 
que présenterait, lors de la publication d'une 
loi au Journal officiel, l'indication des travaux 
parlementaires qui ont préparé l'élaboration 
du nouveau texte législatif (numéro du projet 
ou de la proposition de loi, numéro des rap- 
ports et avis et dates de discussion devant 
les Assemblées) ; et lui demande s'il envisage 
de prendre des dispositions tendant à faire 
figurer ces indications. 





RAVITAILLEMENT 


10965. — 22 juin 1919. — M. Hubert Lefèvre- 
Pontalis demande à M. le président du conseil 
(ravitaillement): 1°  s’!1 est exact que la 
réglementation des menus dans les restau- 
rants est toujours en vigueur; 2e s'il est 
exact que ceux-ci ont seulement le droit de 
servir de la viande au diner les samedis, di- 
manches et jours fériés; 3e s’il est exact que 
les jours sans alcool décrétés par Vichy sont 
toujours en vigueur; 4e si des contraventions 
sont dressées aux restaurateurs qui sont en 
contradiction avec ladite réglementation; 
5° s'il ne pense pas que celle-ci, qui semble 
devoir tomber en désuétude, gagnerait à (tre 
abrogée. 





EDUCATION NATIONALE 


10966. — 28 juin 1919. — M, Jean Binot cx- 
pose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que le brevet d'enseignement primaire supé- 
ricur (section générale} et la capacité en 

roit permettent, au même titre que le bac- 
calauréat, l'admission au concours de secré- 
{aire d'administration dans les adminfstrations 
centrales. D'autre part, ces deux diplômes 
sont souvent délenus par de jeunes fonction- 
naires qui, provenant de familles modestes, 
ont, tout d’abord, eu la faculté de suivre leurs 
études dans une école primaire supérieure au 
moyen de bourses et qui, par la suite, en tra- 
vaillant dans une administration, ont préparé 
ia capacité en droit afin de compléter leur 
culture générale ct passer un ‘concours ‘nd- 
ministratif, Certains de ces jeunes gens ont 
pu ainsi accéder aux emplois successifs de 
commis d'ordre, puis de rédacteur, mais s8 
voient pratiquement interdire tout espoir d'ac- 
céder aux grades supérieurs (tel que celui de 
chef de bureau) faute de pouvoir préparer et 
obtenir la licence en droit. li lui demande 
si on ne pourrait pas: {1° admettre en équi- 
valence du baccalauréat, pour l'inscriplion 
dans les facultés de droit, les diplômes réunis 
de B. E. P.S. (section générale) et de capacité 
en droit; 2o ou bien, mesure plus restrictive, 
autoriser l'inscription des fonctionnaires titu- 


1 


laires de Ces deux diplômes et qui ont fourni 


la preuve de leur culture générale, en accé- 
dant, par vole de concours national, à un 
grade tel que celui de rédacteur pour lequel 
le baccalauréat est normalement exigé. 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10967, — 28 juin (M0) — M: dean CGhamant 
À M. le ministre: des finances et des 
qu'un: commissionnaire, 


tarif pour 
entendu quo 


crédit de l'acheteur, et lui est remboursée lors 
de ln reddition de compte. L lui demande sur 
quelle base doivent être avquittées les taxes 
sur le chiffre d'affaires: sur le montant de la 
commission d'achat, où sur la différence de 
facturation. 





10968, — 28 juin 149 — M Emile Hugues 
demande à M, le mimistre des finances et des 
affaires économiques si le droit de soulte peut 
dire exigé sur un acte de donation partage 
fait par le père survivant comprenant ses 
bier ; prédécédée, étant 
precis 


1s et ceux de soir épouse 

que les parts et les attributions sont 
faites par le donateur lui-même ; 
des donataires reçoit: to le montant 


que chacun 
de sa 

part virile dans les: biens d8 Lx mère prédécé- 
dée; 2 sa part réservataire dans les biens du 
ère donateur, Les différences dans les attri- 

utions provesant uniquement de la distribu- 
tion faite par le donateur lequel a, en vertu 
d'un principe général, le droit de disposer de 
tout où partie de læ quetité disponible par un 
acte de cette nature et aw surpins lesdites 
ifférences m'excédant d'ailleurs pas celle quo- 


tits, 





10969. — 23 juin 1949, — M, Charles Rous- 
geau dernande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques quel est, actuclle- 
ment circulation, le nombre de billets de 
trois cents froucs émis par l@& Banque de 


auiILeC, 





_— 


10978, —— 28 juin 1940. — M, Robert Schmidt 
expose À M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
iques que les impurtations de pavés 

qui représentaient autrefois 109: px 109 de 1æ pro- 
dten française sont passées, en 41948, à 
58 p. 100 environ, alors que: cette industrie, qui 
a fait un gros: effort d'équipement, se: trouve 
privée de commandes et que de nombreuses 
entreprises seront, de ce fait, dans l'obligation 
de resser toute activité; il Jui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à 
cette situation et s'il n’estime pas que toute 
sortie de en vue d'achat de marchan- 
dises dont notre pays est riche est actuelle- 


inopportu 


ievises 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10971. — 28 juin 1949. — I Frédéric-Dupont 
demande à M, te ministre du la France d'outre- 
mer le coût des travaux actuellement exécu- 
tés pour l'aménagement des bâtiments. baule- 
vard des Invalides et rue MonBieur, à Paris, 
en vue de la construction: d’un. nouveau bâti: 
ment, et s'il ne pense pas æ y « dispropor- 
ton étre les ressources du. ministère de la 
France d'outre-mer et les agrandisséments de 
locaux destinés aux hburcaux de l’administra- 
tion centrale. 





- 28 juin 1949: —- M. Charles Rous- 
seau loonde à M, le ministre de l'intérieur 
que! t le nombre des retraités affiliés. ao- 
inellement à læ caisse nationale des retraites 
des locales. 


Es 


10972. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10973. 28 — M. Yves Fagon ex- 
noce à M. le ministre de la reconstruction et 


:0 


l'urbanisme s propriétaires et gé- 
14 lif- 
é“ | U nant 14 74 pa 


la ditlérence entre le prix d'achat, 
et le prix de facturatien est alors porlée au 


: office, licenciés on wétragradés. Journ 
) féciel du. 5: décembre 1%M44, pages 106), 99 





tition, entre les locataires, des frais de fenc- 4 
tionnement. de l’assenseur; et lui demande si 
les Jocataires du rez-de-chaussée doivent être 
compris dans eelle répartition, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10074 — 2% juin 1919. M. Fernand: 
Bouxem se référant à la réponse faite le 9 dt- 
cembre 1948, À sa question écrite no 7594, 
rappelle à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, dans sa réponse, il Mi 
a indiqué que: … « 5° il n’est pas passible de 
donner de précisions sup le régime d'assu- 
rance vieillesse des médecins, tant que man- 
ront pas été établis les textes d'appheation 
de la loi du 17 janvier 1M8 ». Ces textes 
étant maintenant publiés, ik lui Jemamar : 


ito quelles vont être, pour un médecin dout 


l'activité principale est celle de médetin sa- 
larié at qui consacre, cependan!,, à la méde- 
eine de clientèle, une part de son activité, 
les obligations vis-k-vis du régime spéstial obli- 
gatoire de retraite du c<onps médical, 2 si 
obligation lui est faite de cotiser à la caisse 
spécinie de ce régime, quels effets. il peut 
compter en retirer et moyonnant quelle coti- 
sation; 3% quels sont les textes de base per- 
mettant de répondre À ees questions. 





10975. —— 23 juin (040, — M. Pierre Domin- 
jon demande à M, le ministre du travail et 
de la é social@ si un artisan, de 
cinquante-six ans, ancien fonctionnaire, ädi- 
inis à la retraite en 1944 at exergant, depuis 
jauvier 1942, la profession artisanale d’honlo- 
er réparateur est astreint, aux termes du 
décret no 49-546.du 241 avril 1940, à verser des 
cotisations pour la caisse d’alocation vieil- 
esse des professions artisanales, alors que, 
pour lui, e régime de visillesse n’a aucun 
intérêt, puisqu'il est, par ailleurs, Dénéil: 
ciaire d'une retraite d'Etat, 

———— — —0 6 -©—— 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIMINS FÆERITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 

Fonction publique et réforme administrative. 

10523. — M. Frédérie Dupont demande à 


M: le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme admi- 


mistrative), quelles mesures ont été prises, 
conftmmément À ld’orgonnance du 2% no- 


vembre 14 (art. 8) pour garantir dans les 
cadres actuel$, les droits à l'avancement des 
fonétionnaires victimes politiques du régime 
de Vichy. (Question du juin 13.) 
Réponse. — Les intéressés ant bénéfliié des 
mesures prévues par l'instruction générale re- 
lative À Vapyplication de londonnance du 


2% novembre +94 concærnant la réintégration 


des. magistrats, fanctionmaires, e1 agenis aie 
vile et militaires révoqués,, mis à la retraite 
Journal af- 
o Qe 
Jomne,. 167%, et 1674). 





— M. dean-Paut Palewski expose à 


nistrative), qu'à la suite. de l'arrêt Trèbes, il 
semble que toutes les intégrations faites dans 
le corps des administrateurs civils soient re- 
mises en question; qu'ilest évident que, dans 
dé cas, ces intégrations ont CtWé pra- 
tiquées dans des conditions regre!la1bles; que, 
d'autre port, le pourcentage « varié dans des 
proportions excessives entre les différents emi- 
nistéres:' qu'il convient dons de reprenire 
totalemient létude de problème; et lui 
edmande quelles mesures il compte prendre 
à cet effet. (Question du 3 juin 1949.) 
Réponse. — La rédaction de la décision du 
x mars 4%M9 prise sur le pourvoi formé par 


ce 


les sieurs Trébes et autres, peut, en <eflet, 
aisser croire jue 18 C9n86 l d'Etat e entendu 
ondamner la procédure suivie dans tous ies 


_. 








;départèments ministériels en rm ni de 
l'arttele 10 du réglement d’adrni ou- 
‘bque n° 45-246 du 18 octobre 1945-peur la 
création des eummissions d’intégr 
réalité, conmme tentes les décisions dy 29nsen 
‘d'Etat Statuant au contentieux, l ‘Frèbes 
est un arrêt os mt la cision rendue. par 
la Haute Assemblée ne saurait em LUE 
:Veloir pour d'ratres départements miiiatébiels 
que le secrétariat d’ aux forces artées 
guerre). Dans ces cenditions, non sentement 
‘en D'auiorise à remeftre el cause les imté. 
grations prononcées dans les antres d'éparte- 
ments, mais encore le Gouvernement ne pour- 
rait valalilement reprendre .ces 

sans violer les principes. dégagés par Im 
sprudlense en ce qui concerne le éetrait 
artes administratifs, D'ailleurs, par sw Aéei- 
sion du 4 mars, non seulement le cmseil 
d'Etal n'a pas entendn condamner la procé- 
dure instituée par l’article 10 du. décret du 
8 octobre 1945, mais encore il s’est fondé 
expressément si ce txte dont, par œmsé- 
qu, il reconnait la légalité, poux prommnser 
Lannulation des opérations d'intégration dans 
espèce considérée. Consulée sur les comte 
ions dans lesquelles leg opérations d'intégra. 
fon devraient ètre recommencées au seuwréta- 
rlat d'Eiat aux formes arniées « guerre >, 
Commission de Jlæ fonction put du 
Wiate Assemblée æ même indiqué d'nre 
Con précise que ces epérations drstnt être 
'écoimmencées selon læ procédure définis par 
°e texte, Dans ces conditions, # d'y + pus 
lien de revenir sur les épératiens 


lon effectuées duns les différe dénanté 
Ments ministériels, 7. F 


vs 





INFORMATION 
10608. — M. Fauf Antier demande à 
secrétaire d'Etat à la présidence hp À 


}: to si un texte légal lui æ 

Mrs où : san m2 qu gr sn le te + œute 

#7 » les sociétés constituées pour Fexplot- 
tation commerciale d'une entreprisæ de 
Presse; 2 si l'examen des staluts des susiétés 
de presse auquel s’est livré, après lv Mibé- 
ration, le service juridique du ministère de 
Pinformation n'avait pas plutôt pour but 
d'éviter que ces statuts violent les diverses 


réglementations concernant ja presse, et 
nolamment l'ordonnance du 26 août 1944. 


(Question du 7 juin 1949.) 


Réponse. — 19 Le dévret-loi du % septembre 
198% à institué la nécessité d'une autorisation 
pour In création ou l'extension de tont com- 
merce où de toute industne. Ce texte æ été 
partiellement abrogé r la loi du St dé- 
cembre 1945, article 42, Les dispositions 
restent en vigueur concernent notamment 
créations d'élablissements exploités par des 
sorlétés anonymes ow en commandite Dax 
ielion, autres que les ecopérativeg de pr - 
fon ou de consommation. L'autorisation est 
acvardée après avis de la chambre de com- 
mnerce compélente par le préfet du départe- 
ment das lèquel la création est envisagée, 
Le recours contre la décision préfectonafe eut 
Ctre porté devant le ministre du commerce, 
Le mimstre chargé de l'itformatton wx 
jamais exercé ce droit d'autorisation Cryen- 
dunt,, ses gervites sont parfois “y à 
donner des avis sur les dessiers de 
transmis par les préfets Ces avis ne hunt 
d'ailleurs pas l'autorité compétente pren- 
dre læ décision; 2° l'examen des dom, des 
sociétés de presse auquel s'est livné, syrès 
la libération, le service juridique @e mimis- 
ère de l'informatiom tendait, notamment, 
À faire respecter la législation comeernant 
presse et, en particulier, l'ordonmancec 4 
26 août 1944, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPNONES 


10032. — M. François Peille-Souit demcde 
à M, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
et 


conseil (postes, télégraphes pm s 
le nombre d2 contrôleurs intégrés comme: ins- 
oleurs adjoints ne 8era pas augmenté et 


ui fait remarquer que, dans la négative, cer. 





tains contrôleurs requs, même Contrôleurs 
principaux, se trouvent lésés. (Question du 
47 mai 1949) 

















ER A D'OR . 4 


TT. 
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Ps gp — ]l n'est pas envisagé actuelle- 
ment d'augmenter le nombre de contrôleurs 
devant étre intégrés dans le cadre d'inspec- 
teurs adjoints. A ce sujet et pour répondre 
à une remarque de l'honorable parlementaire, 
il est précisé que le fait d'avoir subi avec 
succès les épreuves de l'examen d'aptitude 
Cr de are e à ér 2 de contrôleur prin- 
cipal ne saurait, à lui seul, constiluer un 
critérium suffisant de l'aptitude à l'intégration 
dans le cadre d'inspecteurs adjoints et qu'un 
tel succès de la part d'un contrôleur n'est 
dès lors, nullement incompatible avec le rejet 
de sa candidature à l'intégration dans le nou- 
veau corps. 





10628. — M. Albert Rigal expose à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) que la 
commune de Fay-aux-Loges, grand centre 
commercial qui compte 1.500 habitants, à 
laquelle sont rattachés postalement les com- 
munes de Sully-la-Chapelle, 346 habitants et 
Ingrannes, 410 habitants, vient d'être frappée 
de mesues de compression du personnel), 
lesquelles vont rendre le service défectueux. 
Il lui demande quelles mesures il entend 
prendre pour rélablir le personnel nécessaire 
afñn que la population n'ait pas à supporter 
les graves conséquences des mesures prises 
injustement son encontre. (Question du 
9 juin 1949.) 


Réponse. — Les effectifs des bureaux des 
classes inférieures sont fixés par les direc- 
teurs âépartementaux, comple {enu éventuel- 
lement des particularités locales d'après un 
barème qui permet de les adapter au trafic. 
Or, depuis 1946, l’activité du bureau de Fay- 
aux-Loges est en régression par suite notam- 
ment de la diminution du trafic de petite 
messagerie qui se manifeste généralement 
dans les régions agricoles. La décision prise 
par lé directeur départemental des postes du 
Loiret dans Je cadre de ses attributions traduit 
l'évolution constatée dans la chargg de l'éta- 
blissement considéré. 





10629. — M. Robert Schmidt demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil ‘postes, télégraphes et téléphones) 
le, montant des sommes qui ont été engagées, 
celle année, par l'administration des postes, 
tClégraphes. et Lg 7777 mm pour organiser sa 
participation aux différentes foires et expo- 
sitions qui ont eu lieu dans diverses villes de 
France, (Question du 9 juin 1949.) 


Réponse. — Le montant des dépenses enga- 
gées par l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones, au titre de l'exercice 1949, 
pour sa parlicipation aux diverses foires et 
exposilions s'établit à ce jour à 2.072.000 F. 





RAVITAILLEMENT 


9599, — Mme Rose Guérin demande à M, je 
président du conseil (ravitaillement), les rai- 
sons pour lesquelles la population française 
n'a pas Cu, à ce jour, de distribution de 
beurre pour le mois de mars, ét a reçu seule- 
ment 250 grammes de beurre au mois de 
février, alors que des quantités importantes 
de beurre sont dirigées sur l'Allemagne, 
comme en fait foi la fiche d'expédilion 
n° 7065 du 10 mars 1949 concernant 350 caisses 
de 10 kg de beurre envoyées par wagon à 
rx éRe de Kehl. (Questions du 25 mars 
919.) 


Réponse. — Il est exact que trois tonnes 
cinq de beurre ont été expédies sur l'Alle- 
magne le 11 mars 1949 par wagon n° 7517193; 
pour le ravitaillement, non pas des Allemands, 
mais des Français. En effet, ce tonnage fait 
partie d’un contingent de beurre destiné à 
l'approvisionnement de l’armée et des for- 
Mmations qui lui sont rattachées, ainsi que 
des civils français résidant dans les territoires 
occupés d'Allemagne et d'Autriche. La ration 
allribuée à ces Francais est identique à celle 
qui a été servie à la population métropoli- 
laine, Par contre, il n'est pas absolument 
exact que la population française n'ait reçu 
au 23 mars aucune distribution de beurre 
pour le mois de mars. Si la ralion a été ser- 
vie avec difficulté, comple tenu du fait que 
la production était encore déficitaire par rap- 





rt aux besoins, elle a été assurée intégra- 
lement dans tous les ps centres avant le 
15 avril, grâce en partié aux beurres d'impor- 
tation, Les importations de beurre du Dane- 
mark sont arrivées en France vers le 15 mars. 
‘Le prernier contingent de cette importation a 
été immédiatement dirigé sur les centres mi- 
niers, afin d'assurer par priorité la ration des 
travailleurs du sous:sol de sorte que certains 
grands centres, comme Paris, n'ont été ser- 
vis qu’ensuite, 





AGRICULTURE 


9216, — M. Pierre Girardot expose à M. le 
ministre de l’agriculture qu'une décision au 
sujet du projet de parachèvement, répara- 
tions, améliorations et extension du c&nal de 
Ventavon s'impose de toute urgence, En 
effet, certains ouvrages ont été construits 
dans des conditions déplorables qui compro- 
mettent grayement la sécurité du canal. 
D'autres dont la construction était nécessaire 
n’ont pas été réalisés. De plus, les extensions 
figurant dans l'avant-projet de 1948 tendent 
à l'irrigation de terrains (Iaut-Tallard, 
50 hectares; haut plateau de Mison, 400 hec- 
tares) qui sont de grande qualité et permet- 
traient l’utilisation complète de l’eau mise à 
la disposition du canal de Ventavon par la 
loi du 20 juillet 1881. II lui demande: 1° s'il 
envisage l'application de la loi du 2% août 
1919, prévoyant le financement des canaux 
principaux et des rigoles secondaires à 
100 p. 100 par l'Etat, et celui des rigoles de 
distribution dans Ja proportion de cinq 
sixièmes; 20 s'il envisage des dérogations aux 
décrets supprimant ou limitant les subven- 
tions, ces décrets ne pouvant avoir effet sur 
des subventions dont le taux a été fixé anté- 
rieurement par La loi du 26 août 1919, confir- 
mée par les décisions ministérielles des 
21 janvier 1931 et 12 mars 1992. (Question du 
18 février 1949.) 

Réponse. — Les travaux de parachèvement 
et d'extension du canal de Verntavon sont jus- 
ticiables d’un projet de loi actuellement en 
cours de préparation et destiné à remplacer 
l'acte dit loi du 1% juillet 1942 relalive à l'exé- 
pr de travaux d'amélioration agricole per 
"Etat. 





10382. — M. Pierre André expose les faits 
suivants à M, le ministre de l'agriculture 
qu'un acheteur adresse dans les conditions 
prévues par les avis publiés au Journal ofji- 
ciel du 23 janvier et du 18 février 4%M9, un 
bon de commande pour une quantité détler- 
minée d'une céréale d'importation &@’origine 
également précisée, En réponse, l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales lui fait 
connaître que la marchandise demandée ne 
peut lui être livrée qu'au départ d'un port 
éloigné du domicile de l'acheteur. Ce dernier 
demande alors à ce que la quantité figurant 
sur son bon de commande lui soit livrée sous 
le régime du prix franco, 11 demande: 4° si 
l'office national interprofessionnel des céréa- 
les a le droit de refuser l'exécution de l'ordre 
et d'imposer, par exemple, à l'acheteur d'en- 
lever la marchandise par ses propres moyens, 
alors que les avis publiés au Journal officiel 
ne comportent aucune restriction dans le 
choix du mode de livraison entièrement laissé 
à l'acheteur; 2e si un acheteur de céréales 
secondaires d'importation ayant reçu de l'of- 
fice national interprofessionnel des céréales 
un bon de livraison, comportant l'enlèvement 
de a marchandise par ses propres moyens, 
peut se voir imposer par l'office national in- 
terprofessionnel des cézéales un moyen de 
transport déterminé: 3° si une pareille pré- 
tention n’est pas Contraire au droit commun 
puisque toute marchandise vendue départ ma- 
gasins devient la propriété de l'acheteur à 
l'instant même où elle sort du magasin du 
vendeur, (Question du 21 mai 1949.) 

Réponse. — 19 Les avis des 23 janvier et 
18 février 1949 n'ont pas accordé aux ache- 
teurs de céréales secqndaires d'importation le 
droit äe fixer la provenance des céréaïes com- 
mandées. Etant donné que le prix franco a 
été déterminé en fonction du transport le 
plus économique, il appartient à l'office na- 
lional interprofessionnel des cénéai?s de dé- 
signer le port de livraison. Toutefois, pour 
tenir compte des exigences particuières de 





certaines industries, les utilisateurs de céréa- 
les de qualité spéciale peuvent se porter 
acheteur de lots déterminés, celte acquisition 
étant faite au prix départ port et l'enmèvement 
étant assuré par l’acheteur; 29 en fixant le 
prix de 2.077,75 F pour le maïs et l'orge on 
a prévu uniquement le cas de livraison sur 
camion où sur voiture hippomobi!le., En effet, 
le ë +. légal des céréales précitées est de 
2.074,75 F; la différence de 3 F correspond 
aux frais de mise sur camion ou voiture, 
conformément aux tarifs actuellement en vi- 
gueur; 3° Les conditions de vente des céréa- 
les secondaires ont fait l'objet de publical:ons 
au Journal officiel et figurent sur le dos des 
bons de commande. Les acheteurs sont donc 
toujours informés desdites conditions et :e 
ei de passer commande implique leur acccp- 
ation. 





DEFENSE NATIONALE 


19063. — M, René Penoy Gemande à M. le 
ministre de la défense nationale altendu que 
le traitement actuel d'un capitaine de qua- 
trième écheon s'élève à la somme de 596.000 
francs, quel serait le montant de la retraite 
d'ancienneté: 19 d'un capitaine quatrième 
échelon colonial, complant 31 ans de service 
aclif, 9 campagnes de guerre 4914-1918 et 
22 campagnes de guerre coloniales, soit: 
72 annuités; 20 d'un capitaine, quatrième 
échelon, métropoïilain, complant 31 ans de 
services effectifs et 9 campagnes de guerre 
1914-1918, soit 40 annuités; 39 si les deux 
rélrailes ainsi définies, sont sensiblement 
égales, quelles mesures il env'sage de pren- 
dre pour atténuer l'injustice existant entre 
les Geux catégories de retrailés au titre mé- 
tropolitain et au titre colonial, (Question dæ 
17 mai 19419) 

Réponse. — 1, — Montant de la pension 
liquidée sur l'indice de solde 29; c'est-àd're 
sur 296.000 F pour l'année 1948 et sur 453.009 
francs à partir du 4er janvier 4949, au profit 
du capitaine totæisant 72 annuités: 316.809 F 
pour 1948, 364.000 F pour 1949, LE, — Montant 
de la pension liquidée sur les mêmes soldes 
que ci-dessus au profit du capitaine réunis- 
sant 40 annuités: 277.200 F pour 1948, 318.500 F 
pour 1949. II, — Le premier de <es officiers 
percevra donc 29.600 F de plus que le second 
en 1918, et 45.500 F en 1949, soit 10 p. 100 
de la sole qui aura servi de base au Calcul 
de ces deux pensions, Les trenie p'em'ères 
années de services effectifs du capitaine qui 
n’a pas accompli six ans hors d'Europe na 
sont prises en comple dans la liquidation de 
la pension que pour les cinq sixièmes setile- 
ment, Le ministre de la défense nalionale ne 
peut en cette matière qu'appliquer les dispo- 
silions de la loi du 20 septembre 19548. 





10308. — M, dean Guillon demande à M. te 
ministre de la défense nationale pour quelles 
raisons la validation @e la période d’éloigne- 
ment pendant l'occupation allemande est ap- 
pliquée avec restriction aux personnels ree- 
vant de son ministère. (Question du 19 1na8 
19149.) 

Réponse. — Le ministère des finances a ad- 
mis le principe de la validation de la période 
passée par les ouvriers en dehors de l'admi- 
nistration militaire après les événements de 
uin 1940 jusqu'au 31 décembre 41941, mais 
il n’a pas cru devoir accepter la validation 
de la période comprise entre le 4er janvier 
1942 et la Gate de réemhauchage. En l'état 
actuel de la question, seu un texte législatif 
pourrait permeltre une telle mesure. I est 
signalé à l'honorable parlementaire qu’una 
proposition de Joi a été déposée à cet etfet 
sous le n° 5917 sur le bureau de l’Assemb'és 
nationale. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10168. — M. Jean-Paul David demande À 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
si, parakèlement à l'attribution de cent litres 
d'essence prévue en faveur de tous les auto- 
mobilistes sans exception, il n'estime pas op- 
portun de donner satisfaction aux demandes 
d'autorisation de circuler actuellement €n 
instance auprès @es chambres de commerce. 


(Question du 17 Mai 1949.) 
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Réponse, — Le décret no 49-729 du 2 juin 
45:9, paru au Journal officiel du 3 juin 199, 
a prévu dans son article 4 que les disposi- 
Uons des textes qui accondaient une altribu- 
tion de cent litres d'essence à tous les pro- 
priétaires de voitures légères automobiles ces- 
saient d’être applicables, Le même décret a 
prévu la eréation d’un secteur de vente libre 
du carburant-auto. Tous les propriétaires de 
véhicules automobi'es peuvent s’approvision- 
ner en essence au marché libre, qu'ils soient 
eu non en possession d’une autorisation de 
circu.er 





10170. -- M. doseph Delachenal demance à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 


si un agricnteur qui veut ébablir un moleur 
‘ teique peut justaller lui-même la ligne 
jusqu'à 50 \ compteur, où s’il doit passer obli- 
£a ‘meut par l'intermédiaire d’Eectrichté 
de France, ce qui lui coûte beaucoup plus 
cher, (Question du 17 nai 1919.) 

Réponse, — En vertu des dispositions de 
l'article 145 du cahier des charges-trpe de 


distribution publique d'énergie électrique, le 
nchement exkrieur.jusqu'à la boite du 
coupe-cirouit principal doit être instalé par 








Je concessionnaire, Le branchement intérieur 
allant du coupe<ircuit prncipal jusqu'au 
compteur Goit être établi par les soins et aux 
fra des ahonnés. Dans certains cahiers des 
charges existe toutefois une clause aux ter- 
nes de ‘aquelle abonné peut requérir le 
eonressionnaire d'exécuter les travaux c&r- 
respondant à cetle partie du branchement; 
ceci constitue évidemment alors pour les 
abonnés une possibililé, mais non une €bii- 
gai 

10236. -— M. Pierre Dreyfus-Schmidt de- 


mande à M. te ministre de l'industrie et du 
commerce si un artisan eégulièrement inscril 


au registre des métiers, payant les impôis 
ét ioutes les charges incombant à sa pro- 
fession peut, lorsque les revenus de son 


suffisent pius à l'entretien de sa 


aretrer ne 


famille, travailler dans une usiné, tout en 
continuant à exploiter son affaire. H est sii- 
pulé que cet artsan ne travaille que tem- 


porairement et en raison du chômage exis- 
tant dans sa profession, (Question du 19 raai 
4519.) 


me réponse. — Les dispositions de 


l'acte dit « loi du 11 octobre 1940 -zur les 
cumuls d'emplois » dont la nuilité n’a pas 
été expressément constatée et qui demeurent 
provisoirement en vigueur, conformément à 
l'ordonnance du 9 août 1944, relative au réla- 
Llissement de la Kgalité républ'caine sur le 
territoi continental interdisent aux salariés 
des fessions industrielles. commerciales 
ou artisanales, d'effectuer des travaux rému- 
nérés re evant de ces professions, au del 
de la durée maximna du travail telle qu'elle 
ressort des lois et des règlements en vigueur 
dans leur professon. Il y a lien d'admettre 
que l'interdiction provisoire résullant des 
disposlions de Vacte cidessns visé ne met 
pas obsfarle à ce qu'un artisan, régulière- 
J J ru registre des méliers €t sup- 
} { vutee tes charges (notamment fisca- 
les) mmbant à sa profession Gccupe un 
empioi dans l'industrie et continue à exér- 
er n actiy irtisanale, sous la réserve 
que travaux exécutés par lui surcessive- 
ment en qualité de salarié et d'artisan trou. 
ve] lace dans le cadre de la durée maxima 
à laquelle fère ledit acte, 

10509. M. Fernand Chevalier signale À 


de l'industrie et du commerce 


M. le ministre ] V 
1e dee prévu à l'article 33 Qu décret 


no 47-15%5 du 14 août 1947 concernant la 
iljsation partielle des entreprises de 

1z et d'électricité, paru le 8 octobre 1948, 
ÿ e n° 48-1580 ne s'applique, pour ces 
entreprises que si elles n’ont pas la forme 
de 3 té et que rien n’a été encore prévu 
pour celles qui ont la forme de société. I] 
demande si une solution rapide sera apportée 
à celle question, (Question du 31 mai 1949.) 


_ Réponse. — Les conditions de détermina- 
tion des principes de calcul de la valeur 
] id \ tas entreprises partiellement pa- 





tionalisées ayant la forme de sociétés doivent 
être fixées r un décret spécial pris en 
apnlication de l'artic'e 43 du décret me 47- 
4555 du 14 août 1947, Ce décret, qui vient 
d’être soumis au Conseil d'Etat, doit interve- 
nir dans un bref délai. 


2 





INTERIEUR 


19287. — M. Charles Serre expose à M. le 
ministre de l'intérieur que les services admi- 
nistratifs du gouvernement général de l'Algé- 
rie. ont autorisé la Société marocaine des 
mines de ZelMidjh Bouheker à pomper 30 Htres- 
seconde dans la nappe souterraine alimentant 
l'oued Khérais, causant ainsi un préjudice 
jimmédiat aux vastes zones irriguées de la 
Tafna et risquant de troubler le projet d'ali- 
mentation en eau potable de la ville d'Oran. 
IH lui demande: 1° en vertu de quels textes 
et pour quelles raisons: a) cette décision n'a 
té prérédée d'aucune enquête; b) les auio- 
rités départementales {préfecture d'Oran et 
sous-préfecture de Tlemcen ont été tenues 
dans l'ignorance de la négociation engagée 
à ce sujet); c) les nsagers et les collectivités 
locates, en particulier le syndicat agricole 
de Marnia, le syndicat des eaux dérivées de 
la ‘Tafna sur Marnia, la ville d'Oran, n'ont 
pas été consultées; 2° si le statut de l'Algérie 
permet au Gouvernement général de l'Algérie 
de prendre T°'ablement une dérision de cette 
inportance à l'insu de l'Assemblée algérienne, 
Question du 15 mai 1949.) 

Réponse, — 19 a) fi s'agit d'un prélère- 
ment par pompage dans une rivière souter- 
raine. Le décret du 30 octobre 1995 relatif au 
mgime des faux souterraines en Algérie sti- 
pule. « Dans les territoires du Nord de l’AI- 
gérie, le propriétaire du <ol peut, sous le 
contrôle des sgents de l'Etat, user des eaux 
souterraines sans amorisalion préalable », Or, 
la grotte de Ghar el Kal où les 1nines de Zel- 
lidja ont été sgutoriétes À pomper se trouve 
en forêt Gomaaiale, La personne morale « Al- 
gérie » peut donc -Jisposer sans contrôle des 
saux de cette grotte. La mine n'a d'aifieurs 
reçu qu'une autorisation essentiellement pro- 
visoire dans l'atlente des résultats des forages 
cntrepris au Maroc; 1° b} et €) 
neur général de l'Algérie a fait procéder à 
plusieurs enqnétes administratives sur les res- 
sources et les besoins en eau de la région 
et des collectiviéfs qui seront desservies par 
le barrage de Beni-Bahdel, N résulte de cete 
enquête que le prélèvement, autorisé dans 
l'intérêt du développement de la produrtion 
dun plomb de FUnion francaise et'de la ré- 
durtion des importations étrangères, ne sau- 
rait affecter es autres utilisateurs; 2e H 
s'agit, en l'espère, d'une affaire d'ordre pu- 
rement administratif où tous les intérêts ont 
été sanvegardése et où la décision a été prise 
par le gouverneur général de l'Algérie dans 
la plénitude de ses attributions. 


_ a 





10544. —- M. Gaston éulian rapprlle à M. le 
ministre de FPintérieur la réponse faite le 
23 décemkre 149% à sa question écrite 
n° 8168 avant trait à lindemnisation des 
dégâts causés par les calamités publiques 
dans les Hautes-Alpes à la suite des inonda- 
tion de fin juin 1948 et demande: 1° si, 
comme Flindiquait +elie révonse, le départe- 
ment des Hautes-Alpes a bien été compris 
dans la répartition du crédit d’un milliard 
de francs ouvert par la loi du 22 septembre 
1948; 20 quel à 66, dans ce cas, le montant 
de l'attribution faite à ce département, (Ques- 
tion du 2 juin 1949.) 

Réponse. -— I2 département des Tautes- 
Aipes à bénéficié des dispositions des lois des 
22 juillet et 22 septembre 1948 tendant à Ja 


réparation des dégâts causés par les cala- 
miiés publiques survenues en 1948. L'aide 


financière de l'Etat se chiffre globalement à 
129.700.000 francs ainsi réparus: particuliers 
sinistrés, 8 millions de francs; voirie dépar- 
tementale, virinale et urbaine, 52 millions de 
francs; bâtiments et ouvrages des collecti- 
vités locales, 2 miilions de francs; voirie agri- 
coke, 12 millions de frincs; remise en état 
des cours d'eau €! équipement rural, 55 mil- 
lions 700.000 francs, Total, 129.700,000 francs. 
11 convient d'ajouter à ce total une’ somme de 
120 millions de francs pour la réparation des 
dommages causés aux routes nationales, 


em 


le gouver- 





10194. — M. doseph Denais demande à'M. le 
ministre de la justice: 1° combien d’accusés 
ont élé comdamnés par conlumace par les 
cours de justice; 2° combien ont purgé leur 
contumace ; 3e s'il ne serait pas possible, pour 
régler nombre de situatioïs douloureuses, 
d'autoriser les condamnés par les cours de 
justice, désireux de purger leur contumace, 
de se présenter librement devant leurs juzes, 
(Question du 17 tai 1949.) 


Réponse, — 19 Le nombre des condamna- 
tions prononcées par contumace par les cours 
de jusilice, depuis leur création jusqu'au 
1er avril 1949, s'élève à 7.063; 20 la chancel- 
lerie ne possède les éléments ellant 
d'établir le nombre de condamnés qui ont 
purgé leur contumace; 3° conformément au 

neipe posé par l’article 116 du code d'ins- 
ruction criminelle, c'est à la cour de justice 
seule (ou, lorsqu'elle ne. siège pas, à la ehuin- 
bre des mises en accusation) qu'il a tient 
d'apprécier si l'accusé qui se présente pour 
purger sa contumace doit C‘re libéré provi- 
soirement où maintenu en détention. 





10347. — M. Henri Caillavet demande à 
M. le ministre de la justice si la quulilé 
d' « expert judiciaire agricole agréé, exerçant 
‘dans le ressort de la cour d'appel de... », re- 
conaue à un technicien de l'agriculture cons- 
titue pour ce dernier une profess:on lui per- 
mettant d'invoquer le bénélice des disposi- 
tions législatives édictées en faveur des 
eos gg 7 de locaux professionnels, et notam- 
ment de celles de l'article 22 de Ja loi du 
1e septembre 1948. (Question du 19 mai 1949.) 


Réponse. — La question posée est relat \® 
à um point de droit privé qui relève uniquc- 
ment de l'interprétation souveraine des tribu- 
aux. 





10457. — M. François Reéïillesoult demande 
M. le ministre de la justice si, dans un bail 
administratif toujours en cours, la loi n° 48- 
1%69 du 1e septembre 1948 autorise le pro- 
priétaire de locaux affectés au service des 
postes dans lesquels l'habitation est indivi- 
siblement Mée à la fonction, à demander ja 
revision d'un loyer consenii il 4 a gg + 
ans ur une durée ferme, sur demande de 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, (Qwestion du 25 nai 1949.) 

Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève un'que- 
ment de l'interprétation souveraine des tri- 
hunaux, 





10548. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre de la justice qu'un propriétaire a 
vendu en viager en 1938 un petit trormeutiie : 
que la rente correspondante a été transfor- 
ace, le 30 janvier 1943, en viagère sur l'Etat 
et qu'à ce titre, elle a fait une maÿoration 
de 199 p. 100;'et lui demande si ce proprit- 
taire, s'appuyant sur la loi du 25 mars 1949, 
peut demander à l'acheteur de lui verser 
personnellement une rente différentielle 1e 
200 p. 100, (Question du 2 juin 1949.) 


Réponse. — La question posée est relative 
à un point de drot privé qui relève umiqu: 
ment de l'interprétation souveraine des tribu- 
naux. 





MARINE MARCHANDE 


10218, — M, Pierre Hénault emande à M. le 
ministre de la marine marchande: 10 que! 
ést la situation d'un ancien chef mécanic:cr 
de transbordeur, en ce qui concerne la cl: 
sification pour la fixation d’un taux de pe: 
sion; 20 Si les Wranshbordeurs, transportant .c: 
passagers d’un paquebot à terre, doivent êlre 
considérés comme paquebot de moins de 4:40 
tonnes ou engins portuaires. Nans le premier 
cas, le chef mécanicien apparliendrait & ja 
1% catégorie, dans le deuxme cas, le chef 
mécarieien appartiendrait à la 11e catégorie, 
3e si, lorsqu'un transbordeur était armé «h 
Cabotage, Ï n'y aurait pas possibilité pour le 
chef mécanicien d'être classé dans cette eaté. 
gorie; 4° sj les officiers el marins du <om- 
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merce ne devraient pas être assimiés à ceux 
de ts marine militaire 4u point de vue silua- 
tion de grade et de pension, les ouvriers de 

nts ou machines remplaçant avec grade 
ou en temps de guerre, les officiers la 
marine militaire; 5° de même pour la péré- 
quation des pensions acquises à ces derniers 
dont pourraient lement bénéficier les offi- 
cicra et marins du commerce; 6e s'il serait 
pox<ible de voir ever le taux de Yinderanité 
«-ordée aux membres des commissions de 
vaciles an£cuelles ou de partance sur les na- 
sis mmarchands. (Question du 17 mai 1949.) 


Héponse, — 1°, 2 ei 3e les transhordeurs 
de Cherbourg ont été assimilés aux bâtiments 
armés au cabotage aflectés au passage des 
ils. c'est-à-dire pratiquement aux carg>s de 
quoins de 1.500 tonnes. Le chef mécanicien 
e<l donc classé en 1% catégorie. La question 
n'a pas été posée pour des ports autres que 
Cherbourg. 49 et:5° Les marins du commerté, 
saoriés d'entreprises privées, ne peuvent 
êlre assimilés aux officièrs et marins de la 
nurine nationdtie en ce qui concerne x soide 
c! les pensiens. Le taux des pensions des inté- 
-sés est fonction de leur salaire déterminé 
lu'inème après consultation des représentants 
l'armement el des organisations syndi- 
iles. 60 Les taux de rétribution des meuibres 
: comanissions dé visiles annuelles et de 
lance des navires de comunerce, de pêche 

de plaisance ont été rajustés par arrêté 
\'crininistériet (finances, marine marchande) 

>, septembre 197. Les doéances des inté- 
ts n'ont amené à envisiger un nouveau 
“vement de ces indemnités qui sera réalisé 
iccord avec le département des finances. 


es 2. + #3 
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10594, — M. René Pieven demande à M. le 


ministre de la marine marchande quelle assi- 


nilathn sera donnée, lors de la revision des 
gensions, aux agents administratifs retraités 
de l'inscription maritime. Le personne; des 
ü-cnts administratifs de l'inscription maritime 
a «té supprimé par un décret Qu 20 janvier 
d:19 et remplacé par un corps de sous-Chefs 
de section administrative et d'attachés d'ad- 
Jninistration de TFinseription maritime. IH 
serait Le mn que les agents administra- 
UT de l'inscription maritime retraités fussent 
é--imilés au point de vue de la pension, aux 
fonctionnaires en aetivité exerçam des fonc- 
tions comparables à celles qu'is ont effec- 
Urciment exercées, (Question du 3 juin 1949.) 


liéponse. — Aux termes de Particle 41, 
P'renpes [, dernier alinéa, de la lai no 4$- 
1:54 du 2 sepetmbre 1MS. l'assimilation des 
<inplois et classes supprimés avec les grades 
el écherwns des calègories existantes fait 
l'ohjet de décrets en conseil d'Elat contresi- 
ins du ministre intéressé et du ministre des 
inances et des affaires économiques. Le mi- 
nistre de la marine marchande a saisi le 
ministère des finances de <es propositions. 
Ceïies-ci fort actuellement l'objet d'une étude 
de ce département. NH n'est donc pas dès 


maintenant pan de répondre À fa ques- 


lion posée. IL est à noter d'alileurs que le 
décret du 2 janvier 1949 n’établit un sta- 
lul provisoire du personnel d'administration 
de linseriptior maritime et qu'il peut parai- 
ire opportun d'attendre le stalut définitif pour 
d''erminer les assimilations. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10219. — M. Jean Bouhey ex105e à M, le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
d'1e dans l'évaiuation des dommages (immeu- 
cs}, par suite de destruction de guerre, ks 
services de la reconstruction opérant à la 
li:00 des compagnies d'assurances, ne tien- 
lient pas eomple des parties considérées 
Coinme non endommagées, fondations, caves, 
lirliés de murs, ete, Or il arrive fréquem- 
licnl que ces parties ne peuvent être utili- 
sces pour le reconstruction, soit que leur état 
UC vélusté se trouve aggravé du fait des in- 
lenpériés ou de la démolition du reste de 
l'immeuble, soit que les nouveaux plans .de 
l'inmeube à reconstruire ne le permettent 
Das. T'en résulte pour le sinistré un dommage 
lxlirect résultant du fait de la guerre, mais 
dont ji! ne Jui est tenu aucun compte. Par 


| 





ce fait, nombre de sinistrés ne peuvent, avec. 
reconstruire des 


les subventions accordées, x 
immeubles uivalents à <eux qu'ils ont 
perdus. Il lui demandé les mesures qu'il 
compte mère pour remédier à cet état de 
choses, (Question du 17 mai 1549.) 


Réponse. — L'indemn'té de dommages de 
guerre ayant base, aux termes de l'arti- 
cle 15 de la loi du 28 octobre 196, le oûl 
de reconstitution du bien tel qu'it se compor- 
tait au momen: du sinistre, les perties subsis- 
tantes d’un immeuble, qui auraient pu étre 
utilisées dans la reconstitution à l'ident'que, 
ne peuvent, en principe, être prises en eonsi- 
dération dans ie <aleul de l'indemnité. Tou- 
lefois, si du fait des intempéries, l'état de 
ces parties subsistantes a subi depuis le sinis- 
tre une aggravation, que le sinistré était dans 
l'impossibilité absolue d'éviter, a été admis 
qu’elles pouvaient être consklérées, le 
calcul de l'indemnité, dans ;'élat où elles se 
trouvent æprès cette aggravation. Rien n'est 
changé au <alcul de l'indemnité si les dis- 
posilions de l'immeuble reconstruit, décidées, 
en toute indéperdance, par le sinistré, ne per- 
mettent pas d'utiliser les parles subsistantes. 
Maïs, si les pe u projet de recons- 
truction et d'eménegement ivterdisent de re- 
construire rimmeulle à son emplacement 
prignitif, il peut être admis, dans certains eas, 
que l'immeuble soit considéré comme entière- 
ment détruit 





10220. — M. dean Crouzier demande à M. le 
ministre de !læ reconstruction et de l’urba- 
nisme le nombre de dossiers déposés dans les 
diverses délégations départementales: fe au 
litre des dommages immobiliers; 2° au titre 
des dommages mobiliers; 3° au tilre des dora- 
mages agricoles: a) bâtiments, b} exploita- 
lion; 4° au titre des éléments d'esxpioitation 
cormimerciaux, industrieis, artisanaux. (Qwes- 
tion du 17 mai 1949.) . 


Réponse. — Ont été déposés à co jeur dans 
ks diverses délégations départementaies du 
ministère de la reconstrnetion et de d'wrha- 
nisme: 10 10:6.970 dossiers intéressant Les 
immeubles de toute nature; 2° 155359 dos- 
siers concernant les mobiliers d'usage courant 
ou familial; Je 415.022 dassiers reiatifs aux 
dommages agricoies, se répartissant comme 
suit: a) 153.026 dossiers intéressant des bâti- 
ments (ce chiffre se trouve déjà compris dans 
le total général des dossiers concernant les 
immeubles de toute nature}, b} 2619% dos- 
siers intéressant uniquement des éK:ments 
d'exploitation; %e 118.63 dossiers relatifs aux 
‘léments d'exploilalion commerciaux, indus- 
triels où artisanaux. 





10222, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de ‘a et de lurba- 
nisme s’il n'estime pas nécessaire de préciser 
que iout bénéficiaire d'une méquisition doit 
rernplir strictement bes Jp auxquelles 
la loi du {°r septembre 1 &ssujettit les 
locataires, notamment quant au prix à payer, 
et êlre immédiatement déchu s'il sous-loue 
tout ou ee des lieux réquisitionnés. (Ques- 
tion du 17 mai 1939} 


Réponse. — Le. montant des prestations 
afférentes à l'occupation d'un local réquisi- 
tionné, sous le régime de l'ordonnance ne 43- 
239% du 11 octobre 1915, ne peut être fixé 
qu'en application des dispositions de l'articke 
26, troisième alinéa, de ce texte, c'est-à-dire 
soit par accord amiable, soit par le préfet, 
sur avis de la commission départementaie 
d'évaluation des réquisitions immobilières, 
soit, en cas de contestation de la décision du 
préfet, par les tribunaux judiciaires, Ce mon- 
tant est, d’ailleurs, fixé « dans la limite du 
prix licile en matière de loyer » ct par consé- 
quent, dans la détermination du montant des 
Prestations d'occupation, il est tenu compte 
des dispositions de la loi du + septembre 
1918. Le vœu émis par l'honorable pariemen- 
taire en ce 8 concerne la déchéance des 
bénéficiaires de réquisitions qui mettent tout 
ou partie des lieux réquisitionnés à la dis 
sition d’autres occupants est déjà satisfait 
par les dispositions de l'articke 9%, de wxième 
alinéa, de l'ordonnance du {1 octobre 1945, 
aux termes duque] le bénéficiaire « qui lera 





occuper par autrui un local à lui attribué 
sera passible des peines prévues à l'article 2 » 
de l'ordonnance susvisée (emprisonnement 
d'un mois à un an et amende de 20 à 
100.000 francs ou une de ces deux peines 
seuiement; expulsion par le tribunal correc- 
tionnei des occupants irrégulièrement insial- 
K3). Par ailleurs, le prélet est tenu, en pareil 
cas, de mettre flan à la réquisition. Il en est 
de même lorsque le bénéficiaire n'acquitte 
pas les prestalians d'occupalion dont il est 
redevable (art 28, neuvième alinéa de l'or- 
donnance). 





10223. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme quelles diligences sont faites pour 
qu'un terme soit mis au scandaie de Sgiliès- 
Pont où, sous prétegte que ia marine peut 
avoir besoin de terrains, des propriétés ma- 
raichères d'une très grande valeur sont, sous 
menace d'expropriation, frappées de servitude 
nan aedificandi, et ravagées par les servires 
officieïs si bien que %5 p. 100 des dommages 
sont imputab'es non point à ia guerre, mais 
à de Toltes conceptions d'urbanisme qui ne 
pourront probablement être jamais menées à 
terme. (Question du 11 mai 1949} 


Réponse. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme n'envisage de réalisée au- 
cune opération sur le territoire de la Com- 
mune de Solliès-Pont qui n'a pas é# déclarée 
sinistrée. Les observations de l'honorable 
pariementaire semblent concerner plutôt la 
presqu'île de Saint-Mardrier .à la Seyne, où 
doit, en eflet, étre réinstallée une partie de 
l'arsena! du Mourÿlon, déplacé en apptication 
du projet de reconstruction et d'aména nt 
de Touton. A l’origine, l'expropriatien des ter- 
rains <et vestiges d'immeubles sinistrés à 
Saint-Mandrier devait être poursuivie directe- 
ment par le département de la marine. Par 
la suite, l'avancement des opérations de re- 
membrement à Toulon a permis de constater 
qu'une partie des terrains de l'arsenal du 
Mouril'on serait nécessaire au relagement des 
membres de l'association syndicale qui re 
pourront trouver place sur les parce!l®s dont 
cette dernière dispose. Il a alors été Kridé 
que l'opération serait poursuivie par le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
et qu'un échange interviendrait ultéri-ure- 
ment entre les deux départements. Des ins- 
tructions très fermes viennent d'être données 
aux services locaux compétents pour que les 
acquisitions ou expropriations demandées par 
les sinistrés soient réalisées dans les znell- 
leurs délars. Bien entendu, le ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme exyxo- 
priera, en premier lieu, les terrains suppor- 
lant des iromeubles bâtis sinistrés, afin de 
permettre aux propriétaires de reconsiituer 
ailleurs leur bien détruit. Ces propriétaires 
seront considérés comme totalement sinistrés, 
en apprcation de l'article 11 de la loi des 
it octobre 1910-12 juiliet 194. L'acquisilion 
des terrains nus pourra être poursuivie ulté- 
rieurement et d'ici là leurs gropriétaires pour- 
ront continuer d'en disposer, notamment pou 
ja culture. 





10224. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de ta reconstruction et de l’urha- 
nisme si, pour pallier les effets possibles du 
silence de la loi du 1e septembre 1918, il ne 
convient pas de consacrer de manière où 
d'une autre, les dispositions de l'article 12 
de la loi du fer avril 1926 interdisant roule 
majoration des loyers dans les locaux recon- 
nus insalubres et permettant aux cornmis- 
sions créées par les lois des 15 février 1902 
et 7 avril 1903 d'imposer l'exécution des tra- 
se d'assainissement. (Question du 17 mai 
949.) 


Réponse. — Par leur classement dans la 
fe catégorie visée au décret du 10 décembre 
19:38 modifié, et par la fixation aux paliers 
minima de la plupart des coefficients visés 
par le décret du 22 novembre 1948 modifié, 
et notamment du coefficient d'entretien et 
de vétusité qui peut avoir pour effet de ât- 
minner considérablement la surface corrigée 
du local, les loyers des locaux reconnus 
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salubres, ne seront pas, dans la pratique, 
sensiblement supérieurs aux loyers antérieu- 
rement pratiqués au 1 janvier 1949, à moins 
que ces derniers n'aient été eux-mêmes insi- 
gniflants. 11 convient d'observer, à cet égand, 
qu'il serait inadmissible que les occupants de 
Jocanx reconnus insalubres Soient exonérés 
de tout loyers, ce qui viendrait à accorder 
une véritable prime au taudis. Par ailleurs, 
les dispositions de Ja loi du 45 février 1902, 
modifiée, demeurent en vigueur et permet- 
tent de prendre toutes mesures utiles pour 
interdire l'habitation dans les locaux en 
cause, ainsi que d'imposer, le cas échéant, 
jes travaux d'assainissement indispensables. 





10227. — M. Pierre MHénault expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme qu'au début, alors qu'il avait élé ques- 
tion de reconstruction provisoire sur les lieux 
mèmes des sinistres, beaucoup de sinistrés 
ont refusé de faire araser leurs décombres 
et se sont contentés de faire des, aménage- 
ments sur les pans de murs branlants. Or, 
à l'heure actuelle, les services du M. R. U. 
comptent pour valables tous Jes pans de mors 
dont il est parlé ci-dessus, alors que ceux-ci 
sont absolument incapables de supporter une 
maconnerie. il lui demande si, en l'espèce, 
Jes prétentions de l'administration sont fon- 
dées, (Question âw 17 mai 1949.) 

Réponse. Il appartient à l'architecte 
et assermenté choisi par le sinistré 
d'apprécier si les vestiges de l'immeuble sont 
utilisables en vue d'une reconstitution à 
l'identique. Dans le cas contraire, il peut les 
considérer comme détruits dans l’établisse- 
ment du devis de reconstitution. Les cas par- 
ticulièrement délicats peuvent donner lieu à 
contre-expertise, Les contestations suscep- 
tibles de s'élevez entre le sinistré et l’admi- 
nictration peuvent être portées devant la 
comunission de juridiction compélente, 


gréé 





10228. — M. Pierre Hénault demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme: 1° quelle est la situation d'un sinistré 
au bord d’une route ayant fait des aménage- 
ments provisoires et dont le permis de cons- 
truire l'endroit où il a fait ces aménage- 
ments lui est refusé en raison du plan d’ur- 
banisme; 2e s’il ne pense pas que, dans le 
cas où il devra étre transféré ailleurs, son 
demmage doit être évalué à 100 p. 100, ies 
constructions aménagées provisoirement sur 
place élant appelées à disparaitre. (Question 
du 17 riui 1953.) 

Réponse. — 19 Un immeuble sinistré dont 
Ja reconstitution définitive est interdite au 
mème empiacement, en vertu des prescrip- 
tions d’un plan d'aménagement et de recons- 
tuction, reut faire l'objet, dans certains cas 
ei selon certaines enodalités, de travaux de 
zemise en état d’habitabilité sommaire. Son 
propriétaire peut alors prétendre au règle- 
ment de l'indemnité de dommages de guerre, 
dcterminée sur la base des travaux de cette 
nalure, dens la mesure où ceux-ci ont été 
rézulièrement entrepris; 20 en vertu des 2r- 
ticles 10 et 11 provisoirement applicables de 
la loi n° 3087 des 11 octobre 1940-12 juillet 
4941 et dans le but dé faciliter la reconstrus- 
tion, les parties subsistantes d’un immeupie 
Sinistré, même si, €@iui-ci a fait l’objet de 
t'ivaux de remise cn état d’habitabilité som- 
maire, peuvent, dans cerlains cas, étre con- 
sidérées comme totalement détruites. Ces dis- 
positions ont fait l’objet d'instructions aux 
délégués du ministère de la reconstruction 
e: de l’urbanisme par voie de circulaire. Pour 
prinettre de répondre utilement à la ques- 
tion poste, il serait nécessaire que l’hono- 
rahle parlementaire saisisse les services du 
ministère de la reconstruction et de l’urba- 
gi:ine du cas particulier visé par sa demande. 





10229. — M. Pierre Hénault expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que de nombreux locataires deman- 
ent, élant donné que la surface corrigée 

ur beaucoup de ceux-ci va être uppliquée 
#1 lerme de juillet prochain, avec elet ré- 


troactif au 4er janvier dernier, si l’on va dé- 
faiquér la baisse selon les catégories pour le 
premier semestre; qu'il à rm À Jogique 
d'établir, d’une part, au crédit représenté par 
les deux termes versés le 1er janvier et le 
ler avril supportant la hausse de 33 p. 100 et, 
d'autre part, qu débit, le montant de deux 
termes tels qu'ils auraient été appliqués avec 
la surface corrigée diminuée du pourcentage 
afférent aux catégories, le solde devant se 
trouver ventilé en plus ou en moins le 
tæ juillet. J1 lui demande si cette interpréta- 
tion est conforme à l'esprit de la loi. (Ques- 
tion du 17 nai 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 33 de 
la loi du 1°r troie 1948, le prix déterminé 
«Vaprès la surface corrigée (système de re- 
classement) n’est applicable à partir du 
{er janvier 1949 que dans la mesure où le 
décompte prévu à l’article 32 a été notifié an- 
térieurement à celte date. Si, au contraire, 
ce décomple a été notifié postérieurement au 
ler janvier 1949, le nouveau prix n'est appli- 
cable qu'à partir du terme d'usage qui suit 
la notification. Il n’y a donc pas lieu d’en- 
visager une applicalion rétroactive du prix 
du loyer reclassé. Notamment, lorsque Dail- 
leur et preneur se sont mis d'accord sur 
l’applicalion du système de inajoration forfai- 
taire visé à l’article 34 de la loi, le prix ainsi 
déterminé demeure en vigueur jusqu'à ce 
que l’une des parties ait dénoncé son accord 
dans les conditions prévues au dernier alinéa 
de ce texte, mais, dans cette hypothèse, le 
loyer établi d'après le système de reclasse- 
ment ne devient applicable qu'angremier ou 
au second terme de loyer suivant la dénon- 
ciation de l'accord (suivant que cette dénon- 
ciation est intervenue dans la quinzaine sui- 
vant le payement du précédent terme, ou 
postérieurement). La mise en œuvre du sys- 
tème de reclassement ne pouvant avoir un 
effet rétroactif, il apparaît ainsi que l'hypo- 
thè$e envisagée par l'honorable parlementaire 
ne saurait se réaliser. 





10230. — M. Paul Hutin-Desgrées demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme: 1° sur quelles bases doivent être 
établis les px des loyers des logements qui 
ne rentrent pas dans le cadre des dispositions 
de l’article 3 de la loi du 1e sepierubre 1918 
immeubles construits ou achevés après le 
læ septembre 1948; si l'on doit laisser jouer 
la loi de l'offre et de la demande qui entrai- 
nera le marché noir des loyers ou si, au con- 
traire, on dit utiliser les principes de la sur- 
face corrigée et fixer les loyers pr2ressifs: 
20 si l’on peut considérer comme achevé pos- 
térieurement au 4 septembre 1%8 un im- 
meuble neuf construit en 1939, jamais habité, 
réquisitionné et occupé depuis 1942 par une 
administration et libéré pour l'habitation je 
… de 1919 seulement, (Question du 17 nai 

49. 


Réponse. — 140 L'article 3 de la loi du 
{er septembre 1%48 disposant expressément 
que les dispositions du litre Ier de ce texte 
ne sont pas À mao aux logements cons- 
truits où achevés postérieurement au 1e sep- 
tembre 1948, il apparaît que les prix des lo- 
Caux en <ause sont fixés librement, par ac- 
cord entre les parties, sans qu'il soit néces- 
saire de tenir compte en aucune manière des 
Cispositions du chapitre IH de la loi du {er sep- 
tembre 1948 et des textes pris pour son ap- 
peau, 2° réponse négative, sous réserve de 

appréciation souveraine des tribunaux. 





10231. — M. Pierre July expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que l’articie 7 de Ja loi n° 49-482 du 8 avril 
4919 dispose notamment: « il est ajouté à la 
loi no 48-1973 du 31 décembre 1948 un arti- 
cle 9 bis ainsi conçu: art. 9 bis: à compter 
du 1e janvier 1949, seront payées dans les 
conditions prévues à l’article 40 ci-après tou- 
tes les indemnités de dommages de guerre 
afférentes aux éléments d'exploitation affec- 
tés à un usage agricole », et demande si 
cette disposilion vise des reconstructions, en 
l'occurrence des clôtures dtherbages, eflec- 





minées en 1948 et pour lesquelles le sinistré. 
a bénéficié d’un versement d'acompte résul- 
tant d'une décision attributive de participas 
a ere d'août 1947, (Question du 17 mal: 


Réponse. — L'article 9 bis de la loi du 
31 décembre 4918, modifiée par la loi du 
8 avril 4949, ne prévoyant aucune exception, 
tous les règlements d’indemnités afférents 
à des éléments d'exploitation agricole éont 
désormais effectués par titres, quelle que soit 
la date à laquelle sont intervenues les déci- 
sions attributives d’indemnité et à laquelle 
ont été effectuées les reconstitutions, Si, tou- 
tefois, la clôture est constituée par un mur, 
la reconstruction sera financée entièrement 
en espèces, comme celle des immeubles bas 
t 





10232, — M, Edmond Michelet expose À 
M. le ministre de la reconstruction et l'ur. 
hanisme que l’article 34 de la loi du 1er sep- 
tembre 1918 prévoit pour les parties la possi- 
bilité de majorer, d'un commum accord, le 
loyer, chaque semestre, d’une somme égale 
au tiers du prix pratiqué le 1+ juillet 148, et 
ge certains juristes estiment at s'agit 
d'une majoration égale au tiers du loyer se- 
mestriel, alors que d'autres prétendent qu'elle. 
doit êlre égale au tiers du loyer annuel; il 
lui demande de faire préciser le plus rapide- 
ment possible la base sur laquelle Ï y a 
lieu d'établir le décompte pour éviter des com. 
plications découlant d’'interprétations difté- 
rentes, (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse, — Ainsi qu'il a déjà été précisé 
dans la réponse à une question analogue (ques- 
tion no 867 de M. Joseph Dixmier, Journal 
ofjiciel du 23 février 1949, débats — Assem- 
bléè nationale), la période à retenir pour le 
caleul des majorations est fonction de la 
riodicité de payement du nouveau loyer. Par 
exemple, si le règlement du loyer est effectué 
chaque mois, le prix de base à considérer est 
celui d'une mensualité de loyer au 4er juil- 
let 1948; si le nouveau loyer est réglé par tri- 
mestre ou par semestre, le prix de base est 
celui d’un trimestre ou d'un semestre de 
loyer, déterminé à la même date. Cette majo- 
ration, une fois déterminée, s'ajoute sans 
changement, chaque semestre, aux loyers 
ainsi majorés. 





10234, — M. Gérard Vée expose à M, le mk 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
ue certains. sinistrés ont ,eu des installa- 
tions vétustes détruites par faits de guerre 
dont la reconstruction apparaît plus onéreuse 
Le l'installation d’un équiperment moderne 
quivalent (une machine à vapeur, par exem- 
ple, pourrait être utilement eemplacée par un 
moteur Diesel ou un moteur électrique), 
La loi du 28 octobre 1946 n'est pas toujours 
explicite pour le règlement de sec sinistrés 
et il en résulle que deux thèses peuvent s’af- 
tronter: 4° le sinistré établit l'évaluation de 
son dommage en valeur 1939 et reconstruit 
une installation moderne dont les prix sont 
ramenés en valeur 1939 jusqu'à concurrence 
de la valeur de la destruction, Cette manière 
de procéder augmente le potentiel économi- 
que du sinistré qui obtient très souvent avec 
la différence de valeur, une usine permettant 
une production plus forte que l'usine per- 
due, mais on peut soutenir qu'il s’ensuit un 
enrichissement sans cause dû à l’augmenta- 
tion du revenu de l’exploitation; 2e le sinistré 
reconslitue un bien de même production et 
des dommages seront réglés suivant le prix 
normal de la reconstitution de ce bien (à pro- 
duction égale) les améliorations, les dévelop- 
pements restant à la charge du sinistré, On 
peut noter également l'inconvénient de ne 
pas profiter de la circonstance pour augmen- 
ter le potentiel économique français. I lui 
demande quelle est sa position habituellement 
arrêtée entre les deux thèses, Question du 
17 mai 1919.) 


Réponse. — La loi du 28 octobre 1946, sur 
les dommages de guerre, d'spose, en son 
article 15, que l'indemnité de reconstitution 
a pour base le coût de reconstitution du bien 
détruit, tel qu’il se comportait au moment 





tuées sous je régime des lojs antérieures, ler- 


du sinistre, Lorsqu'on se trouve en présence 
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d'un waatériel ‘industriel, de ne 
pregrès techniques impertunts «depuis l'épo- 
Ed - sn destruvtion, de eoûl de recomst té 


gris en aonsidération tent compte de es 


| 


tecimiques. C'est ainsi qu'une 1AA-! 


chine à vapeur, qui «<oit normalement étre 
rompiasée pus nu moteur élec 


trique, donne + 


dieu à «ne évaluation fondée sur la valeur de: 


l'äustulhalion électrique, ameyennant des Cor- 
rections appropriées, L'indemnaité- avant € 
calontés d'après le coût de æeconstitition, le 


sinétsé reconstruit selon de dispostUf qui ui! 


parait convontbhle, Les sommes qui lui sant 
attribuées ne peuvent excéder ni le mou- 


tant de indemnité ainsi déterminée, ni les 


dépenses 1éeliement faites. 





10226. —— M. Chartes Viatte ose à M, de 
ministre de a reconstruction et de l'urba- 
nisme «Que la reconstruction d'iuuneubles -si- 
nistrés totaux en dehors de leurs ‘anciens 


emplacements — revonstruclhion juposée par 
mesure d'urbanisme — entraine obligatoire : 


ment 1 


des « alépendances » des imn- ; 


meules sinistrés; ‘que ‘es dérentdances ne; 


rrésentent plus alors aucun jintérét pour ie 
sinistré et que, à plus où moins hrève 
échéance, Ja démolition, s'en imposere: que 
si ces dépendances sont sinislsées partielle- 
ment, M serait regrettable d'investir «des ça- 
piluix pour les réparer, alors qu'elles sont 
aprekes à ne plus rendre de services et à 
disparaître; que la prise en charge de ces 
dépendances par l'Etat ne pourrait que favo- 
risce la reconstruction des inuineules prin- 
Caux: et lui demande quelles mesures 1 
envisage de prentire à Végard «le ce problème. 
(Omestion du 17 Trrari 1949.) 

Réponse, — un prinôipe, ‘le ministère de ‘Va 
recousteuction «&t de l'urbanisme n'autorise 
nas le ‘transfert, sur un autre bien, des in- 
demmnités ‘afférentes à -des immeubles répara- 
bles, ‘et æxige que ceux-ci soient remis en 
État. Tortéfois, dans Ve cos où un immeuble 
principal totalement détruit me peut être re- 
construit sur place. lors que ses dépenden- 
ces, partiellement sinistrées, ne sont “Æ at- 
téintes par la mesure d'urbarisme, 1 peut 
être œdrais, par reicon d'opportunité. que l'in- 
demnité soit affectée à des fins diflérentes de 
da mépatalion des âtiments auxquels «les 
s'appliquent. Ces ndemniks seront évillern- 
men cueuées d'après le seul coûl de remise 
en état desdites comstrnctions, 





40237. -- M. Chartes Vialte soumet à M. le 
ministre de la reconstruction at de l’urba- 
nisme !:s trois problèmes suivants posés par 
Ja prise en Charge des comptes « fondations » 
et « vaurs mitovens » dans la reconstruction 
de certains imumenbles sinistrés : 4° 'urba- 
niste impose une nouvelle distribution dans 
l'emplarement des Hôtiments: les anciennes 
fondations, pour bonnes qu'elles puissent être 
entere, sont tlors abandonnées et il faut en 
prévoir de nouvelles d'une valeur supérieure 
aux anciennes: il en résulte une dépense 
Supérieure à celte qui a été porée en créance 
an « devis à l'identique »:; il lui demande 
qui «devra Supporier cette dfpeuse supplémen- 
taire, l'Etat ou le sinistré; 2° l'urbaniste avant 
projeté la reconstruction d'immeubles ‘isolés 
à où il æxistait des maisons contiguës, la 
reconstruction exigera Évidermment un mur 
compile ide 50 centumètres d'épaisseur pour &ha- 
que ivuneuble, lors que les anciennes mai- 
sons vontignés avaient chacune un « demi- 
Taur + pour mitovenneté; il lui demande à 
qui incombera la dépense supplémentaire né- 
cessitée par la reconstruction de ce mur com- 
pets 3% l'architecte n'utilise les anciennes 
Gudations qu'avec Ma plus expresse réserve, 
en raisan-de la responsabllité civile: un sous- 
sal «est présumé avoir gerdu sa cohésion pri- 
tive SU a éU atteint par les bombes: les 
fondations, même “si elles paraissent bonnes 
CR apptrence peuvent être fissurées sans qu'il 
soit gnssille de s'en rendre compte par suite 
des rermiblais: d'autre part, des fondations mi- 
ses à nu Æepuis plusicurs années ‘ont subi 
les attaques des intempéries: pluie, gel, dégel, 
doi it mésuite une lente sagrégation «des 
miagormeties; il Ini demande à qui incombe 
la-Charge de reconstitution des anciennes fon- 
dations. (Question du 11 mai 1948.) 


1 





Réponse, — %° Lorsque. par suite es né-: 
resaités. du rememfheprmment ou des nr 4 
tieus. d'un, pregrarmme ('amén nf, : 
reconstrustion d'uu drmmeuble <st imposée : 
à «un -emplaçerneuit différent de celui sur le-? 
quel 11 était édifié, les dépenses rantives à ; 
la mise en état normal d'utilisation dtes ter- 
rulns Æt, en -parliculier, à l'exécution des ou- 
vrages de foudatians nécessaires au nouvel ; 
hntmeable, peuvent, dans certaines conditions : 
ei selon des mmodatités qui ont fait l'ahjet 
d'instructions aux délégués Un ministère -de 
ja reconstruction et de l'urbanisme, être sup- 
porvées par l'Etat et financées sur un compte 
spécial. En contre-partie, ‘ke sinistré doit, 
fans cette hypothèse, æenoncer à toute in- 
demnité au titre es dommages de guerre 
pour les anciennes fondations de l'immeuble 
“iétruit; 20 l'attention «des services du mrinis- 
1ère de la reconstruction «a déjà été sattirée à 
sur les différents probèines posés, dors de Ja 4 
réconstnetion, par Texistence <ie amurs mi- ! 
lovene dans des immeubles sinistrés. Mes dis- ? 
positions favorables aux intérêts des sinistrés ! 
sont actuellement mises au poim et seront { 


PRIE 


pertées prochainement à la connaissance des | qué soit au 4° juillet, soit au 31 


délégués par véle de cirumiaiec ; £+ Àl appar- 
tient à l'architecte agréé el assermenté choisi : 
par le sinistré d'anprévier si les vestiges de ! 
l’iommeuble sont wiilisables en wué d'uue re-: 
constitution à l'identique. Dans Je cas co@ : 
traire, 1 peut des considérer comme «étruits | 
dans l'éteblissement du .devis «le reconstitu- 
lion. Les «cas qgorliculiérement délicats peu- : 
vent donner Heu ,à æontre-expertise. Les con- 
tcsialions sasceptibles de s'élever entire le :si : 
nistw et l'adiniuistration peuvent -être por-! 
tées dicvant da cominmuissiun<de juridiction gom- | 
tente An ce qui concerne l'ellel «es in! 
cunpéries depuis Le sinisiwe, 41 peut Ôlre tenu 
cotapte des egeravutions de dismmmages que le 
sinistré «@ #ié dans d'impesstbilité absolue : 
d'éviter. 





10288. — M, Raymond Mondon cxpose à 
M. ie ministre de ta reconstruction et de l'ur- 
hartisme que la loi n° 19255 du 12 mars 1949, 
portant autorisation -de dépenses d'investisse- 
nent (recanstraction, odernisation et équipe- 
meril) pouf 1e 1n00is de mars 149, pré voil,-dans 
son arficle 2, que les revonstiltutions æecon- | 
nues pricritiires, et entreprises avant 4949, 
seront paxées pour anoitié par remise de 
litres, si «elles rentrent Gnps les Programmes 
nouveaux Jancés à partir de 4949: î en ré- 
suite que les reconstitutions reconnues prio- 
ritaires et etitreprises avant 19139 seront ré- 
ges en tottlilé en espèces, sous condition 
qu'elles rentrent «dans les programmes ‘lan- 
côés avant AU. T1 demande dans quel sens 
doit être pris le terme « Programme ». (Owes- 
tion du 4S muxi 1449, 


Réponse, — 1e voi « programme » s'appli- : 
que à l'eusemble des recoustitutions ‘autoti- 
<des ur Litre -du tuizret d'un exercice «é- 
vémmiiné, mais dont la réalisation €t & finan- 
cemeut peuvent s cchelonner Sur plusieurs an- 
nées. C'est ainsi qu'on désignera «par de 
terme  pragramime 49:86 » les autorisations 
d'engagement de dépenses accordées au litre 
dn ‘budget «le 4%8, ‘mais «dont le règlement 
interviondra ‘pour partie «en 4948, en 149 «æt 
en 49%. Par conséquent, pour afpartenir aux 
pragrammes antétieurs à 4949 et bénéticier du 
règlement intégral en espèces, Îl est néces- 
satre que les æeconstitutions réunissent les 
trois conditions guivantes : 4° les autorisations 
iégislatives ‘on réglementaires (permis «de 
coustruire, agrément.-de la reconslitution avant 
le 4er janvier 4447, date «de la ‘mise en .ap- 
plicution de la loi du 28 -cetobre 1946 qui 
a ins!litué l'ordre de priorité; inseription -en 
priorité, postérieurement à cette date) devront 
avoir 6146 obtenues; 2° la reconstitution doit 
avoir commencé effectivement avant le 
ler janvier 1949. On considère, @ependant, 
comine appartenant également au prograrame 
en cours, même si elles n'ont «donné dieu à 
aucune æéalisation matérielle au + janvier 
199, les æeconstilutions pour desquelles il st 
rouvé, de façon certaine, que le 1marché cou 
a commande ont.élé passés avant celte date ; 
2 la reconstitution duit rester dans la limite 
des autorisalians ‘de prôgramme accordées : 
les dépassements éventuéls nekreuvent étre 
pris en consdtratian; 


nn eenenen 


— 


Be M. dules Ramarony 2=:p0:c à M. 1 
de da 


reconstruction et de l'ucha. 
misme qu'aux termes de l'article “4 de lu kel 
‘du der -seplendbre AM, « des parties peuvent 
se dispenser-de l'application des règles de fie 
Mon de ‘loyers prévues aux articles précéieirtg 
en prenant forfaitairemrent comme thus 14 
‘doyer pratiqué au te juillet 448, cet «accord 
pourra avoir pour effet de majerer le leyet 
“haque semesire d'une somme égale au t&ier4 
du prix praliqué au fe juillet 4948 », d'autre 
part, aux termes de l'article #1, alinéa 2, si 
le loyer pratiqué au #1 décernbre 1948 étnit 
sapérieur à celui qui résulte de l'alinéa pré. 
cédent, san: dépasser a valeur locative ft. 
nie à l'artiche 27, 4! sera maintenu à-ve ‘taux; 
que des propriétaires ont stipuké dans des 
haux écrits on des engagements de dacatiou 
verbale un prix de loyer, auquel s'ajoute un 
pourcentage pour chorges, ou l'obligation pour 
Je locataire de rembourser au propriétaise ‘tou 
ou partie de l'impét fencier. 11 lui demande 
s!, dans ce cas, le montant destlites <irarges 


au de j'impôt foncier doit être æensidéré 
<émiume constituant une partie du Je rritie 


scewabre 
AM4S et ai, par suite, c'est ce loyer, «charges 
ou inmapôts compris, qui doit être manteau ei 
wertu de l'articte M, alinéa 2, ou 1vajoré <on- 

un à l'article 54. (Question du 45 mal 
948.) 


Réponse. — L'inmpôt foncier constitue, 1orss 
que son règlement «est luis par de :baii À ‘le 
charge du losataire, un supmément de loyet 
(Paris, 30 octobre 4945, Dalloz 1446, ec. Ju- 
risp. e1 Léyis,, page 122); il s'ensuit, sous 
mésurve de Laupréciihon souveraine des ris 
bunaux judiciaires, que le lover retenu pouc 
le calcul «des anajorations visées. à l'artiéle 34 
de da loi-du 4 -septembre 498 doit s'ent(n 
dre, dans cette hspathèse, du loyer principal 
pratiqué au ter juillet 49148, + Cr du Muni 
‘tant <de l'impôt foucier ou de da -quete-purt 
d'impôt foncier à la charge du localaire @u 
de l'occupant. Par contre, et sous la même 
réserve, il en est différemment des « Chaire 
ges » qui constituent un &ccessoire du doxer 
et dont le remboursement ne peut être æexig6 
par le propriétaire que dans les eomditiens 
prévues à l'article 3 de ce texte. Ces ænétrne 4 
salutions sont également valables en <e «qui 
congcrne la déterminalion du loyer pratique 
au 91 décembre 448 qui, aux termes de l'ar- 
ticle 21 de la loi du 17 septembre 148 est 
aaintéeou en vigueur aussi longtemps ‘qu'il 
n'a pas été rejoint par le lover « reclassé », 


10331. — M. Pierre Hénault ermande à M. 1e 
ministre de la reconstruction et de lurba- 
misme si les propriétaires ayaut des locali- 
res  Cvonorviquernent faibles, bénéficiant du 
maintien dé l'ancien loyer jusqu'au +47 juillet, 
percevront une compensation, sous une forrne 
quelconque, pour Ja perte qu'ils auront subie 
de ce fait, supposant qu'à partir du 1er juillet 
pour les termes à “échair, les propritlaires 
pourront libeller leurs nouvelles quittäncet 
avec l'augmentation forfaitaire ou la surface 
cvrrigée. (Question du 19 mai 1919. 


Réponse. — Aux termes de l'arlicie 90 de la 
loi du 4er septembre 1%48, jusqu'à l'entreæ 
en vigueur des mesures prévues à l'article 46 
(c'est-à-dire jusqu'à l'octroi d’une indemuité 
compensatrice de l'augmentation des loyers 
aux Jlocaltaires et occupants économiquement 
faibles, ainsi qu'à æeeux-dont les ressources 
sont inférieures au Salaire servant de base an 
calcut des prestations familiales), les praprié- 
tajres ‘lageant ces personnes seront, sur leur 
demande, obligatoirement exonérés du pare 
ment de la partie de l'impôt foncier aflérent 
au lover des locaux qui abritent ces persen- 
nes. Si cette mesure ne constitue pas à ‘pro- 
prement parier ime compensation, ele u'en 
nésente pas moins un avantage cerinin en 
fnveur des propriétaires soumis aux disposi- 
tions de l'article 40. 





10350. — M. Pierre Hénauit demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme quel e<l, pour l'aunce 1949, le rmontant 





des dorumages mobiliers accorde. aux $i QUE | 














5926 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 28 JUIN 1949 





du département de la Manche sur le total de 
42 imi'liards qui a été adopté par l’Assemblée 
(Question du 19 mai 1949,) 


Réponse. — 1° Autorisations de programme, 
62 1nillions; 2° crédits de payement, 320 mil- 
lions. Toutefois, ces sommes sont soumises au 
blorage effectué en vertu de l’article $ de la 
doi n° 19-582 du 8 avril 1919. 


es 


10552. — M. Bernard Paumier atlire l’al- 
fculion de M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sur la mauvaise répartition 
des crédits affectés en 1919 à la reconstrut- 
tion pour le Loir-et-Cher. Il est, en effet, prévu 
900.000 millions pour jes.sinistrés immobiliers 
et 100 millions scuiement pour les sinistrés 
qui ont perdu leur mobilier. Concernant cette 
dernière somme, il est seulement débloqué 
600.000 francs jusqu'au 1 juillet, ce qui pro- 
voque un vif mécontentement. I lui demande 
s’il compte envisager l'augmentation des cré- 
dits prévus pour le mobilier. (Question du 
49 nai 1919.) 


Réponse — Le département du Loir-et-Cher 
a tout récemment bénéficié d’une attribution 
supplémentaire de crédits. Le total des cré- 
dits mis à la disposition de la déKgation dé- 
partementale pour la reconstitution des biens 
meubles d'usage courant ou fami'ial se trouve 
ainsi porté à : autorisations de programme, 
40.355.000 francs; crédits de payement, 8 mil- 
lions 250,000 franes. Ces crédits paraissent 
suffisants pour assurer l'exécution du pro- 
gramme établi dans le cadre de priorité qui 
prévoit, pour le présent exercice, le règle- 
Ment d'un acompte à tous les sinistrés à 
00 p. 100 au moins dans leur résidence prin- 
cipale et qui n’ont encore bénéficié d’äucune 
dndermmisation. Il est exact, toutefois, que ces 
sommes sont soumises au b'ocage effectué en 
vertu de l'article 8 de la loi n° 49-182 du 


8 avril 1949. 





10353. M. Auguste Touchard demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme si un grand mutilé de guerre à 
400 p. 100 peut bénéficier d'un logement se- 
condaire au même titre que les vieillards 
avant au moins 7o ans. (Question du 19 mai 


Réponse. — La question posée par !'’hono- 
rablé parlementaire semble viser la situation 
des déten!'eurs de résidences secondaires qui, 
à l'expiration du bail qui leur avait été con- 
senti, ne peuvent, aux termes de l’artic'e 
40-3° de la loi du 1er septembre 1948, préten- 
dre au bénéfice du maintien dans les lieux. 
Le texte précilé n'ayant prévu aucune dispo- 
sition d'exception en faveur de catégories par- 
ticulières de détenteurs de tels locaux. il 
seimb'e, sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux judiciaires, que les inté- 
dressés soient Soumis en l'espèce à la règle 
œomimune. 





M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme si un sujet suisse, non naturalisé, 
æéxploitant une ferme en France où il habite 
@t sinistré par bombardements (bétail tué, 
dégats aux propriétés), peut prétendre à une 
indemnité pour dommages de guerre, et dans 
Ja négalive, pour queiles raisons et en vertu 
de quel texte. (Question du 20 mai 199.) 
Réponse, — L'article 10, 4° de Ja loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre 
dispose que sont admis au bénéfice de cette 
Ji les étrangers ayant servi ou dont l’un des 
ascencants, descéndants ou le conjoint a servi 
au cours des hostilités, pendant la guerre de 
4914-1918 ou celle de 1939-1%5 dans des forma- 
tions militaires françaises ou dans des forma- 
tions militaires alliées au titre de l’armée 
française. I] résulte de ces dispositions que les 
ginisircs étrangers qui ne remplissent pas 
| 3 Conditions énumérées ci-dessus sont 
excius du bénélice de la législation française 
sut les dommages de guerre, Tontefois, sont 
admis dans les mêmes conditions que les 
rancais au bénéfire de la loi du % octobre 
46, les ressor!issants des pays avec lesquels 
a élé conclu un accord de réciprocité en 





matière de dommages de guerre. A l'heure 
actuelle, de tels azcords n'existent qu’avéc la 
Grande-Bretagne, le Canada et jies Etats-Unis. 
Il convient enfin d'ajouter qu'aux temmes de 
l'article 12 de la loi du ?8 octobre 4946 Susvi- 
sée et du décret n° 46-296: du 31 décembre 
1916, les étrangers exclus du bénéfice de Ja 
législation sur les dommages de guerre peu- 
vent, dans certains £<as d'urgence, où la re- 
constitution du bien sinistré s'impose dans 
l'intérét de l’économie française, obtenir des 
avances de reconstitution remboursables en 
dix ans et portant intérêt au taux de 4.50 
pour 1 l'an. 





10393. -- M. Henri Bergasse expose à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qu'une note parue dans la presse aux 
environs du 15 décembre dernier indiquait que 
les propriétaires avaient à adresser à leurs 
locataires avant Je 1° janvier 1949 un dé- 
compte du nouveau lover, faute de quoi le 
propriétaire perdait le bénéfice de l'augmen- 
tation jusqu'au 2 mars suivant. Or, le % jan- 
vier 19419, le maire de Marselile a élé saisi 
d'une note ministérielle, en vue de constituer 
une commission ayant pour effet de classer 
les diverses catégories, ce qui a permis aux 
locataires de trouver un guide pour ce ciasse- 
ment, en s'appuyant sur les conclusions de Ja 
commission. Mais les propriétaires ayant fait 
leurs déclarations avant le 4e janvier n’ont 
pu bénéficier du travail de cette commission. 
Il demande s'il n’y aurait pas lieu d'autoriser 
les propriétaires à faire une revision de leurs 
déclarations en prenant pour base le travail 
des commissions dans les deux cas suivants: 
jer cas. — Le locataire a accepté la déclara- 
tion du propriétaire dans les délais prescrits 
2e cas. — Le locataire a refusé les conditions 


du proprittaire en formulant une contre-pro- 


position. (Question du 21 mai 1949.) 


Réponse. — 1° Au cours des débats aux- 
quels la loi du 1% avril 1919, modifiant la joi 
du 1æ septembre 1#8, a donné lieu à l’Assem- 
blée nationa:e le même jour, je rapporteur 
de ce texte et le Gouvernement ont soutenu, 
pour s'opposer à l'adoption d’une disposition 
préconisée par le Conseil de la République à 
l'effet de permettre, pendant un temps limité, 
la revision des accords antérieurement inter- 
venus entre preneurs et bailleurs, que les dis- 
positions de Ja loi du 1 septembre 1918 mo- 
difiée étant d'ordre public, les intéressés pou- 
vaient, à tout moment reviser le loyer pré- 
cédemment déterminé, dès l'instant où le dé- 
compte paraissait n'avoir pas été établi confor- 
mément aux dispositions législatives et régle- 
mentaires en vigueur, notamment, au cas 
d'erreur, de fraude ou d'interprétation 
inexacte de ces dispositions, Cette interpréta- 
tion sémble confirinée, au moins dans une 
hypothèse, par les dispositions de l’article 63 
de ce texte, aux lermes duquel « toute clause 
ou stipulation tendant à imposer, sous une 
forme directe ou indirecte..., un prix de loca- 
tion supérieur à celui des dispositions de Ja 
loi, est nulle de plein droit, même si elle a 
reçu exécution antérieurement à la publica- 
üon de la présente loi ». Il semble donc, sous 
réserve de i’appréciation souveraine des tribu- 
naux judiciaires, que lorsque les conclusions 
des travaux des commissions officieuses qui 
ont procédé à la désignation de locaux de ré- 
férence, font ressortir un classement inexact 
d'un local considéré, le locataire ou loccu- 
pant, aussi bien que le propriétaire, soient 
fondés à revenir sur ce classement; 2° dans 
l'hypothèse où le locataire ou occupant a pré- 
senté en réponse à la proposition de son pro- 
priétaire, une contreproposilion encore sans 
suite, il semble que le propriétaire soit fondé 
à modifier le décompte antérieurement adressé 
au preneur où à lui en notifier un nouveau, 
tant qu'il n'est intervenu ni accord exprès ou 
tacite, ni décision judiciaire, sauf à ouvrir 
un nouveau délai de deux mois au preneur 
pour contester, et à ne faire courir la majo- 
ration suppémentaire de loyer en résultant 
qu'à partir du terme d'usage qui suivra cette 
nouvelle notification (cf. réponse de M. le mi- 
nistre de Ja justice à la question écrite n° 9035 
de M. Pierre Montlel, député, Journal officiel, 
5 mars 1919, débats, Assemb'ée nalmna'e). 


ee ne 





10403. — M. Philippe Livry-Level demande 
à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme s'il ne serait “ possible de 
lever immédiatement les réquisitions d’in- 
meubles dans les stations balnéaires dont les 
propriétaires sont âgés de pus de 39ixante- 
+, ans et malades, (Question du 23 mai 
949.) 


Réponse, — En raison de l'acuilé de la 
crise du logement sur l’ensemble du terri- 
toire et, notamment, dans de nombreuses 
localités des départements côtiers, il n’appa- 
raît pas possible de prescrire systématique- 
ment la mainlevée des réquisitions émises 
sur les immeubles situés dans des stations 
balnéaires et appartenant à des personnes 
âgées de plus de soixantecinq ans et male- 
des, Toutefois, toutes instructions utli:es ont 
été données dès 1917 aux préfets, seuls com- 
pétents pour décider de l'opportunité de 
maintenir ou non les réquisitions existantes, 
pour que ces hauts fonctionnaires tiennent 
particulièrement compte à cet égard du trou- 
ble grave que les réquisitions sont suscep- 
tibles d'apporter aux conditions d'existence 
des prestataires; ainsi les demandes de levée 
de réquisition présentées par les personness 
visées par l'honorable parlementaire ou par 
des invalides de guerre, veuves de guerre, 
ete. font-elles l'objut d’un examen tout 
particulier, afin que, dans la plus large me- 
sure du possible, satisfaction soit donnée aux 
requéranls, 





10405. -- M. Louis Prot signale à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme la circulare du5 avril 1948 du com- 
missaire général aux dommages de guerre 
et portant référence DJ-2 CG 1107 qui, dans 
son article 3 stipule que le délégué du dieu 
de reconstitution étant seul compétent pour 
prendre la décision de transfert dans les 
conditions précisées ci-dessus, le dossier com- 
plet devra lui être transmis après examen 
sommaire pour lui permettre de prendre 
cette décision. [Il lui expose: 1° que si ce 
texte était maintenu, <e serait Ja possibi- 
lité de transférer des dommages de guerre 
importants d'un département très sinistré 
au profit d'un autre département, plus ou 
moins sinisiré; % qu'à partir du moment 
où le délégué dépar'emental et la commis- 
son départementale du département sinistré 
sur lequel sont prélevés les droits à dom- 
mages de guerre sont dépourvus d’une de 
leurs prérogalives essentielles, toutes les 
supposilions sont permises du fait de le 
disparition du principal contrôle; 3° qu'à 
partir du moment où un département sinisiré 
peut être vidé de sa substance par la déci- 
sion de transfert de dommages de guerre 
du délégué du Leu de reconstitution reconnu 
comme seul compétent, l'avis même des ser- 
vices locaux du lieu de sinistre intéressé 
devient inutile puisque, seule, une personne 
extérieure au département est déclarée, par 
cette circulaire, compétente pour prendre la 
décision de transfert, Il lui demande les mo- 
tifs de celle décis'on., (Question du 23 mai 
1949. 


Réponse, — D'une façon générale, les auto- 
risations de transférer les indemnités de 
dommages de guerre dans un lieu autre que 
celui du sinistre ne sont accordées que dans 
le cadre de l'intérêt général et des plans 
économ'ques en fonttion, soit de la situation 
de l'habitat, soit de la situation des diverses 
branches d'industrie ou du commerce visées 
par les opérations projetées. C'est dans ces 
strictes limites que la circulaire DJ-2 CG 4107 
du 5 avril 1948 entend donner aux délégués 
départementaux du minisière de la recons- 
truction et de l'urbanisme des instructions 
d'ordre général destinées à leur permettre 
de résoudre certaines difficultés suscitées par 
l'applica'ion de l'article 31 de la li du 
28 octobre 1946, relatives aux transferts et 
changements d'affectation des indemnités de 
dommages de guerre Il convient de noter, en 
particulier, qu'il est indiqué expressément 
dans celie circulaire, qui habilite le délégué 
départemental dy lieu de reconstitution à 
accorder ou à refuser l'autorisation de trans- 
fert sollicitée, que l'instruction du dossier 
äpparlient, dans chaque affaire particulière, 
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au délégué du -lieu du sinistre. Le 3° du 
titre HE dispose, en eflet, que « le délégué 
du lieu du sinistre vérifiera la déclaration 
de sinistre, consullera, le cas échéant, les 
services locaux intéressés appelés à donner 
leur avis sur l'opportunité de l'opération envi- 
sagée et procèdera aux vér'fications techni- 
ques nécessaires du devis de eeconstitution 
à l'identique . qui sera à la base du calcul 
de la décision », De plus, la demande d’auto- 
risation de transfert est toujours transmise 
pour décision au service central du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
par le délégué du lieu de reconstitution, 
accompagnée. de son avis motivé et, le cas 
échéant, après consullation des services 
administratifs locaux intéressés, chaque fois 
qu'il y a un désaccord entre les deux délé- 
gués sur l'opportunité de l'opération envisa- 
gée, et dans tous les cas de reconstitution 
par achat d’un bien préex'stant sinistré ou 
non. Il suit de là que si la déclaration en 
matière de transfert appartient, en principe, 
au délégué du lieu de reconstitution, ainsi 
qu'il est logique de l'admettre puisque les 
indemnités sent imputées sur les crédits 
du département dans lequel s'effectue Ja 
reconstitution, ce pouvoir est étroitement 
limité puisque le dé.égué du lieu du sinistre, 
chargé de l'instruction du dossier, peut s’op- 
poser au transfert projeté en émettant un 
av s défavorable entraînant la transmission 
de l'affaire, pour décision, au service central 
qui slatuera en définitive. 





10415. — M, Roger Cerclier expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme le cas d'un travailleur qui à fait, le 
22 mai 1948, une demande auprès d'une 
société de crédit immobilier en vue d'obtenir 
un prét pour la construction d'une maison 
hidividuelle à bon marché. Les plans déposés 
correspondaient au type I B et la société a 
accordé à l'intéressé le maximum du prêt 
prévu par l'arrêté interministériel du 19 dé- 
“embre 1947, soit 480.000 francs. Mais au cours 
de l'exécution des travaux, les prix des maté- 
iaux et de la main-d'œuvre ont augmenté 
le 10 p. 100 environ et l'emprunteur, qui ne 
pouvait prévoir cette hausse, manque de res- 
sources pour payer cette augmentation, dont 
il n'a reéllement connu le montant exact qu’à 
l'achèvement des travaux, il demande: 4°) si 
l'intéressé pourrait obtenir, auprès de la 
même société de crédit immobilier, un prêt 
coraplémentaire, en basant sa requête sur le 
fait que les prèts pouvaient être consentis 
pour le type de maison II B ont été respec- 
livement portés à 820.000 francs par l'arrêté 
interministériel du 2 juillet 4948 et à 1 mil- 
lion 200.60 francs par l'arrêté interministériel 
du 8 mars 1949; 2°) dans l'affirmative, la pro- 
cédure à suivre et les formalités à remplir. 
(Question du 21 mai 1949.) 


Réponse. — 1°) les relèvements successifs 
apportés aux plafonds des prêts consentis par 
les sociétés de crédit immabilier ont été effec- 
lués avec le souci de tenir compte des condi- 
tions économiques et de permettre l'acces- 
sion d’un plus grand nombre de travailleurs 
à la petite propriété, Il a donc été admis que 
les emprunteurs n'ayant pas, soit commencé 
leurs constructions, soit achevé celles-ci, 
seraient autorisés à solliciter le prêt complé- 
mentaire nécessaire à la réalisation de leur 
projet, Ce prêt sera calculé sur la base des 
inaxima fixés par l'arrêté interministériel] du 
S mars 4949; 2°) En pareil cas, il appartient 
aux intéressés de se mettre en rapport avec la 
société de crédit immobilier qui leur a accordé 
le prêt initial. Celle-ci établira un avenant 
au premier contrat dans les mèmes formes et 
aux mêmes conditions, 





10416, — M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme: 1° le montant des sommes d'argent 
frais recueilli par les emprunts des groupe- 
ments de sinistrés; 2° le montant des sommes 
effectivement remises aux sinistrés sur ces 
fonds; 3e les raisons pour lesquelles ces fonds 
n'ont pas encore été intégralement distribués ; 


4 les mesures qu'il compte prendre pour | 





ascélérer la distribution de ces fonds sous- 
crits au profit des sinistrés et non pas pour 
alimenter la trésorerie du Crédit national. 
(Question du 24 mai 1919.) 


Réponse, — 19 Le montant de la part dis- 
ponible (montant des souscriptions recueillies 
déduction faite, d'une part de celles qui ont 
été versées en certificat de l'emprunt libéra- 
loire, d'autre part des frais d'émission) des 
fonds d'emprunts .des groupements de sinis- 
trés se répartit comme suit: émission de 1947, 
5.573.213.168 francs; émission d'avril 1948, 
17.009.430.261 francs; émission de décembre 
1948; 14.132.950.000 francs. Totat, 36.715 mil- 
lions 593.129 francs; 20 le montant des verse- 
ments eflectués s'élevait au 30 mai 1949, à 
11.727.718.163 francs; 30 et 4° les lois 48-1436 
du 17 septembre 1918 et 49-182 du 8 avril 
1919 (titre IH) ont limitativement prévu les 
modes d'utilisation des fonds recueillis par les 
groupements de sinistrés, Conformément à ces 
dispositions, les fonds recueillis sont destinés 
à compléter les indemnilés de dommages de 
guerre. Ils ne peuvent donc être Versés aux 
sinistrés que dans les mêmes conditions que 
les indemnits proprement dites, c'est à dire 
au fur et à mesure de l'exécution des recons- 
titutions. 





10458. —- M. Rosan Girard demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme si les arrêtés prévus par l’article 2 du 
décret n° 48-200 du 16 février 1918, portant 
extensinr aux aépartements d'outre-mer de 
la législation métropolitaine relative aux 
habitations à bon marché, ont été pris. (Ques- 
tion du 25 mai 1949.) 


Réponse. ‘— En application des dispositions 
de l'article 2 du décret no 48-260 du 16 té- 
vrier 1948, portant extension aux départe- 
ments d'outre-mer de la législation sur les 
habitations à bon marché, un premier arrêté 
a été pris le 1# février 1949, portant appro- 
bation, au titre des habitations à bon mar- 
ché, des statuts de la société coopérative d'ha- 
bitations à bon marché de Sainte-Anne-de-la- 
Guadeloupe. D’autres arrêtés sont susceptibles 
d'intervenir, ultérieurement, à l'occasion de 
nouvelles créations d'organismes. 





10459. — M. Pierre Girardot expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qu'un groupe d'artisans formés en 
coopérative, la coopérative « Provence Bati- 
ment », à Digne, a effectué, il y a deux ans, 
pour le compte de son ministère, des travaux 
dont le montant, à l'époque, s'élevait à 
900,000 F, que ces travaux n'ont jamais été 
réglés, que sur la foi des promesses faites 
pour un règlement rapide, la coopérative 
n'avait pas jugé utile de demander des inté- 
rêts moraloires de 4 je 100 prévus pour des 
retards légaux, que les. mêmes travaux à 
réaliser aujourd'hui devraient être multipliés 
par le coeffitient 2,10, ce qui donnerait une 
somme de 1.890.000 F. Il lui demande s'il 
envisage le règlement rapide de ces travaux 
et le dédommagement pour le préjudice causé 
à cette coopérative par le retrait de payement. 
(Question du 25 mai 1949.) 


Réponse. — 1° Le règlement de la somme 
due à la société coopérative ouvrière « Pro- 
vence Bâliment » va intervenir incessamment, 
les crédits nécessaires ayant été notifés ré- 
cemment à la délégation départementale: 
29 la somme susvisée sera majorée des inté- 
rêts moraloires caleulés en application des 
dispositions du décret du 2 mai 1938, pour 
la période allant du 12 octobre 1948 (date 
d'expiration du délai de 3 mois après la ré- 
ception définitive des travaux) jusqu'au jou 
du payement, 





10462. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme si le maire d'une commune non si- 
nistrée peut interdire à un commercant pro- 
priétaire de faire des travaux de gros œuvre 
à sa façade sous prétexte d'un plan d'urba- 
nisme approuvé en 1932 par le conseil muni- 





cipal, et lui fait remarquer Que ce plan a été 
soumis au conseil d'Etat en 1937 qui a décidé 
de surseoir à son application, que par déci- 
sion de 1947, l'élargissement de la rue primi- 
tivement fixé à trente mètres a été ramcné 
à vingt-cinq mètres et qu’enfin l’adminisira- 
tion municipale a décidé en 1%8 de renoncer 
perdant vingt-cinq ans au projet d’élarzisse- 
ment de la rue, indiquant que la servilude 
de reculement qui frappe son immeuble de- 
meure. (Question du 25 mai 1949.) 


Réponse. — En application de l'ordonnance 
du 27 octobre 1945 les travaux de gros œuvre 
sur façades ne peuvent être entrepris qu'après 
délivrance du permis de construire. Il im- 
porte peu que la commune soit sinistrée ou 
non. En application de l'article 5 de l'ordon- 
nance précitée, ce permis peut être refusé 
si les travaux projetés ne sont pas conformes 
aux dispositions législatives et réglementaires 
ainsi qu’à l'alignement et, s’il y a lieu, au ni- 
vellement, fixés par l'autorité compétente. 
Lorsque les travaux doivent être entrepris sur 
le territoire d'une commune tenue d’avoir un 
projet d'aménagement et à es ce projet n'est 
pas encore approuvé, le préfet peut, en appli- 
cation des articles 23 et 42 de la loi d'urba- 
nisme du 1% juin 194% et de l’article 2 du 
décret du 10 août 1946, portant règement 
d'administration publique pour l'application 
de l'ordonnance du 27 octobre 1945, décider, 
par arrêté, qu'il sera sursis à statuer sur la 
demande de permis de construire, si les tra- 
vaux sont susceptibles de compromettre ou 
de rendre plus onéreuse l'exécution du projet 
d'aménagement. L'arrêté du préfet a pour 
effet d'interrompre linstruction de la de- 
mande. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10247. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale quelle somme doit être laissée au 
titulaire d’une allocation aux vieux travail- 
leurs salariés lorsqu'il est hospitalisé. (Ques- 
tion du 417 mai 1949.) 


Réponse. — L'articke 8 de l'ordonnance du 
2 février 1945 modifiée prévoit que les alloca- 
tions et avantages accessoires sont cess:bles 
et saisissables dans les mêmes conditions et 
limites que les salaires. Toutefois, ils le sont 
dans la limite de 90 p. 100 au profit des éta- 
blissements hospital'ers et caisses de sécurité 
sociale pour le payement des frais d'hospita- 
lisation. En ce qui concerne les hospitalisés 
assistés au titre de la loi du 14 juillet 1905, 
un pécule dont le montant est fixé par circu- 
laire de M. le ministre de la santé publique 
et de la population est laissé à leur dispo- 


thiar 


} 
SiUUii, 





10248. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s’il envisage d'aménager, pour les prestalions 
de vieillesse, la loi du 10 juillet 1955 qui 
entraîne de graves différences de traitement 
entre deux hommes de même âge dont l'un 
a cotisé au plafond d'assujettissement dès le 
1er juillet 1950 et dont l’autre n'a cotisé qu'à 
partir de 1931, (Question du 171 mai 1949.) 


Réponse. — Par mesure transitoire, l'arti- 
cle {er de la loi du 10 juillet 1925 permettait 
aux personnes âgées de trente ans à la date 
du 1e juillet 1932, immatriculées entre le 
4er juillet 1930 et le 1er juillet 1932 et qui 
jusüfiaient avoir rempli avant la date de leur 
immatriculation les conditions requises pour 
être assujetties à l'assurance obligatoire, 
d'acquitter pour la période pendant laquelle 
elles auraient dû être immatriculées les coti- 
sations d'assurance vieillesse correspondant à 
cette période en vue de bénéficier du mini- 
mum garanti de pension. Lesdits versements 
devaient toutefois être eflectués avant la date 
à laguelle l'intéressé pouvait demander la 
liquidation de ses droits à l'assurance vieil- 
lesse et, en tout cas, avant le 4er janvier 
1937. J'ajoute que les personnes immatricu- 
lées tardivement qui n'ont pas usé de la 
faculté de régulariser leur situation et dont 
les droits doivent être appréciés au regard 
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êu éécret de 28 ectobre 1935 (assurés ayant 


atteint l'äge de soïsante ans avant le 47 avril 
tu) me peuvent, d'une manière générale, 
tre métublis dans deurs droits an sainimum 
uramti de pension. Toutefois, je vous 
d'une part, que le détai imrparl pour etiectuer 
de régulanisation à €ké pro- 
longé à diflérentes reprises; d'aubre Le, 
qu'il à été admis que les assurés Aa aini- 
au omwrs de la période du 4 ÿnillet 
30 juin 49% qui réunissent es condi- 
mr exigées au M décembre 
13% pouvaient prétendne au AAIBIMU Æa- 
pan 4e pension, sis justitisemt qu'au 
ve juillet 4430 ils an aient da qualité 4e ‘sa- 
tar. Je ésmale ceufin me Île _ pour des 
assurés dont Les droits duivent été mp + 
au regarä de l'ordonnance du 49 ertobre 4945 
mesurés âgés de soiknifie ups postéiien tement 
au 1 mars #6) d'avoir cé inmmatrioulés 
terdivement ajest pas susceptihde de fes 
ee de dirait à pension. En eflel, sons de 
régime de T'yrdannance précitée, il suffit, pour 
auvoir prétendre ù wwe pension, de oémamir 
[A nombre d'amuées (” BBEUFERP crises nee 
[LEE à, 


&es Vversenrents 


{ ue s 
1930 au 
ons de 





qu'il soit mécessaine d'avoir CES immo 
œæu ter juillel 29340. | 
10291. -— M. dean Durroux deminde à M. de | 


ministre du travail et ste ta sécurité socimle: 


de quel est de taux de la coliseliun à ln s 
curiké sociale à xerser par le persommel ‘hus- 
gitalier affié à là caisse natonake des 2e- | 
traites: Œurt ONE et part patronale; | 
2 «q els sont es risques couverts per la 
cotisation vérsée; 3° si le personno] ‘Hospita- 
lier est asshauilé aux fonctionnaires d'Etal 
vour la couverture du risque accident du 
Li vail : Qu stion du 1 nai 1049.) 
Réponse, —- 19 En application de J'arrôté 
du 46 æctohre 1946, Le mentant de la.double 
cotisation, ouviière «1 vpätrondle, à verascr 
our le corne du jpelsonnel hwspititlier, h£- 
hédoïaire d'uu régime SC wisé à Taæ- 
de 61 du décret du #8 juin 49146 et atAHé à 
la caisse nationale dé rewrailes des agents ces 
llectivités locales est Px£é à 6 p. 700 du 
salaire à da che de d'omployety æt «ans 
la Hmite du pltiond -de ewlisalions aux às°H4- 
ranoes socinies, soit æotucllament 264:090 


sommes par an; 2° des agents en question sant 





conmverts per coctfe cotisation our tous les 
lisques, à l'exchusien de la vactllesse el de 
'imvalidilé (pension), c'està-dire pou es 
risques raubrdie, Jongwe maladie, maternité, 
invalidité sims) et déoèss 5° ronse méga- 
Lrve, 

10358. M. Maurice Guérin sishale à M. te 


ministre du travail ei de la sécurité sociate 


que, d’après les indications parues an Pulletin 
hebdomadaire de s statistiques, il se produiraït 
à d'heure actuel Re amouec du. chéemage, 
lonte, mais gévbie 2, lv oommhee <les chémneuxs 
seosomres Chant qussé de 241900 au #7 fan ver 
1US à 271406 au 47 jamdier 1949, 902% am 
de février 494, 2x au dr rnars #94 æi 


22.4 4 où #7 vil dernier: à di fait abserver, 
autre perl, uen vertu éusibomennt des ndi- 
cabons deu Zatltin dbébhomadaince des statrs- 
Ligwes, à serait entré om France, æmtre ke 
ter janvier 1947 et le 4 mars 1949, 197.967 (ra- 
vañlleurs étrangers (snisonmiers exscius), étont 
NGU44 de mationalité flalienne: at hi «le- 
mmande: % Je ia par prefession, «es 
“hômeurs francais aux différentes dates wisbes 


dessns, et de étui par profession æœt par 
nationalité des travailleurs tram eines 
où France pendant Les périodes «cf sus Pndi- 


ques: 2 quelles sresures ll compte premée 
en conséquence de Ja situation exprimée qar 
es statistiques pour remédier au chéanase 4kes 


treveiiours Araucais. téwestion du 2% nai 
+219.) 

féponse. — Sur des 2500 chômeurs se- 
COUS æurepistrés au # avril 4948, 62304 
d'owut âgés de plus de 08 ons et 284687 étaient 


agés die nains de 4#) ans. La rmmin-d'œuane | 
suoûre valide atiermte par ke chomage pourait 
) décenposer de laçon suivante : 174189 ! 


au 


tra vitours eaviros appartenaient wux profes- 
ou: du secteur distrihutif et 41.300 reke voient 
transformation, Parmi les | 


ges industries de 


À 487.267 


tion, ameublement, 





professions les plus atiéintes par le châmag 


J 


se trouvaient celles des einphoyÉs de bureau, | 


des gens de maison et des prolcssions se Tat- 


tachant à quelques serteurs indnstriels teu- | 


chés par du mévente : cuirs €t pea confec- 


radioélectricité. fulle- 


tin hebdomadaire des statistiques du 7 avai 


1949 donnait da répuflition suivante des 
travailleurs Ctrangers introgriits en 
France entre de de janvier 4947 æt de 51 roars 
AR : 35:60 «ians l'agriculture et Le forestage, 
1.208 dans des Hues Cl houihères, 24.480 uns 
les amduslries 4e production et transformation 
des métaux, 7285 dans Tlivdustie dn hâti- 
mont et des travaux publirs, 224689 dans Yes 
aubres activiiés. Popuis Je dEhut de larme 
4944, 
gère n'emi Gté æffectuées que pour l'agricul- 
ture el Jes mures de cCharhon, secteurs notri- 
remeont déficilaires &n main-d'euwre, qeéquars 
introéuctians ant Æké æntoristes pour rs 
ouvriers qualifiés de T'infnebie des after, 
du bätiment et des travaux publics, dans Ja 
mesure. Où La mise au travail d'onvriers qua- 
ifiés est sereptille de permettre l'embam- 
chage de suanœæpmrres en Chômage. En toute 
occurrence, af de sauvegarder es croate de 
hi main-d'amvre mrliomile, mere futrodor- 
tion de main-d'œuvre étrangère ne peut avr 
lien dans un sectétir ou dans une profession 
touchée par le rhômage. Afin de faciliter au 
ruaximum le reclassement de Ja main-d'æeuvre 
eu chmage, pes serwices œ@nt institué mne 
procédure abite de « compensation » ni per- 
met de diffuser rapidement toutes des ‘aflres 
d'exnploi ispemibkes à Jl'ébelon dépante- 
mental, ilorlépartemental et national ærupines 
des travailleurs sans «emylei insonits dlams des 
sermices de giacerment. Des indesanikés de 
transport sont arcordées maux havaiklenre 0 
déplaçant d'un département à l'autre pour y 
occuper np emploi C’est aimsi qgûe eble. yra- 
sédure a fonctionné récemment peur des 
éfires d'emmp'oi Craamnmt de da sidémrere qui 
ent lé difinsées larcement auprès de ous 
les dtravatilenrs disponibles, D'anire panl, des 
centres ‘de deriition gmafessranmelke acodhrée 
seut hrgement trvents aux druvaithenrs Suns 
veclasser ten 


corploi, qui désdiveræiont se 
aoguévant æwe <pécinhisntion professianneke 
qu des amcbbrait pour d'avenir à Falei ‘du 


chorange., 





10466. M. Louis Bonnet <lemancde à M. 1e 
ministre diu travail et de la sécurité spiale 
s'il moe pus possihle d'acoéliaer ln procidune 


de ruchral 4e notisations des cadres et fn #- 
quidetian, cuosmite, die dewr dossier die pen- 
SL (éweslion dun 2 mu 1949) 

Réponse. — In «rutaire me ? SS nu à ÿre- 


ver 4949 a <donme les rustrartiome aux 40isare 
primaires «it mégiomaivs die séonrité sociale, em 
vue de shnplitier Tltude des dossiers de 2m. 
chrit. Par ailleurs, pur ciroutaire me ‘0$ 88 An 
2 avril #9, 1 
Ceres d'assuramce-vioilesse de meuéder 
pur priorité à lesamen dies dossiers es 
agerrts « cudoes » dont Les -drôfts À Passmranoe 
viciHesse sont en instance de Hquidutien. 





10468. -- M. Joseph Delachenal demande à 
M. le nimistre du fravail et de da sécurité s0- 
Cie: de sb est exact qu'il compte fixer be 
sakaine onoyen diépartecrental {qui Set de 
base aux prestations lamilites) peur Jos tra- 
vailleurs ladépendants à partir <a fer filet 
à 40400 Tramos pour ka Seine, ‘#:600 irurres 
pont a Samodie; 2e si oe relèmomrent sera 47- 
fectué sans au snenter les ‘cotisations: Se «ji 
ogtte «lispasition serait également aprabendiie 
aux ogricuhteurs. (Guestion du 25 ei US) 


Réponse, — La wéferme aprortée au résine 
des cotisations d'ekocations familiales es 
travailleurs indépendants et des employeurs 
par le décret du 21 avril 1948 et l'arrêté du 
27 août 4948 & eu pour gel — perine titre _ 


| sectiaus de travailleurs 


Hkpenridtamts 
caisses d’allocalions nine d'équilimer 
leurs noceltes #1 leurs dépenses. La date a6- 
cante d'entrée en vigueur de ces texkes Me 
penmel pes encore «ke délemminer avec æer- 
titude, hiem que les perspectives soient frve- 
rables, si cet objectif esl atteint, Toutelois, 


A 


les introductions de maiïn-Ül'emmse étrun- 


éaé donrandét aux Caisses . 


ss 





u __ 


a est hors de doute que co spetimep ne 
curera pas aux sections travaiteurs 
pend des ressources suffisantes 





tre \ re 

salaire de 3 à 

 — Pere oo € de 
se 5 con sit 

à T'augmen Fr -< des coirlions datocattæs 

faniliates tramilieurs non HSSELe 

jettis, soit à la création de ressommes AD 

vebes, dONT Are 


Mon df‘partement procède 
tellement à l'étude de nonvélles mosssies 
de tmancewent concarremment 

nistère des firanres 


de eche question à Ta date du ++ fin 2049, 
ailleurs 


1 Fo ce qu concerne des tram 


dunts et les employeurs relevant des 
auvinelles d'allocations familiales 

aprartient à M. de ministre de rendait d4 
rchondre à la qaestion posée. 





10645. — M. Piorre Chevallier smpelle K 
M. le ministre du travail ot de la sécurité 
sociate que les pensions æl ver 
cniants sant versbes ‘tous cs trés mms æi 
lai signate combien H est diffiiie paur une 
amède de tnille d'établir son budget Tamer. 
paur trois mais. Æ lui dernande S'H compte 
Prendre «<es dispositions pour que es indem- 
nités puissent ire réglées merawiliensent, 
({meslion du 31 mai 1944.) 


Réponse. — Les pensions et majorations 
pour enfants, servies gar la sécurité sociale, 
seut achweklenment payaliles ti 
Le pavemreni mensuel & A0 être écarté comme 
(tent incompatible ever une politique d'éne- 
noie : il entrafinerait une ausmmnentation 90m 
siléruble es frais de gestion des ©TgrMi nes 
de sécurité sociale, 





20517, — M. dosegh Denais demande N 
M. de ministre du framail et de la s60urfbé 
sociale sil me jus pas -onporten de Take 
fixer me wenelur ke fous de remboursement 
des consultations médicales Es diter aux 
amulades l'aueissemen: que leur cause le 
d'une (C° à quatre 
trenlc-doux francs «on octahue «et à <ing ceenf 
quatre frames en novembre, Question du 
Z1 aœai 149) ‘ 


Réponse, — Conformément à l'article 48 de 
l'ardonnamce Alu 19 wctohre 4#Mà, des uÿfs 
d'honoraires des anéderins pour #nirs ds 
doute mature <ispensés AUX ASSUÉS ÆMOCIUUX 
sent prévns dems les conventions ibtervenam 
autre Caisses onales «die séomik senchte 
et syndicats médicaux dt doivent Être agen 
vés par la commission tripartite des tarifs. 
A délant de ronvention, ces tacifs sent fixés 
par ladite “onmmmisdon, Les tariis convantien- 
nes, de 1nôme que des tarifs d'aubotiié, sant 
évidemment établis compte tenu de %a slwa- 
tion Gconotmique à an nement dficmminé œt 
sont nécessubement susceptilées die sxbir 4168 
wuriations. fn ce qui cepcèrre Île omiaiite- 
tion année par mn pralessenr de fncuris am 
d'écale de pain exencioe a mp prépors- 
tre où pur 2x chremgien ou 
des hôjitenx de ville 4e facvikié = d'Uote ‘ie 
plein «exercice ou d'école pré DOTO M 
au concours agissant à Titre de = me : 
de Pemmnigru tien, 


dons + 
vent le la Srine en ‘ertebre 2928, € vaut 
360 francs, à raison de 80 p. 180 de 546 Pramos 
soit 4%2 franrs, La valeur de Ta oenenttation 
de l’omnipralitien ayant &t$ relevée par M 
cormmission nalionale des larifs à 240: francs 
à compter du 13 novembre 1938, le rembour- 
sement alloué pour une consultation damt la 
Valeur est tripie devait carrespamire 
188 mp. 100 de ‘210, 2) soit Si francs. 





20512. — M. CL SR EE im.t 
ministre du travail et de la sacurité ra 
de pourquoi ke déwet tendant à modifier r'a- 
cle 23 du décret du 40 décembre +946 n'en 
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as encore signé; 2° quels sont les ministres 
ont la signature est exigée, (Question du 
4 mai 194.) 


Réponse. — Le projet de déc'et tendant à 
ifier l'article 23 du décret du 10 décern- 


re 1946 en vue d'attribuer l'allocation de. 


salaire unique aux ménages comportant au 
oins trois enfants lorsque le revenu pro- 
essionnel de l’un des époux est inférieur à 
Fe moitié du salaire servant de base au cal- 
cul des prestations familiales est actueile- 
ment sournis. à la pe des ministres in- 
téressés. Ce texte doit recueillir les signa- 
tures de MM. les ministres du travail et de 
da sécurité sociale, de la santé publique et 
de la population, des finances et de l'agri- 
culture, 





10521. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
éociale: 1° s'il est exact que les ouvriers ma- 
rocains titulaires d’un contrat de dix-huit 
mois de travaii duns les mines métropoli- 
taires soient privés du droit aux allocations 
amiliales, alors que les mineurs italiens 
euvent y prétendre, vraisemblablement dans 
e cadre d’un accord de réciprocité; 2° dans 
l'affirmative, les mesures qu'il compte pren- 
re pour faire cesser un inégaiité aussi ma- 
re peer choquante, (Question du 31 mai 
949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 25 de 
la loi du 22 août 1946, « le bénéfice des dis- 
ositions instituant un régime d'allocations 
amiliales en Algérie et dans les territoires 
relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, est étendu aux sasariés qui travaillent en 
France métropolitaine, dans les professions 
visées par ce régime, et dont les enfants ré- 
sident er Algérie ou dans ces territoires ». 
Ce texte ne mentionne pas les pays de pro- 
tectorat et notamment le Maroc, car il n'exis- 
tait pas, à l'époque de lx publication, de ré- 
pu généralisé d'allocations famiiiales au 
faroc. Un arrêté résidentiel du % décembre 
4947 a comblé cette lacune. HN prévoit l'attri- 
bution de prestations familiales, sous cer- 
taines cordilions, en faveur des enfants des 
Salariés marocains ou assimilés. Il est donc 

ssibie, désormais, d'étendre aux salariés 

availlant en France et dont les enfants rési- 
dent au Maroc, le bénéfice des dispositions 
énstituant un régime d'allocations familiales 
au Maroc. En conséquence, un projet de loi 
à été Ctabli dans ce but par mon département 
et fait actuellement l'objet d'un ewamen de 
sa part des services de M, le secrétaire d'Etat 
aux finances. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10475, — M, Pierre Girardot demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme: 10 s’il à été saisi par 
son collègue de la fonction publique d'un 
accord écrit concernant la fonctionnarisation 
des agents de travaux et conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées; 2% dans l'affir- 
mative, s’il envisage une solution favorab!e 
et rapide, en particulier la transmission aux 
départements ministériels intérèssés du pro- 
jet de décret portant statut parMculier de ces 
personnels, (Question du 25 miai 1949.) 


Réponse. — 19 M, le ministre des finances 
et des affaires économiques et M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique et de la 
administrative, ont donné leur accord au pro- 
jet de décret relatif au régime de retraites 
des agents de travaux et conducteurs de 


Chantiers des ponts et chaussées, I rojet : k 
po ed 2. P 2 | Bouvier - O'Cottereau, 


en question est transmis à l'examen 
Conseil d'Etat; 20 après la publication du 
décret affiliant les agents de travaux et con- 
ducteurs de chantiers au régime de retraites 
de la loi no 48-1450 du 20 septembre 1918, un 
proje{ de statut sera mis à l'étude conforrné- 
ment aux dispositions: de l’article Z de la loi 
au 19 octobre 1916. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2 séance du mardi 28 juin 1949, 


SCRUTIN (N° 1701) 
Sur la poursuite de la discussion sur le projet 


relatif à la S. N, E. C. 


tions aéronautiques. 


Nombre des votants... ..s.ss.sss.s 
Majorité absolue.....s.sosssss.ss. 


Pour l'adoption... 


Contre 


M. À. et aux construc- 


604 
303 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. : 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Apithy. 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Rayliet 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud, 
Reagniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Bioruli 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 

Borra. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Dour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 


Mayenne. 


i Bouxom. 


Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot, 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdcrilie, 





Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chasseing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevailier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau {Michel). 
Coffin. 


Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

David (Jean-Pau!}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marvel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mine Degrond, 
Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph), 

Lenis (André),. 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 
Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devirat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joanné:). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 





Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. . 

Fabre. - 

Fagon (Yves). 


Faraud. ; 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonjupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyel. 

Frédéric-Dupont,. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier: 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. - 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon,. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guvomard. 

Guyon ‘Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbhout. 

‘“Henault. 

Henneguele. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes). 

Hugues ÿoseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrées. 

Ihuz2l. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve Géraud). 

Jugias. 

Jules-Jullien, Rhône. 

Juiy 


Kir_ 


Labrosse. 


Laniel ‘ 
Lapie Pie 


Cantal! 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-S2rvoz. 


Leenhard!l (Francis), 





Mme Lefebvre (Fram 
cie), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Stiellour, 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André}s 
Levindrey, 

Loustau. 

LouvelL. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau, 

Masson (Jcan), Haute». 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel}, Seiné, 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel. 


-Mazier 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Frane 
çcois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, Indre 
et-Loire. . 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (JulesT, 

Moisan. 

Mollet (Guy}. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montei! (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri ‘def 

Mouchet. 

Mou:su. 

Moustier (ce). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-dé 
s* Dôme. 


Noguères. 
Oimi 
orvoen 


Ouedraoco Mamadou 
Pantaiou: 
Penoy 


Petit (Eugène. 


(Guy), Basses 
Pyrénées 

Mine Peyroles. 

Fevte! 

Plimtin 

Pailip (André). 


Pincäu. 


Poirn bœuf. 

Mme Poinso-Chapuls 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourticr. 

Mlle Frevert. 
Prigent (Robert), Nord 
Prigent (Tanguy), 


Finistère, 
a ‘LU 


NEA 


iliÇs 
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\anarony. Sigrist. ouphouet-Boigny. atinaud. A ; 
Ramonet” Silvandre. Hugonnier. sit Paul (Gabriel), Sur l'amendement de M. Pleven à l'artiela 
Raymond Levrent. Simonnet, Joinville {Alfred Finistère. 1er ter du projet relatif à la S. N, E, C. M. 
Recy (de). Sion Matleret). Paumier. et aux constructions aéronau 

Ree Sissoko (Fily-Dabo). Juge Perdon (Hilaire). pement et réduction du nombre des 
Regaudie. Smaïl. Julian (Gaston), Mme Péri. nationales de l'aéronautique). 


Reïlle-souit. 

Rencurel 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 
OÙ 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Sauder 
Schait 
Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt :Rebert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert). Bas 
Rhin 
£Echraitt 
Manche 
Schneiter 
Schuman (Robert}, 
Moselle 


{René}. 


Schumann (Meurice), 


Nord. 





Solinhae, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre}, 
lile-ei-Vilaine. 

Temple 

lerpend. 

Thibault. - 

Thuriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorai. 

Tinaud tJean-Louis). 

Tinguy de). 

Toublane. 
Triboulet 

Trutfaut 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very ‘Emmanuel). 

Viard. 

Vialte, 

Villard. 

Viaileilte (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber, 
Yvon, 


Ont voté contre: 


MM. 


Aïtiot, 

Mile Archimède. 

Arthaud 

ÀAslierde La V certe W”). 

Auguet 

Babet !Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
ee1rn -ci-Oise. 


f 
Ba ce . 
Bartolini 
L 


{me Bastide (Denise), 


Loire. 
Bavrou 


»noist 


harles}. 


Rissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte :Florimond). 
Rourbon ” 
Mme Boutard, 
Boutavant. 

Brauit 


Mme Madeleine Braun. 


Briouet. 


Cachin (Marcel). 





Capitant (René}. 
Cartier tMarrus), 
ilaute-Marne, 

Casanova. 
Castellant. 
astera 
ermolscce 
ésaire 
hambeiron 
hambrun tée). 
Mine Charbonnel. 
D à USSOH, 
Cherrier. 
Lhevaïllier ! 
Aiger. 
Citerne. 
Mme Claeye. 
Clostermanm. 
Cogniot 


LOSies !{ 


€ 
L 
€ 
‘ 


Jacques), 





Pierre Cot. 

Coutibaly Ouezzin, 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis {Atphonse}, 
Haute-Vienne, 

Dijemad 

Mme Doutean 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques}, 
Seine 

Ducios 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dusseau!x. 

Dutard 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne}. 

Fayet 

Félix-Tchicaysa. 

Fievez 

Mine Franço!s. 

Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

farcis 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Ginoliin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. . 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grepier 

Gresa 

Gros. 

Mme Guérin Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Guillon (Jeant, 
Indre-et-Loire. 

Guyat (Raymond}, 
Seine. 

Ilamani Diori, 


Fernand). 


(Jacques). 


tJean). Seine. 





Ho'ites-Aïpes. 
Kaulfmann. 
kriegel-Vatrimont. 


-Knever :Alfred). 


Kuehn !René). 

Lambert (Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie}, 
Finistère, 

Laimps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Legendre 

Mme Le Jeune (Hé. 
lène}, Côtes-du-Nord. 

Lenormend. 

Lepervanehe (de). 

Lespès 

L'Huillier (Waldeck}. 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Liante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Komate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton 

André Mereter, Oise. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michei. 

Michelet 

Midoi 

Mokhtari. 

Mondon 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mine Nautré. 

Mme Nedeler. 

Nisse 


N'ont pas pris 


MM 
Boukadoum. 
Derdour. 





Péron Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pouinadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 
uilici 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Rautin-Laboureur (de). 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigat {Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme - Roca 

Rochet { Waleck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice). 

Fhuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillent-Coutw- 
rier. 

Vedrines. 

Vendruux. 

vergès. 

Mme Vermeerseh, 

Pierre Villon. 

Wolf 

Zunino. 


part au vote: 


Khider. | 
Lomine Debaghine. 
Mezerna 


Ne peuvent prendre part au vole: 


MM. 
Rabemananjara 


Raseta. 
Ravoshangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Anxionpaz. 
Aragon td}. 
Barrachin 
Mile Bosquier, 


Chevigné (de). 
Giacobbi. 

Montillot. 

Naegelen (Marcei). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Hernot, président de l’Assemblée 
nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. ...,......0 4x) 


Contre 


CRRLELTIRLLEELILLLZLZ:] 209 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reciifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 





—+0 





Nambre des VON. oc nd an 206 64 589 
Majorité GDSORRE: iso sacs ss es 295 


Pour FPadoption.....ssssse 179 


Contre 


LARALRLERERLELERLLLIILE) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin, 
Ahane, 
Auwiré (Pierre). 
Anlier. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël}, 
Bad 


ie, 

Barangé (Charles) 
Maine-et-Loire. ” 

Barbier. 

Bardoux (JacquesY, 

Pau! Buastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aiy Chérif, 

Béné Maurice}. 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud, 

Bilières. 

Biondi 

Edouard Bonnefc:us. 

Bougrai 


n. 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Ifle-et-Vila,ne. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cadi ! Abdelkader}, 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Castellani. 

Caïore. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Dee (Jacques), 


Alger. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret 


Christiaens. 
Ciemenceau (Mikusi}. 
Clustermann. 

Celn 


Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 


Crouzier. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Degoutte. 
Delachenal. 
Delhos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Deshors. 


Dupraz (Joannès}), 
Dupuy (Marceau), 
Gironee. 


Forcinal. 
Frédérie-Prpont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gaborit, 


Gaillard. 
Galtet, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gavini 
Geotlre (de), 
Gervolino. 
din. 
Guillant (André). 
Henault. 
Horma Ouki Bsbans, 
ilugues ‘Emile), Aipes- 
Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Marcellin. 
Marie {André}, 
Marin (Louis). 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mayer Daniel), seing, 
René Mayer, 

tine. 


Morice. 
Maro-Giafferri de), 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter {André}, 
Nisse. 


Pineau. 
Pleven (René). 
Pourtier, 


Queuille. 
Quilici. 





Ramadier, 








6, 
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Moselle. 





Out voté contre: 


icau, 
Ainiot (Octave). 
4) ny. 
Archidice. 

Mie archimède, 
Arn a! 





Aribnd. 
Astier $ La Vig 
Auburne. 


ere (y. 


Auioulat, 

Bacon. 

Badiou. 

paume À gme 


Mine À ppos (Denise), 
Lo 
E ie 18. 


h: au qœquu er. 

Fèc 

E: © nnaouf. 
Feuoist (Charles). 
Bent: ateb. 

JE 

he 


6 rat get {André}, 
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B: awgn ie2. 
Ecnetis fa 
Pichet. 


- eue (Ceorzes}, 


ms 
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K= 


et, 
e (Florimond}. 
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el (Paul), 
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lblaéne Braun 
Marcel}, 
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Le 


Ver (Giberty, 
se ne-et-Oise. 
irtier rca 


Drô 


ite- -Marne, 


Castera. 

€atrice 

gayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier 

Écrmolucce. 

Césaire. 

Eharmbeiron. 

Charabrun (de). 

Mme Charbannel, 

€Eharlot (Jearry, 

Charpin. 

Chauz<on. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Citerne. 

Mme Clacys, 

Cetin 

€bgniot 

Condat-Mahaman,. 

Coricnnier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Costes ’Alfred), Sete, 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibals Ouezzin. 

Couston. 

€ristofo!, 

Croizat, 

Bagain 

Baladier (Edouard}. 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 

Dasson ville 

David (Marcel), 
Erndre, 

Pefferre, 

Delos du Ru. 

Mme Degrond. 

Beixonne. 

Delahoatre. 

Benis (Atphon:ef 
Haute-Vienne. 

Denis (André},, 


gne. 

Bepreux fEdwuard. 
Besson. 

Ve MY: 
Ders. 
Diallo (Yarine). 
Mile Dienesch, 
Bjemad. 
Dominjon, 
Douala. 
Mme Douteatx 
Soutrellot. 
Braveny 
Breÿlus-SehrnKR, 
Bucl sys De KES 

se! n 
Ba «3 te ant, 

Srire ct-0ise 
Buto: it, 


Buiour. 
buiuus (loccpAY. 


| Burmet {Jean-Louis}, 


Bupr: at (bérard}. 

Mile Dupuis (José, 
Seine, 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duquesne, 

Purroux. 

Dutard. 

Duvean. 





‘ 
er tes e (Marius), 
€ 


M ova, 


Mme Duvernois, 


(Atred}, 


E Mme Gaicier, 

E Gar: 1H ty 

Garcia 

Gau 

Gaulber. 

Gay {Francis 

trazier. 

L &menest. 

Gernez. 

E Ginestet. 
Mme Gi 
Giovoni. 

: Girard 
Girardot 
Gorse 
Gosnat 
Gosset 
Coudoux. 

| Gouge. 

Gouin (Félim). 

Gourdon. 

Uozard {GUles). 

: Greffier, 

k Grenier to 

Gresa ‘Jacques 

Grimaud. 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie 
Suinednférieure. 

Guérin (Mauricer, 
Rhône: 

Mine Guérin 
scire 

Guesdon. 

Guiguen. 

| Guilbert. 

Æuike. 

| uifen ent. 
Indre-et-Laire 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guissour emri). 

“uilton. 

6 tu yernard 

Guyon fhean-Havy- 
mond}, Gironde. 

Guyot ‘Raymondy. 
Seine 

Halbout 

Hämani Diori 

Hamon {Marcel} 

l'enneguelle. 

Mme Her lzog-t Cachin 

“ai Boigny. 

Hugonnie: 

Hulin 

Husset, 

Hutin- De sgrèes, 

ihue!. 

Jaquet. 

Joinville lred 
Mallteret). 

Jouve (Géraud}s 
uge, 

+ 

juan (Gaston}, 

[Tautes-Alpes, 

Kricgel-Valrtmont 

Labrosse 

Lacazæ ‘Henrn}. 

Lamarque-Cando, 

Lambert ‘Emile 
Louts}, Doubs, 

Lambert ‘LucienkX, 
Bouches-du-Rhôn&. 

Mme Lambert (Murie}, 
Finistère 

Mlle Lamblie. 

Lamine-Guèye, 

Laimps. 

Eapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe, 


Ie. 


ain. 


” 


(Rose, 





Laurelli. 


, Le lourneau. 

Le froauss (André). 
Le vindri 
L'Tuilti . | Waldeck}. 
Lisette. 


Lozeray. 
Lucas. 
12 arles 
pMab: rut, 
Maäillucheau. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sane. 

j Manceau. 
Mare-Sangnier. 
Mar tel ‘Louis). 
Martine. 
Martineau. 


Lussy. 


Marty (André). 

Masson (AlberU, 
Loire. 

EMaton 


Maure!let, 
Mauroux. 
Mazier. 

Mazue: r Pierre- 


Menthon ‘dei. 

André Me’cier. Oîfse, 

IMervier :4niré-Fran- 

L cois). Neux-Sètres 

} Mét iyer 

Jean Meunier 
ndre-el-Loire 

k Meunier ‘Pierre * 
Côte-d'Or. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Srine-Inférieure, 

Mcbel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moi:an. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy}, 

Monjaret. 

Mont. 

Montaguer 

Monteit fAndré), 
Finistère. 

Moqu l, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Mouton. 

Mudry. 

Musrrenux. 

Mine Nauli 

N. azi Boni 

Mme Nedelec, 

Ninine, 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôrme. 

Noël Marcel), 

Noguères. 

Orvoen. 

Duedraoge Mamadou. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Aube. 


Paumier. 

renoy. 

Perdon (Nilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves. 

Pelit (Albert), Seine. 


Peyrat 
Mme Peyroles. 
Philip (André). 





Pierrard 
Pierre-Grouês, 
Pirot, 


EL Ramette 





Hle-et-Vijaine. 
» 
amonct 


« 6 Thamier. 
Raymond-Laurcmt Thibault. 

Reeb Thoral. 

Regaudie Thorez (Maurice). 
Reille-Soult LPhuillier 

Renard han < 
Re ous ETion (Charles}. 


Tinguy tde). 


Ricou 2h 
Rigal (Albert), Loiset. ere 
= 0 ou ee. 
Rivet 
Mme Roca es 
Bochet (Waldeck iCà 
tosenblatt. Mme Vaillant- 
Roucœute Gabriel), FE un 
Gard al: 
Rouvaute tRogrr), Valentino. 
Ardèche. Vedrines. 
tutfe il 
 Vergès. 


Mile Rumean 
saravune Lambert. 


Sander 


Mme Vermeersch. 
Vernevyras. 





Savard. Vers (Emmanuel}, 
Mine Scueh pVialte 
seherer {Ware Villard 
Schenidt  Robert:, Pierre Vitton. 
Haute-Vienne. Vuillaume. 
schmilt ‘Alkert}, Wagner. 
Bas-Rhin,  Wasmer 
Schmilt tRemé), Mile Weber. 
Manche. Yvon. 
Schummenn (Maurice), Zunino. 
Nord 


Se sont abstenus volontairement : 


MAL Mouseu, 
Bessae. Roques 
UOTE. Schaf. 
Farinez. Solinhac 


Mehaigaerie. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Khider. 


Ben ‘Tounes, Lamine Debaghine, 
‘oukadoum Maroseil i. 
Courant Mekki. 


Mezerna 
Monte! (Pierre). 
Tinaud (Jean-Louis). 


Derdour. 
Erceeart 
Jeanroot, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Raseta 
Rabenrananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Chevigné (de). 
Anxionnaz. Giacobbt 
Aragon (d'). Montilet. 
Barrachin. Naegeten Marcel}, 


M! ie Bosquier 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrioi. président de PAsce 
nationale, qui présidæit la =éance. 


mhésg 


Les nombres annancés « sance avarens 
été de : 

Nomb’'e des voltants.........…. ses: AE 
Majorité absolue... sdisassenars 215 
Pour (l'adoption sv. Au) 
Contre CETTE TTIIET . . 116 
Mais, après vérification, s nombres onf 
été rectifiés conformément à ! te de xru- 


IS lIS 





++ 
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3932 ASSEMBLEE NATIONALE — 
Pronteau. Servin. Douala. pape (Pierre-Olivier)- 
SCRUTIN (N° 1703) Prot, - | Signor. Doutrellot, 
: BEL Le, Las Mme Rabaté, Mme Sporlisse. Draveny, téorelil. 
Sur l'amendement de M. Villon À l'article Ramette. Thamier. Dutorest Laurens (Camille }, 
der ter du projet relatif à la S.-N. E. C. M. A. | Renard. Thorez (Maurice). Dumas (Joseph). Cantal, 
et aux Constructions aé onautiq rues. Mme Revraud. Thuillier. Dupraz (Joannès). Laurent (Augustin), 
Nombre des votants 601 Rigal (Aïbert), Loïret. | Tillon (Charles). Mlle PAPE iJosé), Nord. 
Méntonité Abel: EUR Rivet. Touchard, Sein Le Bail. 
Majorité ADSOIC, s.sseosssosssesee Mme Roca. Toujas. Duput” { Marceau }, G1- | Lecourt. 
Pour l'adoption. ..s.sssere 182 Rochet _{(Waldeck). Tourne. ronde. Le Coutatler. 
CONITS ssccscs LOSC Rosenblatt. Tour ‘aué. Duquesne. Lécrivain-Servoz. 
Roucaule (Gabriel), Trica Durroux. Leenhardt (Francis). 
L'Assemblée nationale a pas adopté. Gard. Mme aillant- Coutu- Dusseaulx. Mme Lefebvre (Fran- 
; Roucaute (Roger), Ar-| rier. Duveau. cine), Seine. 
dèche. Vedrines. Elain. Lefèvre-Pohtalis, 
Ont voté pour: Rufle. Vergès. Errecart, Legendre. 
Mlle Rumeau. Mme Vermeersch. Evrard. Lejeune (Max), 
MM. Girardot. Savard. Pierre Villon. Fabre. mme. 
Airoldi. Gosnat. Mme Schell Zunino. 4 0 (Yves). Mme Lempereur, 
Alliot. Goudoux. < raud RES 1 re 
Mlle Archimède. Gouge. Ë arine ppe Cor. 
pr ds ou EN Greffier. Ont voté contre: Farinez, pue v. 
stierde La Vigerie(d”}. | Grenier {Fernan ‘aure (Edgar). R\nrnes 
Fa mes onsd Gresa eg » MM. Capdeville. Fauvel. . Le Troquer André). 
Balanger (Robert), Gros. Abelin. Capitant (René), Félix. Levindrey, 
Selne-et-Oise. Mme Guérin (Lucie), Ahnne. Car ps Gilbert Finet. Liquard 
Barel Seine-Inférieure. Aku. Cartier (Gilber }s Fonlupt-Esperaber. Livry-Level, 
Barthélémy. Mme Guérin (Rose), | Allonneau, Seine-et-Oise. Forcinal, Loustau. 
Bartolini. Seine, * | Amiot {Octave}. Cartier (Marcel), Fouyet, Louvel. 
Mme Fastide (Denise), | Guiguen. André (Pierre). PA (Prenne) Frédéric-Dupont, Lucas 
Loire. Guillon (Jean), Indre- anter. ren à ani. Frédet (Maurice). Charies Lussy 
Benoist (Charles). et-Loire Apitny. Catoire. Froment. Mabrut. 
Berger. Guyot {Raymond) Archidice. Catrice. Furaud. Macouin. 
Besset. Celne , Arnal. Cayeux (Jean), Gabelie. Malbrant. 
Billat. Hamani Dior. ASseray. er Gaborit. Mallez. 
Billoux. Hamon (Marcel). Aubame. He oui Ge Gaillard. Mamba Sano, 
Biscarlet, Mme Hertzog-Cachin. Auban. ha ur eimas, Gallet. Marcellin. 
Bissol. Houpt ouel- -Boigny. Aubry. amant. Galy-Gasparrou. Marc-Sangnier 
Blanchet. Hugonnier Audeguil, Charlot (Jean). Garavel. Marie (André). 
Boccagny. Joinville (Alfred Augarde. Charpentier. Garet. Marin (Louis). 
Bonte (Florimond) Mallere). Aujoulat. Charpin. Gau. Martel (Louis). 
Bourbon. ‘lue DS Pot Cnastellatn He Martine: 
Mme Boutar RS ete soi, ape apnaëi). ain, Gay (Francisque); artineait, 
ue ard. as LE ton), Hau- | Bacon. Chautard. + que); Masson (Jean), Haute- 
Brault Kriegel-Valrimont. Badie. Éhovalier 47 a Geottre (de). Marne. 
Mme Madeleine Braun. | Lambert (Lucien), Dose rs er PURE, Gernez Maurellet. 
Brillouet. Bouches-du-Rhône Barangé [Dane Alger. 3 Gervolino. Maurice-Petsche. 
Cachin (Marcel). Mme Lambert (Marie), | R21ne-et-Loire, Chevallier (Jacques), | Godin. Mauroux. 
folscs | Folle er Barbier, Alger. Gorse. Mayer (Nanlel), Seine, 
Camphin. tas Bardoux (Jacques), |Chevallier (Louis), Gosset. René Mayer, Constan- 
np.se net Barrot. Indre. Gouin (Félix), tine. 
Cartier Marius) pret Bas. Chevailier (Pierre), Gourdon. Mazel. 
Haute-Marne. ‘ se Paul Bastid. Loiret. Gozard (Gilles). Mazier. 
Casanova. DS > lune O Baudry d’Asson (de); Christiaens. Grimaud. Mazuez (Pierre- 
astera. ” Jènel, Côtes-du-Nord. | Baurens. Clemenceau (Michel). | Guérin (Maurice), Fernand). 
*ermolacce, fosormand + | Baylet. Clostermann. Rhône. Meck. 
Cés saire. Lepervanche (de) Ba yrou. Coffin. Guesdon. Médecin. 
Chambeiron. L'Huillier {Waldeck) Beauquier. Colin Guilbert. Mehalgnerie. 
Chambrun (de). Lisette. : Bèche. Condat-Mahaman, Guillant (André). Mendès-France. 
Mme Charbonnel, Llante. Becquet Cordonnier. Guille. Menthon (de). 
Chausson. Éomere y Bégouin. Coste-Floret (Alfred), Guillou (Louis), Finis- | Mercier (André-Frane 
Cherrier. Maillocheau Ben Ali Chérif, Haute-Garonne, ère faèe Deux-Sèvres. 
Citerne. Masodse Konaté Benchennouf. Coste-Floret (Paul), Guissou (Henri). Métayer. 
Mme Claeys. Manceau Béné Maurice). Hérault. Guitton. Jean TMeunier, Indre- 
Cogniot. Marty (André) Bentaieb. Coudray. Guyomard, et-Loire. 
Costes tAlfred), Seine. Masson (Albert) Ben Tounes. Courant. Guyon !{Jean-Ray. |Michaud (Louis), Ven- 
Pierre Cot ble. , Béranger (André). Couston. mond), Gironde, dée, 
Coulibaly Ouezzin. die | Bergasse. Crouzier, Halbout. Michelet. 
Cristofol. os nb dis Bergeret. Dagain. ma , | a é 
Croizat. A mu ercie , Ressac. ] : enneguelle. itterrand. 
Mme Darras. Meuni ler, (Pierre), Bétolaud. | pu Horma Quid Babana. |Moch (Jules), 
Dassonville. Coted'or. Beugniez. Darou. Hugues (Emile), Moisan. 
Denis {Alphonse}, Michaut (Victor), Bianchini. David (Jean-Paul Alpes-Maritimes, Mollet (Guy), 
Haute-Vienne. Seine-Inférieure. Bichet. Seine- et-Oise. }s Hugues (Joseph- Mondon. 
Djemad. Michel. Bidault (Georges). David (M | André), Seine, Monin. 
Mme Douteau. Midol. Billères. gl (Marcel), Lan- Hulin. Monjaret. 
Dreyfus-Schmidt, Mokhtari. Binot. LS, Hussel. Mon 
Duclos ‘Jacques), Montagnier. Biondi. Det ? Hutin-Desgrèes. Monteil (André), Finis- 
Seine Méquet, Blocquaux. sed Rau. Ihuel tère. 
Duclos (Jean), Setne- | Mora. Bocquet. » 1 Ja Montel (Pierre). 
et-Oise. ) Morand. Boganda. Mme Degrond. pe orice. 
Dufour. Mouton. Edouard Bonnefous. Deixonne, Jean-Moreau. Moro-Giafferi (de) 
Dumet ‘Jean Louis). Mudry. Bonnet, reve 4 Joubert. Mouchet. 
Duprat (Gérard). Musmeaux. Borra elahoutre. Jouve (Géraud). Mousu. 
Marc Dupuy. Gironde. | Mme Nauiré. Bougrain Delbos (Yvon), Juglas. Moustier (de). 
Dutard. Mme Nedelec, Bouhey (Iran), Delcos. Jules Julien, Rhône. |Moynet. 
Mme Duvernols. Noël (Marcel), Aube. | Boulet (Paul). Denais (Joseph). July. Mutter (André), 
Fajon (Etienne). Patinaud. | Bour. Denis (André), Dordo- Kaufmann. Nazi Boni, 
Fayet. Paui (Gabriel), Finis- Bouret (Henri). gne. Ninine 
Félix-Tehicaya. tère. Bourgès-Maunoury. + (Edouard). 8 aire Nisse 
Fievez. Paumier. Xavier Bouvier. Ille-et. | Deshors. Kuebn ({ “ii Noël {Anâré), Puy-de- 
Mme Francois. Perdon (Hilaire). Vilaine. Desjardins, brosse Dôm 
Mme Galicier. Mme Péri. Bouvier-O'Cottereau, Desson. Lacaze “ienr). néruâres, 
Garaudy. Péron (Yves). Mayenne. Devemy. Lacoste Olmi. 
Garcia, Petit (Albert), Seine. Bouxom. Devina Lalie, Orvoen. 
Gautier, Peyrat. Brusset (Max). Dezarnaulds. Lamarque-Cando. 2 Mamadou. 
Genest. Pierrard. Bruyneel Dhers. Lambert (Emile-Louls) | Palewsk 
Ginestet Pirot. Burlot. Diallo (Yacine). Doubs. Pantaloni. 
Mme Ginolln. Poumadère., Buron. Mlle Dienesch, Mlle Lamblin. Penoy. 
Giovoni. Pourtalet, Cadi (Abdelkader); Dixmier. Lamine-Guèye. Petit Œugène- 
Girard. Pouyet, | Caillavet, Dominjon; Laniel (Joseph), Claudius)à 
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petit (Guy), Basses-Py- 
rénées. 

Mme Peyroles. 

perte 


ptimhn. 

Philip (André), 

rierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæuf. : 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Fourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quillei, E 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Lahoureur (de). 

Raymond-Laurent, 

es (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roelore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Ckeikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler {Charles). 

Scherer (Mare). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


N'ont pas pris 


MM. 
PBoukadoum. 
Derdour. 
Jeanmot., 
Khider. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Aragon ({d’). 
Barrachin. 
Mile Bosquier. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrio!, président de l’Assemblée 
nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des VOLANTS. .ssossoséssse 603 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption...s...osee 182 


Contre 
Mais, 


Ün ci-dessus, 





of) 
LERLLLELELLELELE) 002 


CRRLEEELRELLELLELLLELE)] 421 


après vérification, 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


…… 


ns (René), Man- 


Schneiter 
Schuman (Robert), 


oselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


ee 
enghor. 
Serre 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist 
Silvandre, 
Simonnet, 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 


Solinhac,. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), le 
et-Vilaine. 
Temple 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean L£ais). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut, 
Valay 
Vaentino. 
Vée 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel. 
Viard 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolf.. 
Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Maroselli. 

Mekki. 

Mezerna. 


Raseta. 
Ravoahangy. 
] 


D vb dr (de). 
Giacobbi 
Montillot. 
Naegelen (Marcel). 


ces nombres ont 











SCRUTIN (N° 


1704) 


Sur l'amendement de M, Triboulet F J'ai 
4er ter du projet relatif à la S. N. E. C. M. À. 
et aux constructions D reeienes | (Cominu- 

. nication des UÜiens désignés), 


Nombre des votants. ....,.s..se. 552 
Majorité absolue...,.....se.essss.. 277 


Pour l’adoption.. 
...... LRRLLALRELLZ, 458 


Contre 


CLRLLLELE] 94 


L'Assemblée nationale n'a pas adopte. 


, Ont voté pour : 
MM. Ju!y. 
André (Pierre), KaufImann. 
Antier. Kir. 
Aumeran. Krieger (Alfred). 


Babet (Raphaël). 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou. 

Becquet. 

Bergasse. 

Bougrain 

Bourgés-\ launoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Capitant (René), 

Castellani. 

Chamant. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Christisens. 

Clemenceau 

Clostermann,. 

Crouzier 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Dusseauix. 

Félix. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Garet. 

Gavini., 

Geoflre (de), 

Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues 
dré), Seine. 

Jacquinot. 

Joubert, 


(Michel). 


(Joseph - An- 





Kuehn (René). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lespès 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louvel 

flacouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marin (Louis). 

Mazel. 

Michelet. 

Mondon. 

Monin. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutler (André). 

Nisse. 

Palewski. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Quilici. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Roclore 

Rollin 

Roulon 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten, 

Thuriet. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Wolff. 


Basses- 


(Louis). 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
AKu. 
Alliot, 
Allonneau. 
Atnict (Octave), 
Apithy. 
Archidice, 
Mlle Archimède, 
Arnal. 
arthaud, 
Asseray. 
Aster de La Vigerle (d”) 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
2 


aujouiat. 

Bacon. 

Badie 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 





Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Paui Bastid. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bayiet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennout. 

Béné Maurice), 

Benoist (Charle 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Berger 

Bergeret, 

Be:sac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 





Billat, 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux, - 
Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 

Bour, 

Bourbon. 

Bouret {flenri). 
Mine Boutard. 
Boutavant. 

Bouxom. 

Brault 

Mme Madeleine Praun. 
Briltouet. 
urlot. 
Buron. 
Cachin {Marcel}. 
Caillavet. 

Calas. 

Camphin, 
Cance. 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayoi. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Che: allier (Louis), 
indre. 

Citerne. 

Mme Ciaeys. 

coffin 

Cegniot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Loste-Floret (Atfred), 
Haute-Garonne. 

Costes {Altred). 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couliba!ly Ouezzir. 

Courant, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Laladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

Mrne Darras. 

Daässonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre 

denis :Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Lenis (André), 
dogne 

pepreux (Edouard). 

Des:on. 

Devemy. 


(Jean). 


Dor- 


Seine. 





Dhers. 

Diallo (Yacine),. 

Mlle Dienesch. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala 

Mme bouteau, 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreylus-Schmid . 

Ducios {Jacques}, 
Seine. 

Duclos 
elt-Oise, 

Duforest 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet {Jean-Louis} 

Duprat ‘Gérard;. 

Mile Dupuis ‘José), 
Seine 

Marc Dupuy, wirondé 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Eut:rd. 

Duveau. 

Mme Duvernois 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Fajon {Etienne}, 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 


(Jean), Seine- 


Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 

Mme François, 

Froment. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Gailet. 

Galy-Gasparrov 

Garaudy. 

GaraveL. 

Garcia. 

Gau 

Gautier. 

Gay Francisque). 

Gazier 

Genest. 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset, . 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier. 

Grenier {Fernand}, 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin Lucie}, 
Seine-Inféricure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillon (Jean), indre 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Firis 
tère. 
Guissou 
Guitton 
Guyomard. 


Henri). 
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Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Girande. 

Guyot (Faymond), 
Seine. 

Ialbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguel!'e. 

Mme flertz 0g-Cac bin. 

Houph ouet-Bo igny, 

Hugoniuer, 


Juftz (Gas ston}, Hau- 


Kriegel- Va! rimo nt, 


Labross 

Lacaze Henri) 

Lamar -Cardo 

Larnt (Emile 
Louis), uhs. 

mu — À Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie, 


Alle L armbhn. 
Lamine-Guëve, 


Lapie tPlerre-OKvier}. | 


Laurent (Augustin}, 


Nord 
Lavergne 
Le Bai 
Lecæur 
Le Couts!ller 
Leenhardt (F1 rancis®. 


Mme Lefebvre (Fran- | 
cine), Seine 
Mme Le jeune (Hé 





Michel, 


: Midol, 


: Minjoz. 
:Moisan. 
|Mokhtari, 
Mollct (Guy!. 
Monjaret. 
Mont. 


k Montagnier. 
KMonteil {André}, 


Fiaistère. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 


L Moro-Giafezr: (de). 


Mouchet, 
Moussu, 
Moutou. 


LMudry 


Musmeaux., 
Mme Naufrëé, 
Nazi Boni. 
Mme Nedele:, 
sue 

Noël (And ré 

JCme. 
Koeël (Maree! 
Noguèëres. 
@rvoen 


Ouedraogo M 


ee 


‘9 


: Pantaloni. 


Patinaud. 
Paul (Gabriel 
tère. 
Paumier. 
Penoy 
Perdon (Hilure}, 
Mine Péri. 
Péron (Yves). 


Petit (Albet}, Scineæ 


Peyrat 

Mme Peyrotss. 
Philip (André). 
Picrrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot 
Poimbœut. 


Mme Poinso-Chaguim 


tPoirot (Maurice), 


Poulain. 


lènei, Co tes-du-Nert. } Po umadèta, 


Mme Len \pereur. 
Lenorm: nd. 

Leper van nehe er 
Le Scie! ! Jur 
Lescorat 


Letournea 
Le Troq (André}. 
Le inér + 


386: 
Le 
[r] 


S 
L] 
,» 


farie (André). 
line 

1 1 

Inrty (André 
s:0n (Albert), 
Loir 


uw LL ART Le +4 24 14e |sd ed e8 0 min 
… _—. o — — : —— . a 2 : 
: #1 "4 D "1 © ! 
en) 


«+ Pan De » 
& à 
ne - 
- 


Meba: gnere, 

Menthon td Jet, 

André Mercier, Oise 

diercier (André-Fran: 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Monnier, Indre 
ef-Loire 


Meunier (Pierre), Côte: | S 


d'or 
Michaud tLoui:) 
Vendre 
Bichaut (Vic tor}, 
Sel inc- 11 iicrieure, 


tuilier (Waïdecky. ! 





Pourtalet. 

Pouyet 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert) 
Nord. 

Prigent (Tangy 
Fini stère à, 

Prontea 

Prot. 

Mme Rabhaté. 

Rabier. 

Ramette, 

KRamonet. 

Raymond-Laurent 


Regaudie. 
Reille-Soult, 
Renard 
Reneuret. 

Mme Reyraiud 
Ricou. 


Rigal rs Loiret, 


Riga! (Eu 
Seine, 
Rincent, 
xivet. 
Mme Roca, 


: 


Rochet (Waldeck}, 


Roques. 
Rosenbiait, 


Roucaute (Gabrie}, 


Gard. 


Boucaute (Roger), 


Ardèche, 
ruile. 
Mile Rumeau. 


Saravane Lanbertt, 


Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Mme Scheli. 

Sscherer (Mirre), 
Schmidt fRobert}, 
Haute-Vience, 

Schmitt (AJ 
RME 

Sehinitt (& LÉ), 
M inCue, 








Schumann 


Nord. 
Segelle. 


Senghor, 


Serre. 


Servin. 
Siefridt. 


aus 
Sicrist 
Sir 


vandre, 
ere 


Sion 


Maurice), 


| Touc hard, 


Sissüko (Fiy-Dabo}. Vée 


Smaïl. 


Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Ilenri}, 
Gironde. 


Teitgen 


et-Vilaÿne. 
| Terpend. 
Thamier, 
f Thibault. 


Thora. 


| Thorez Caurice 
Aube. | Thuillie 
| Tillo nn (Éhartes]. 
(Jea n- Lo uis}. 


Tinat id 


N'ont pas pris part au vote: 


MAI. 


Ahnne. 


Betolaud 


Biondi 


Edouard 
Boukadourm 
Bruvnee!l 


Cadi {Abdeikader). tantine, 
Catoire Médecin, 
Cheval! er tPierre}, LMekki. 

Loiret. Mendès-France. 
Colin + Mezerna, 
Coste-Flovet (Paul), Mitterrand 

Héruuit. Moch (Julesà. 
Delbos (Yvon). Monte! (Pierre). 
Derdour. Morice. 
Devinat. Olmi 
Dezarneulds j 


: Dupraz Hoannês)}. 
Faure (Edgar). 
Forcinal 
Gervolino. 3 

: Horma Ould Babane. FPineau. 

. Jean-Moreau. 


>onnefous: 


| Vergès. 


Viard 
Viatte. 
Ule: Villard 


Viotiette 


Wagner. 
Wa:rtmer. 


} Yvon. 
Zunino, 





Marcel!in, 
Maroselli. 


Marne 


Pfralin. 
Pinay 


Jules-lulien, Rhône, fPourtier 


Khider. 


Lacoste. 


Lamine 
Laribi 


Lecou rt. 
Lécrivain-Servoz 


Lejeune 


Son me, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabemananjar 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
ÆAnxionnaz. 
Aragon (4). 
Barrachin. 
Mile Bosquier, 


Les 
été de: 


Nombr: 
Majorité 


chine. 


. l’ad: : : 


Queuike, 
Ramadier. 


Schneiter 


Moselle 





Raseta. 


Ravoahang y. 


€hevigné 
LGiacohbi. 
Montitlot. 


Naegelen (Marcel), 


N'a pas pris part au vote: 


rr'ot président de 
rés idérit LA séamire. 


annoncés en séance 


VON coco 
CO eco ouocves 


véniliealion, ces nombr 
: US . un 1 la lise 


‘Tinguy (de), 


Mme Vaiflan 
Couturier. 


Mme Vermeersth, 
Vernevras. 
Very (Emmanuel), 


L dE 


Pierre \ ion. 


Fuillaume. 


Mile Weber. 


Masson (Jean, 
Maurice-Pets 


Maver {Dani 
René Mayer, Cans- 


Petit (Eugème- 
Claudius). 


Pleven (René). 


MTony Révillon. 
Saïd Mohamed Chetlsh 


Schuman (Robert, 


Thomas Œugéner. 
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SCRUTIR (N°7 1705) 


, Sur l’ensemble de Varticle 1e ten de prajet 


relatif à la 5, M, K, ©. M. À. et anx const. 

tions aéronautiques, (Résultat du pointage.) 
Nombre des VOOMRNS.. 008 800. 
Majorité fr. NASA ... 307 


Pour l'adOptTM... . , 0.0. 0 _—— 


Conire LL LL LL LEELELLELE] 


L'Assemblée 


national& n'a pus a2dtpté 


Ont voté pour: 


MM 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apiths. 
Archidice. 
Arotk 
Asseray. 
Aubune. 
Auban. 
Aubry 
Aves: A 
Auzarde, 
Aujoulat. 
Bacon, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barrot, 


L Bas 


Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 

Ben Aiy Chéri£, 


| Benchennouf. 


| Béné (Maurice). 
E Bentai eb. 
Ben Tounrss. 


k Béranger (AnGré)}, 


Bergeret. 


L Bétolaud. 


Beugniez. 


Bianchi 

k Bichet. 

F Bidauit (Georges). 
+ Billères. 

k Binot. 

Biondi. 


| Blo a — 


à Bocque 


Dons 
Bonnet. 


rra. 
Bouhes (Jear n}, 
Bou! et (Fa ui). 


Ft Bour. 


Bouret (Henri), 
Bouxom, 
Bruyneel. 
Burlot, 

Buron. 
Capdevilk. 
€aron. 


& 


! Cartier (Gilbert), 


Seinc-et-Oise. 


L Cartier (Marcel), 


Drôre. 


L Catoire. 


L Catrice. 


Caveux (Jean). 


Cayo! 
E Cerclier 


E Charlot Jean), 


| Charpentier. 
Charpin. 


l Ehautard 
l Chaze. 


Chevalier (Fernand), 


|  Miger 
L Ghevallier (Louis), 


Indre. 
Coffiu 


: Eolin. 


Condut-Muheman. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Pauly, 
Hérautr. 

Coudray. 

Courant. 


Couston, 

Dagain. 

Baladicr Fdous, 
Darnas. 

Barou. 

David {Marcel}, 

Landes. 

Defferre. 

Defos du Pau. 

Mme begrondk. 

Beixonne. 

Delahoutre. 

Betbos (Yvon). 

Denis (André, Dom 
dogne. 

DBepreux (Edo, 

Besson. 

bevemy., 

Pevinat. 

1ers, 

Diailo thaciner. 
Mile Dienueseh. 
Borninjon, 

Bounla. 

Boutreliot. 

Braveny. 

Butorest. 

Durs (Joseph), 
Dupraz (Joarnmès#, 
Mlle Dupuis (osé, 

Seine, 
Dunes. 
Durroux, 

Bovemur, 

Etain. 

Errevurt, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud.. 

Farine (Phillippe), 
Farinez. 

Faure (Ligar}, 
Fauvel 

Finet. 
Foniupt-Esperabef 

Ou vet 
Froment. 
abele. 
Galet. 
Gals-Gasparrou. 
2 A. 

Gay ‘Francisque}. 
Gazier. 
ps 
Corse. 
| 

ouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozurd ! (1 les}, 
Gritnat id. 
Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Gusasdon. 

Colbert. 

Guilant, (André}, 
Gui 

Guilfow (Louis), l'iris 
k tère 

Guissou (Henri). 
Guittan. 

ln yomurt. 

Guyon (Jean-Ray 
L mond), Gironde 
| Haibort. 
Hennegnelle. : 
Motte, 


F Husset 
Hutin-Desgrèes 
Yarel. 

Jaquet: 
Jean-Mcrea 





detaimux, 
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FA ne e présent seru il 
onmme ayant volé « rl gg porté 
” », lrre avoit 


Babet 
Fe + À pucen 





Ba Kiry ’ 
Hayiet d'Asson (de). 
Bayrou. 





Pajon (Etien 
Fayet, ienne). 





Mamadou Konals 


Manceau. 
Marje (André}, 





voulu s’abstenbr, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 28 JUIN 1949 





SCRUTIN (N° 


1706) 


Bur l'amendement de M. Alfred Costes à l'ar- 


ticle 1 quater du projet relatif à la S. N. E. 


C. M. A. et aux constructions aéronautiques., 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... ..s.ssorensosre 


Pour l'adoption.......sese 


Contre 


CRRLELELELLS 


600 
301 


182 
...... 418 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airo di. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie (d’}. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Bare!. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
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Mme fHertzog-Cachin. | Paumier. 


Houphouet-Boigny. Perdon (Hilaire). 


Hugonnier. Mme Péri 
Joinville (Alfred Mal- Péron (Yves), 
leret), Petit (Albert), Seine. 
Juge. Peyrat. 
Juiian {Gaston}, Pierrard. 
Hautes-Alpes. Pirot 
Kriegel-Valrimont, Poumadère. 
Lambert (Lucien), bouvet 
Bouches-du-Rhône. Pourtalet. 
Mme Lambert (Marie), | Pronteau. 
Finistère Prot. 
Lamps. Mme Rabaté, 
Lareppe. Ramette. 
Lavergne, Renard 
Lecœur. Mme Reyraud, 


Rigat (Albert), Loiret. 
Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 


Mme Le Jeune (Hé'ène), 
Cotes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche {de}. 


L'Huillier (Waldeck). Rosenblatt. 
Lisette. Roucaute (Gabriel}, 
Llante. Gard 
Lozeray Roucaute (Roger), 
Maillocheau. « pit 
Mamadi ‘onat utte 

OT PP Mile Rameau. 


Manceau. 
Marty {André). 
Masson (Albert), 


Savard. 
Mme Schell, 


Loire. Servin. 
Maton, Signor 
André Mercier, Oise, | Mme Sportisse. 
Meunier (Pierre), Thamier. 
Côte-d'Or. Thorez {Maurice}, 
Michaut (Victor), Thuillier. 
Seine-Inférieure, Tillon (Charles), 
Michel. Touchard. 
Midol, Toujas. 
Mokhtari. Tourne. 
Montagnier. Tourtaud. 
Môquet, Trieart. 
Mora. Mure Vaillant- 
Morand, Couturier. 
Mouton. Vedrines. 
Mudry Vergès 
Musineaux, Mme Vermeersch, 


Pierre Villon. 
Zunino. 


Mme Nautré 
Mme Nedelec, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM las 
Boukadoum. | Khider. d 
Derdour. | Lamine Debaghine. 


Hugues (Emile). 


| Mezerna. 
Alres-Marilimes, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


| Raseta. 
|Ravoahangy. 


MM 
Rabemananjara, 


4 Excusés ou absents par congé: 


MM 
Anxionnaz, 


| Chevigné (de). 
Giacobbi. 


Aragon (d'). | Montillot, 
Barrachin | Naegelen (Marcel). 
Mile Bosquier. | Tinaud (Jean-Louis), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fd 


nalianmalo 
PLATE EURE 


uard Herriot, président de l'Assemblée 
qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de: 
l ; 


Nombre des volants... ...sosesese 602 
Majorité absoltue .…... nono. au2 
Pour l'adoption... cossoe 420 
CON NÉ 0508 sosie . 182 





| Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


| ci<dessus, 





+0. 





SCRUTIN (N° 


1708) 


Sur l'article 3 du projet relatif à la S. N, E. C 
M. À, et aux constructions aisonautiques, 


Nombre des votants......,..,.... 
Majorité absolue... ....ssssssse.. 


Pour l'adoption........... 418 


Contre 


182 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Aku 
Allonneau. 
4Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Apithy 
Archidice, 
Arnal 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Aufou!at 
Autmeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 


Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 


Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Rétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Geurges). 

#fillères. 

Binot 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous.e 

Bonnet, 

Borra. 

Boug'ain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel}, 

üme, 


le- 





Castel'ani. 
Catoire. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol, 

Cerclier, 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 

Der nes (Fernand), 


ger, 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
a+" (Louis), 


ndre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Christiaens. 

Clemenceau (Michel); 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Dävid (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor. 
dogne, 

Depreux (Edouard), 

Deshors 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy frees), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseau!x. 

Duveau, 

Elain. 
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rt Mohamed Cheick. 
Sauder. 

para 


Échauiter À euaié à 

Mme Schéll 

Scherer (Marc). 

Schmidt (oberde 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 

_ Moselle. 

£c umann (Maurice), 


Servin. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet,. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Tailade, 

Œeitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 


A voté 


M. Mendès-France. 


| Hrésenà (Eugène), 
Thoral. 


Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Tricart, 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeecrsch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre. Villon. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer: 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 

Zun'no. 





contre : 


N'ont pas vris part au vote: 


Apithy. 

Aubame, 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Boukadoum., 
Condlat-Mahaman,. 
Derdour, 

Guissou (Henri). 


Khider, 

Lamine Bebaghine, 
Mamba Sang. 
Maroselli. 

Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz, 
Aragon (d’). 
Bar TaChin. 
Chevigné (de). 


Giacobpbi, 

Montillot. 

Naegelen (Marcel. 
Tinaud (Jean- Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard Terriot, président de l’Assemblée 


nulionale, et M. 
séance €, 


Roclo: e, qui 


pr: ésidait ja 





Les nombres annoncés en séanre 


élé de : 


Nombre des volants... 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption.......,.., 592 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


avaient 


94 


posneneeseusese 298 


v 


LA 


russe … 


ces rombres ont 


été rectifés conform“ment à la hste de scru- 


ln ci-dessus. 





+0— 





SCRUTIN (N° 


Sur les amendements de MM. Bellanger et 
Moisan à l'article 6 du projet relatif à la 
S. N. E. C. M, À. et aux industries de l'aéro- 


1710) 


nautique {Suppression de l'article). 


Nombre des votants, ....sssessss. 568 
Majorité Op PR N IN PTSS 285 


Pour l'adoption........... 232 


Contre 


CRRRELRLRELLELLLLELZ)] 336 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoldi. 
Aiïliot. 
Amiot (Octave). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
—— Q 

Bacon. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. ; 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Béranger (André). 
Berger. 
Besset. 
Beugniez. 
Bichet. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonnet. 
Bonte (Florimoné). 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Buron. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Iaute- nd 

Casanova. 

Casiera. 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambelron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Charpin. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Clacys 

Cogniot. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Mme bouteau 

Dreyfus-Scnmidt, 





Duclos (Jean), 
et-Oise 

S'UICUT. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérari}, 

Mlle Dupuis (1056), 
Seine 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duquesne. 

Dutard. 

Mme Duvernuis. 
Elain. 

Fagon !fves). 

Fajon ÆEtienne). 

Farine (Philippe). 

Fayet. 

Félix-Tchica ya. 

Fievez. 

Finet. 

Fouyet. 

Mme Français, 

Gabelle. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 


Mme Guérin (Rose). 
seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 


Seine. 
Hamani Piori. 
Hamon (Marcel), 
Mme Ilerizog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hagennier, 


Tulin 

Joinville (Alfred Ma} 
lere!). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Emile 
Louis), Boubs - 

Lambert (Lucien: 
Bouches-du-Rhône 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne 

Lecœur. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 


Mme Le Jeune (NHé!ène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche ide). 
Le Sciellour 
L'Huilher {Wadeck). 
Lisette. 

Liante, 


Seine- 


Lozeray. 
Mailiocheau. 

Mamadou Kona'e. 

Manceau. 
Marc-Sangnier. 
Martel (Louis). 

| Marty (André). 
Mascon {Albert}, 
Lire. 

Maton. 

Menthon (de). 


Meunier (Pierre), 
. Côte-d'Or. 
Michaut Hot, 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midoi. 
Moisan. 
Mokhtari. 
Monjarer 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Moucher. 
Mouten. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Mme Xedeiece. 
Noël ‘'André), Puy- 
de-Dôme. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud, 
Paul (Gabriel, Finis- 
tère 
l'aumier. 
Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat 
Pierrard. 
Pierre-Grouès, 
Pirot. 
- Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet, 


Seine. 


Allonneau. 
Andre (Pierre). 
Antier. 

Api!hy. 
Archicice. 
Arnal. 

ASseray. 
Aubame. 

suban. 

Aubry. 
Audeguil. 
Aujoat. 
Aumeran 

Babet {Raphaël). 
Badie. 

Badiou. 

Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 
‘audry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bèche. 

Becquet. 
Bézoun. 

Ben A!ly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Ben Tounes, 
Berya=ce. 
Bessac 
Bétolaud. 
Bianchini. 
Billères, 

Binot 

Bionci. 

ae mt Bonnefous. 
Borr 

Mile Métier. 
Bougrajn, 





André Mercier (Oise). 








Mlte Prevert. 

M “+ (Robert), 
ord. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Reille-Soult. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aibert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 

Servin. 

Signor 

Simonnet. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thibault 

Thorez (Maurice} 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant 
rier 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Verneyras. 

Viatte. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Coutæ 


Ont voté contre: 


Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lLle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Coltereau, 
Mayenne. 

Brussel Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cad: er eat 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capi'ant (René) 

Caron 

Carticr Marcel), 
Drime 

Castelani. 

Catoire. 

Cayrux (Jean). 

Cerclier 

Chiban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chacstellain. 

Chaze. 

Cheval er (Fernand), 


lier (Jacques), 
Alger. 

Chevatlier (Louis), 
indre. 

Cheva:lier (Pierre), 
Lol ret 

Che laens 

C'ernentreau (Michel). 

Closlecrmann 

Coffin. 

creer 

{ t-Mahaman. 

C ; 2 el ier. 

Coste-Floret {Paul}, 
Iérauit. 

Coudra v. 


| Courant. 


Cro 121er, 


ee De Le 


ENS 


KART 


EU 


Le PR MOT ES 






er he à 


CR | 


CR ER en ET 
nt er mt ALES € ro) 


St Re à 


D 


msn mm en mme mme à 
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Dagain. ” 
Daladier (Edouard). 
Damas. 


Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Gise. 

David tMarcel)}, Lan- 
des, 

Defferre. 

Defos du Rau. 
hcgoutte. 

Mine Pegrond. 


Deixonne 

Del: achenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Depreux ‘Edouard). 
Deshors. 
Besijardins, 

D 550R 

Devinat. 
Dezarnanlds. 
Diallo ‘Yacine). 
Dixmier 
Doutrellot, 
Draveny. 


Dulforest 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy ‘Marceau), 
Gisonde. 

Durroux 

Dreseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Farinez 

Faure 

Fauvel. 

Fétix. 

Foniupt-Esporaber. 

Forcinal 

Fréiéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gaborit 

Gaillard. 

Galiet 

Galy-Gasparrou. 

Gara vel 

Ga re 

Ga avi 

Gay : 


‘ Edgar). 


Franc isque). 


Gazi er. 
Gcoffre (de). 
rernez. 





Gouin (Félix). 
Gcurdon. 
Gozard (Gilies)}. 
Grimaud. 
Guesdon 


Guilbert 

Guillent (André) 
Guilie 

Guissou (H nri) 
Guitton 


Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

ns it 

Ile: 

Honneguele. 

Horma Qué Babana. 

Hugues {Emile}. 
Alpes-Maritimes. 

JHugues {Joseph- 
\ndré) Seine, 

Hu! -Des 


Sr: es. 


re uve (Géraud). 


Juies-Julien, Rhône. 
July 

kouffmann. 

Kir. 


Krieger (Alf 
Kuehn (kR 
Lacoste. 
Lalle, 





Lamarque-Cando. 

Mile Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Laniei Joseph). 

Lapie (Pierrexbivier\. 

Laribi. 

Laurens (Camille). 
Cantal 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune(Max},Somme, 

Mme Lempereur. 

Lespès. 

Le Troquet {André). 

Levindrey. 

Licuard 

Livry-Level 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lusss. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mailez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie {André}. 

Marin (Louis. 

Martine 

Masson (Jean) 
‘Hante-Marne). 

Mawurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux 

Mayer (Danie}}, 

René Mayer, 
tine. 

Maza! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand), 

De. 

Médec: 

Mehaig: Derle. 

M: ndés- France. 
Mercier (André-Fran- 
Çois). Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Micheiet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Montel (Pierre). 

Morice, 

Moro-Giafferri (de), 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet 

Muiter (André). 

Nazi Poni, 

Ninine. 

Nisse. 

Noguëres, 

Olmi 

Orvoen., 

Ouedreogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit ‘Eugène-Clau- 
dus). 

Petit ‘Guy, 
Pyrénées. 

Pexte: 

Pfliralin 

Philip 

Pinay 

Pi neau 

Pieven (René). 

Poirot (Mauriceÿ, 

Poulain 

Pourtier. 

Prigent {Tanguy), 
Fr istère. 


Quilici. 
Rabier, 


Basses 


(André}, 


Seine. 
Constan- 





Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Rauiin-Laboureur ‘de). 


gr Laurent. 
(de). 

— ; 

Regaudie, 

Rencurelk 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mibeyre (Pau!). 

Ricou. 


Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles. 

Sehmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sehrneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segeile. 

Senghor. 

Se 


rre 
Sesrnaisons (de). 
Sietridt. 





Sigrist. 

Silvanore. 

Sion. 

Sissoko (Füy-Dabo), 
sm 


Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde 


Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 


Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
laut. 
Valentino. 


Villard. 

Vialleitte (Maurice). 
Vuikaume. 
Wagner, 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Woif. 

Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Martineau 


Monte (André), 
Finistère. 
Mme Peyro'es. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Augarde. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Beauquier, 
Bentaieb. 

ergerel. 

Bidault (Georges). 
Blocquaux, 


Gosset. 
Guérin {Maurice}, 
Bhône. 





Guillou (Louis) 
Finistère, 


Lacaze (Henri). 
Lamine Debaghine, 
Laurel!i. 

Lescorat 
Letourneau. 


Riga! (E 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Barrachin. 
Chevigné (de). 


Giacobbl. 

Montillot. 

Nuegelen (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrlot président de l'Assemlée 
nationale, et M. Jacques Duclos, qui présidait 


la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nornbre des volants ..... sos. 580 
Majorité absolue...... cocspooocose ‘DU 
Pour l'adoplion.,.,....60e 237 
Contre uusass CETETITIITIILIT. o 19 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres ont 


été sectifés conformément à la liste de Scru- 


tin ci-dessus. 








+0—<- 





SCRUTIN (N° 1711) 
Sur l'amendement de M. Ballanger à l'article 6 


Nombre des votants..." 
Majorité ADROUS. os csoccccrocsis 


Pour l'a 7 SÉPTART ONE Ve 190 
Contre ri ere a10 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour: 


MM. Garcia, 

Airoldi. Gau. 

Aftiot. Gautier. 

Mile Archimède, Genest. 

Arthaud. Ginestet. 

Astier de La Vigerie (d”}. ! Mme Ginollin 

Auguret, Giovoni. 

Bacon ‘Girard. 

Bal!anger (Robert), Girardot. 
Seine-ct-Otse, Gosnat. 

Barel Goudoux. 

Barthéiémy. Gouge. 

Bartoiini. Greffler. 

ro Bas poses {De- | Grenier (Fernand). 
nise cg (Jacques). 

Benoist ed ros 

Berger ‘ }, Mme Guérin (Lucie), 

Besset. Seine-Inférieure. 

Reugniez. gg" Guérin (Rose} 

Billat ine. 

Billoux. a uen 

Biscariet, Guillon (Jean), Indre- 
issoi et-Loire. 

B'anchet ni “+ ; (Raymond), 

Boccasgn À 

mie gd Hamani Diorl. 

ponte Fiorimond). Hamon ‘Marcel). 

Bourbon. Mme Hertzog-Cachin, 

Mme Boutan. Houphouet-Boigny. 

Boutayant. Hugonnier. 

Brault. Joinville {Alfred-Mal- 

Mme Madeleine Braun. | _ leret). 

Brillouet. Juge. , 


Cactin (Marcel). ère (Gaston), Hau- 


Camghun Krie et Vouihent. 
ns RE 
iches-du ne. 
Gares À Mme Lambert (Marie}, 
Haute-Marr®, Anis 
Casanova. Se re, 
Castera. Lamp # 
Cermolacce. re 2 2 4 
Chambeiron. Lecœur. AE 
Cnam iso. [MG ess‘ 


Mme Charbonnel, Mme Le Jeune (Hé- 





Chausson. 
Cherrier. ET ppm ait:d 
D ere Luilior CV dr n k 
Cogniot pa uillier (Waldeck). 
Costes (Alfred), LT 

Seine. Lozeray. 
Pierre Cot. Maitlocheau. 
Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate 
Couston. Manceau. 
Cristofol. Marty (André). 
Croizat Masson (Albert}, 
Mm- Larras. Loire. 
Dassonville, Maton 
ge —  fAIphons onse), André Morcies. Oise. 
Denis Pt — 10 Dordo- np +" v* or Tr 

gne seneot € Victor), 
Djemad. Seine-Inférieure 
Mine Douteau Michel. 
DBreyfus-Schmidt. Midol 
Ducios (Jean), Seine- ! Mokhtari. 

et-Oise. Montagnier, 
Dutour Môquet. 
Dumas (Joseph). Mora. 
bumet (Jean-Louis). Morand. 
Duprat (Gérard). Mouton. 
Marc Dupuy. Gironde. | Mudry. 
Dutard Musmeaux. 
Mrne Duvernois. Mme Nautré, 
ir (Etienne). Mme Nedelec. 

De Marcel), Aube. 


Felix. -Tchicaya. 
art 
Mme Francois. 
Mme Galicier 
Garaudy. 


Patinaud. 
Paul. (Gabriel), 


188 
Perdon (IHilaire}, 


Finis- 
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Rule. Devinat. Lambert (Emile- Ouedraogo Mamadou. | Schraidt (Robert), 
Le À F: Mile Rumreau,. Dezarnaulds. Louis}, Doubs. Palewski. Haute-Vienne 
Petit: hs "à Seine. Savard. Dhers. Mlle Lamblin, Pantaloni. Schmitt {Albert), Bas- 
Peyrat. Mme Sthell, Diallo (Yacine), Lamine-Guèye. Penoy. 
Pierrard. Servin. Mile Rieen Laniel (Joseph). Petit vu Schmitt (René), 
Pirot. Signer. . \ Dixmier. pese (Pierre-Olivier). Claud PA em 
poumadère. Mine SporUisse. Dominjon. Lari ibi. Petit (Guy), Basses-Py- ire (Robert) 
Pourtalet, Thamier. Douala. Laurel, rénées : 
Pouyet Mauri Doutrellot, Laurens (Camille), Mme Peyroles. Moselle. : 
Mile Prevert. En (nu 0n, Draveny. Cantal. Peytel. Schumann {Maurice}, 
Pronteau. Duforest. mers (Augustin), Pflimlin. Nord. 
Prot. Tilion (Chartes). Dupraz (Joannès). Nord. Philip (André). Segelle. 
Mme Rabaté. Touchard. - Mile Dupuis (José), |Le Bail | Pierre-Grouès. Senghor. 
Ramette. Toujas. Seine. Lecourt, Pinay. Sesmaisons (de). 
Renard Tourne. Dupuy (Marceau), Le Coutaller. Pineau. Siefridt 
Mme Reyraud Tourtaud. Gironde. Lécrivain-Servoz. Pleven (René). Sigrist 
Rigal {4 bert}, Lotret | Trieart, Duquesne, Leenhardt (Francis). | poimbœutf. Silvandre. 
Rivet. Mme  Vailant-Coulu- Durroux, Letèvre-Pontalis. Mme Poinso-Chapuis. Simonnet 
rier. sseaulx. gendre. rot Maurice). Si 
re à {Waldeck). Vedrines. Duveau, pr au ace À sn er cu (Fily-Dabo). 
ain. (Somme aïl. 
Rosenblait, es h. es Mine Lempereur. Pourt: pr Solinhac. 
houcante {Gabriel}, me Vermeesc . Le Sciell Prigent (Robert), Nord. | het 
Gard Pierre Villon. Evrard. ne > spa ‘ Prigent {Tanguy}, Talliade 
Roucaute (Roger). Lunino. Fanre. escora Finistère. TS 
rdèeh à Pgo (Yves). Lespès. Queuille Teitgen (Henrt}, 
Ardèche, ud. Letourneau. Quilici. | Gironde. 
sion (Philippe). Le ‘Troquer (André) Rabier. Teitgen (Pierre), Ille 
Ont veté contre : ‘Farinez. Levindrey. Dsmedier et-Vilaine. 
Faure Edgar). Liquard Pme : Temple 
MM. Burlot. Fauvel. Livry-Level. ae rs Terpend. 
pres Cadi (Abdelkader). | Finet rar 1 Raulin-Laboureur (de). | Theetten. 
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Defos 
Degoutte. 
Mme Degr 
Leixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 





Delbos (Yvon) 


2 


n). Desjardins. 


| Desson. 

| l'evemy. 

 Devinat 

| Dezarnaulds 
Dhers. 


| Dixmier 

| Dominjon. 

| D a! 1. 

| Doutre!lot 

n 

| Drave 1Y. 

| Duf rest 

| Dumas (Jos 


Tan 


| Dupraz (Joan 
pe 


lle D 1is 
x ÆY | Lei ” 


LD puy {Marc 


Cartier (Gilbert), | Gironde, 


Seine-e 


t-Oise, | Duquesne, 


1 
| Diallo {Yacin 
| Mlle Dienese! 


nan. 


(Alfred}, 
Jnne, 


(Paul}, 


7 LA! 
raut}, 
1e, 


cé}, Lan- 


du Rau 


), Dor 
1) 
né | 

} 

h1 


Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe)}. 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esn 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédémc-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frement. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geotfre (de). 

Gernez 

Geérvolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

fozand (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant André). 

Guiile 


raber. 


Guillou (Louis), Finis- 
tère 
Guissou (Henri), 


Guitton 
(uyomard 
Guyon (Jean-Ray- 


mond), Gironde. 
Halbout. 
Henault. 
Hennegueïle. 
Ilorma Ould Babana. 
Iugues (Emile). 
\lpes-Maritimes, 
Hugu André- 
Joseph}. Seine. 
Hulin 
Itussel. 
Ilutin-Desgrées, 
Ihue] 


Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Mo: 
Jeanmot. 
Joubert 





CET 
«4 


| Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labrosse, 





Lacaze (Henri) 
Lacoste 
Lalle. 
| Lamarque-Cando, 
| Lambe (Emile- 
Lou q} n uhe 
Mlle Lamblin 
Lamine-G > 
Laniel (Joseph) 
| Lapie (P )ivier). 
| Laribi 
11 4 . 
| Laurel!i 
| Laurens le) 
| LAU  . 1€ /9 
| Lanta!. 
La 1 in\ 
de aan à 


Le Coutaller. 

Leenharndt (Fran, is). 

Mme Lefebvre Fram 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre L 

Lejeune (Max), Sorame 

Mine Lempereur. 

Le fcieltour. 

Lescorat, 

Lecpès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André}, 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louslau, 

Luuvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mailbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin :Leuis). 

Maroselh. 

Mattel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean). ilaute 
Marns. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Baniel). seine, 

René Mayer, 1m 
tantine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin. 

Mehâignerie. 

Mekki. 

Mendès-France 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois}, Deux-Sévres, 

Métaver 


Jean Meunier, tndre- 
et-Loire 
Michaud (Louis), 


Mois: 
Mo:let (Guy) 
Mondon 
Monin 
M 1111 at. 
Mo 
Mon! 
Fit 





Morice. 
Moro-Giafferri tde). 
MoccLet. 











LL 


sit éd mnt dit 


+ dm sû à 


Pre") 


ré nt mt tbe 
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3946 
Pineau. Schuman (Robert), 
.Pleven (René). Mosel'e. 
Po:mbœuf. Schumann  (Maurite}, 
Mme Poinso-Chapuis. Nord. 
Poirot (Maurice). Segelie. 
Poulain Senghor. 
Pourtier. Serre. 
Mile Prevert Sesmaisons (de). 


Prigent (Robert), 


N 


ru, 


Prigent (Tanguy), 
ère, 

Qui lii1ie 

Qui! 

Rabier 


Ramadier. 
Ramarony, 
\tamonet 


Le 
Raulin-Laboureur (de). 


Raymond Laurent. 
tecy (de). 

keeb 

? 1 tin 


Tony évilion. 
(Paul). 





Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fiy-Dabo), 
Ssmaïil. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Tai!l!ade. 

Teitgen (Henri), 
(rironde. 

Teitgen (Pierre), [e- 

'ilaine. 


Thiriet. 
Thomas 
Thoral. 
Tinguy (de), 
Tôublan À 


(Eugène), 


Verneyras. ji 
(Emmanuel). 


Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaurne. 
Wagner. 

Wasiner. 

Mlle Weber. 

Woï!ft 

Yvon. 


Ont voté contre: 


ibeyre (Paul). 
Ricou. - 
Rigs. (Eugène), 
Ri 
Ro re. 
Roiin (Louis), 
Roques. 
Rouen. 
ousseau 
Saïd Mot ed Cheikh. 
Saravane Larr t 
s“aud 
Sch ff 
INT lier ({ aries 
£Echerer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schuïitt (Albert), Bas 
R] 
Schm (René), 
Manche. 
Sch: 
MM, 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archiraède, 
Arthaud. ch ai 
Astier de La Vigerie (d') 
Auguet. 


Bballanger Robert) 
Srine-et-Oise, 

Bare* 

Barthélémy, 
Bartolini, 





Mine bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Biss01. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 








Bourbon. 

Mme Boutlard. 
Boutavant, 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier ‘Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charmbeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cilerne 

Mme Claeys, 

Cogniot, 


Ccstes tAlfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Creizat 

Mme Darras. 

bassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmiat, 

Duclas (Jean), 
et-Oise. 

Pufour 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutara 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovont. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 


Seine- 





Mme Guérin (Lucie), 
Scine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Lori. 

lamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (A}fred 
Malleret). 

Juge. 


Julian (Gaston), Ilau- 


tes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
.Finisière, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur, 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le ï'eune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konale. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
indré Mercier (Oise). 
Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Michel. 

Mido!. 

Mokhtar:. 
Montagnier. 
Môquet. 


Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nantré, 
Mme Nedelec. 


Noël . (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 


tère. 


| Paurmicr. 





Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 
Pourmadère. 
Pourtalet, 
Pouyet, 
Pronteau. 

Prot 


rot. 

Mme Rabaté. 
Ramette 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Lol:st, 
Rivet. 

Mmé Roca. 

Rochet (Waïldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel, 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


N'ont pas pris 


MM. 
Mlle Bosquier, 
Boukadourna, 
Derdour, 





Rufle. 
Miie Rumeau, 


Signor. 

Mme Sportisse, 
Thamier. 

Therez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles), 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaiäant-Coutu 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino. 


part au vote: 
Khider. 


Lamine Debaghine, 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz, 
Aragon (d'}. 
Barrachin. 
Chevigné (de;. 


Giacobbi. 

Montillot. 

Naegelen (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Jicrrlot.. président de l'Assemblée 
nationale, et M. Jacques Duclos, qui présidalt 


la séance. 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votants... .sssssssssse 
Majorité absolue... 


annoncés 


RARE LLLLLLELZ) 


en séance avaient 


605 
305 


Pour l'adoption. .......... 423 


Contre 


ss... ss... 


182 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 





Paris. 


_— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








